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TITRE VIII 

DE LA LETTRE DE CflAKGE- DES BILLETS A ORDRE 
ET DE LA PRESCRIPTION 

SECTION I™ 
De ln Lettre de Change. 

S IX. - DU PAYEMENT. 

ART. 445. 

Une lettre tle change doit être payée dans la mon- 
naie qu'elle indique. 

SOMMAIRE. 

374. Objet de notre paragraphe. 

375. Le payement doit être fait conformément aux ptescrip- 

tious des articles 1239 et 1511 du Code Napoléon. 
Conséquences. 



3 Codk ut cou., liv. r, 

376. Le payement doit être réclamé du souscripteur de l'o- 

bligation. Qiiid pour la lettre de change ? 

377. Le tiré qui a payé la lettre de change revêtue de la 

signature fausse du tireur, peut-il se faire restituer 
par le porteur qu'il a désintéressé ? 

378. Peut-il se faire relever de l'acceptation si depuis il a 

découvert le faux, et se dispenser de payer ? 

379. Quid du faux consistant dans la signature non contre- 

faite, mais d'un être idéal ou imaginaire, ou de celle 
empruntée au premier venu î 

380. Position du tiré qui a payé par suite de la fausse ac- 

ceptation qu'il serait censé avoir donnée. 

381 . Ou lorsque le faux consistera dans l'altération du chif- 

fre, après l'accepta tkm. Devoir des endosseurs. 

382. A qui incombe la charge de prouver le faux. Caractère 

de la preuve. Devoir des tribunaux. 

383. Objet de la disposition de l'article U3. Obligation de 

payer dans la monnaie convenue. 

384. Peut-on, s'il s'agit d'une monnaie étrangère, offrir une 

tout autre monnaie et la différence du change? 

385. A défaut de spécification, le payement pourrait être 

fait même en papier monnaie ayant cours forcé. 
Caractère des lois qui consacrent ce cours. Consé- 
quence qu'en tire M. Vincent. 

386. Effets du payement en valeurs pour le preneur et pour 

les tiers. 

374. — Gomme toutes les obligations dont l'objet est 
la restitution d'une somme d'argent, celle qui résulte 
d'une lettre de change ou d'un billet à ordre s'éteint par 
les divers modes consacrés par le droit commun, le 
payement, la novation, la remise volontaire, la compen- 
sation, la confusion et la prescription. 1 

\ 

1 Art. liîi <lu Code Napoléon. 
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TIT- vin. — *HT. U3. ' 3 

Pour la plupart de ces modes, la loi commerciale s'en 
est rapportée aux règles du Code Napoléon ; elle a seule- 
ment ajouté à ses dispositions, en ce qui concerne le 
payement et la prescription. Le caractère et la nature de 
la lettre de change , le nombre et l'importance des inté- 
rêts qu'elle met en mouvement, les éventualités de des- 
truction ou de perte , inséparables de la circulation 
qu'elle est appelée à subir, tout faisait un devoir de ré- 
gler non-seulement le mode dans lequel devait s'en ef- 
fectuer le payement , mais encore l'époque à laquelle il 
serait considéré ou non comme libératoire; les forma- 
lités à remplir lorsque la lettre de change a été tirée à 
plusieurs exemplaires, ou lorsqu'elle a été adirée ou 
perdue. 

Tel est l'objet du paragraphe dans l'examen duquel 
nous allons entrer. Toutefois et avant d'en aborder les 
dispositions, nous devons rappeler quelques principes 
dont l'application à la matière des payements ne saurait 
être contestée. 

37ti. — Aux termes îles articles I -39 el \ du Code 
Napoléon , le payement doit être fait au créancier ou à 
quelqu'un ayant pouvoir de lui , ou qui soit autorisé par 
justice ou par la loi a recevoir pour lui. Le payement 
fait à celui qui n'aurait pas pouvoir de recevoir pour le 
créancier est valable, si celui-ci a ratifié, ou s'il en a 
profilé. 

Le payement fait au créancier n'est pas valable s'il 
était incapable de recevoir, à moins que le débiteur ne 
prouve que la chose payée a tourné au profit du créancier. 
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Le créancier d'une lettre de change ou d'un billet à 
ordre est celui qui, à l'échéance, en est porteur en vertu 
d'un endossement régulier et dès-lors translatif de pro : 
priété, c'est donc à lui exclusivement que le payement 
doit être fait. Le débiteur ne pourrait pas même récuser 
celte obligation en se fondant sur l'irrégularité de l'en- 
dossement. Cette irrégularité ferait bien 'considérer le 
porteur comme mandataire du propriétaire, mais elle 
n'empêcherait pas qu'il eût qualité pour requérir paye- 
ment. Dès-lors celui qui se réaliserait en ses mains se- 
rait évidemmenllibêratoire. 

Mais si le porteur était un mineur non commerçant, 
un interdit, une femme mariée non marchande publique 
ni autorisée par son mari , le débiteur ne serait pas tenu 
d'obéir â l'injonction de payer qui lui serait finie , sous 
peine d'étn: exposé à payer deux fois. 

Ce n'est pas, sans doute, que la loi entende enrichir 
l'incapable aux dépeos du capable. La preuve, c'est 
qu'elle oblige le premier à tenir compte de ce dont il ;i 
réellement profité, mais ce profit ne résulte pas du fait 
de la réception d'une somme quelconque. Dans ce cas, 
la présomption est que la somme reçue a été follement 
dissipée. Mais cette présomption permet la preuve du 
contraire et s'efface devant elle. Le payement qu'on jus- 
tifierait avoir réellement tourné au bénéfice de l'inca- 
pable serait donc valable et libératoire. Cette justifica- 
tion serait dans tous les cas à la charge du débiteur, 

376. — Le payement doit être réclamé du débiteur 
et fait par lui. Le débiteur est ordinairement le souscrip- 



TIT. VIII. — ART. 143. 5 

leur de l'obligation. Dans la lettre rte change, cependant, 
on ne peut s'adresser à lui qu'après avoir mis en de- 
meure le Tiré, qu'il ait accepté ou non, mais ce n'est pas 
là une exception à la règle. Le tiré est un mandataire que 
le tireur a dû se substituer pour la perfection du contrat 
de change. Donc, en l'interpellant en celte qualité, c'est 
en réalité le mandant, ou soit le tireur qui se trouve in- 
terpellé. 

377. — Cette existence obligée d'un tiré chargé de 
payer peut faire naître une grave difficulté en cas d'une 
lettre de change fausse. Que faudrait-il en effet décider 
si la signature du tireur ayant été contrefaite ou imitée, 
le tiré avait payé dans la fausse croyance de sa sincérité? 
Pourrait-il poursuivre contre le porteur la restitution de 
la somme payée? 

M. Pardessus lient pour la négative. Il enseigne que le 
tiré, dans cette circonstance, non-seulement n'aurait 
pas d'action en répétition , mais encore qu'il ne pourrait 
se soustraire au payement , si , ayant donné son accepta- 
tion, il découvrait le faux avant l'échéance. 1 

La doctrine de M. Pardessus nous paraît juridique 
dans sa première partie. Nous déciderions donc, avec lui 
que si le tiré a payé il ne serait pas recevable à poursui- 
vre son remboursement. 

Nous sommes lom rte nous dissimuler, cependant, la 
gravité des motifs que pourraient invoquer l'opinion con- 
traire, et que M. Nouguier invoque en effet. 1 Mais ce qui 

1 Droit fim.. il" ii8 cl 130. 
• T. 1, p. 71. 
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nous fait nous ranger a celle de M. Pardessus, c'est, d'une 
part, que le tiers porteur (Je bonne foi n'a reçu que ce 
qui lui était légitimement dû ; de l'autre, c'est que sa po- 
sition se trouverait singulièrement empirée. Le payement 
ayant empêché le protêt dans le délai légal, il ne pourrait 
plus recourir contre les endosseurs précédents, ' 

Sans doute nous verrons plus lard que le défaut de 
protêt n'enlève pas tout recours lorsqu'il s'agit d'une 
lettre de change fausse , ' mais dans ce cas les droits du 
porteur se bornent à obtenir de chacun d'eus le nonrde 
son cédant, pour remonter ainsi jusqu'à celui qui doit 
répondre du faux. Or, celui-ci pourrait Mrc insolvable, 
et le porteur, forcé de rembourser, se trouverait la seule 
victime, malgré qu'il n'eût aucun tort à se reprocher. 

Ce résultat serait d'autant plus irrationnel, d'autant 
plus inique que, s'il est vrai que le tiré ait été abusé , il 
n'a pas cependant laissé que d'agir avec légèreté et im- 
prudence. 

Il ne devait pas payer avant d'être avisé de la dispo- 
sition faite par le tireur. Il est vrai que la loi ne fait 
nulle part un devoir de n'agir que sur lettre d'avis, mais 
la plus simple prudence le conseille. C'est là , comme le 
dit M. Pardessus, un moyen qui n'est imaginé que contre 
les manœuvres des faussaires, et pour s'en garantir. 

Donc le tiré qui paye sans êlre avisé parle tireur com- 
met une faute qui met ce payement à se; risques et pé- 
rils. Quelque légère qu'on 1« suppose, les conséquences 
de celle faute doivent peser exclusivement sur I e tiré, 

*'V{d. Inf., art. I6S, n" SS*. 
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tit. vni. — aht. 143. 7 
de préférence au porteur, auquel on ne saurait en re- 
procher aucune, dès qu'if a traité avec un cédant sérieux > 
et sincère. 

Cependant, et pour obéir à un sentiment de justice, 
la loi, en refusant au tiré l'action en remboursement, 
entend qu'il puisse remonter jusqu'à celui qui, ayant mis 
la lettre fausse en circulation, en a assumé toute la res- 
ponsabilité. En conséquence , .il peut exiger de chaque 
endosseur l'indication de son cédant et la preuve qu'il 
est- sérieux et sincère. Celui qui refuserait cette indica- 
tion ou qui ne pourrait la fournir pourrait être actionné 
en remboursement de la somme payée. 

378. — Sur ce point donc , nous sommes de l'avis de 
M,Pardcssus. Mais nous n'admettons pas avec lui que la 
découverte du faux après l'acceptation ne dût pas relever 
le tiré des effets de celle-ci. 

Sans doute l'acceptation l'engage, mais en tant qu'il 
existe une lettre de change. En acceptant, le tiré se sou- 
met à remplir le mandat qui lui est donné , c'est-à-dire 
à payer la traite. Si donc celle-ci est fausse, il n'est pas 
obligé, puisqu'il n'y a plus ui mandat, ni par conséquent 
de cause à l'obligation. Son acceptation n'est plus que 
l'effet d'une erreur substantielle. Or, qui errât, non 
eontrahit. 

Vainement invoquerait-on la faveur due au porteur, 
qui ne peut s'être chargé de la lettre de change que parce 
qu'elle était acceptée. Cette faveur ne peut jamais aboutir, 
a contraindre l'exécution d'un crime , ni à profiter d'une 
erreur évidente pour spolier un tiers. De pareils résul- 
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tats, condamnés par la raison, sont absolument repoussés 
par la justice. 

Donc , le tiré ayant accepté , et découvrant avifnt l'é- 
chéance de la lettre le faux dont elle est entachée, pour- 
rait se refuser a payer jusqu'à ce qu'il eût été statué sur 
l'existence du faux. 

Cette doctrine a été . en effet , consacrée par un arrêt 
de la Cour de Bruxelles, du 12 septembre 1812, jugeant 
que l'accepteur d'une lettre de change qui eu découvre 
la fausseté peut valablement en refuser le payement. - 

Dans cette espèce, le porteur, après avoir soutenu 
qu'en l'état de l'acceptation il y avait lieu à une con- 
damnation définitive et immédiate, demandait que tout 
au moins l'accepteur fût tenu de payer provisoirement, 
le litre devant être respecté jusqu'à décision définitive. 
Mais la Cour de Bruxelles refuse de prononcer la con- 
damnation provisoire , attendu que l'acceptation était 
postérieure aux eudpsscmenls. 

Cette circonstance permet à M. Emile Vincent de tirer 
de l'arrêt, de Bruxelles un préjugé en faveur île son opi- 
nion , contraire à celle que nous adoptons. La Cour, dit- 
il, refuse de condamner l'accepteur parce que l'accep- 
tation est postérieure aux endossements , ce qui signifio 
que ce n'était pas à sa considération que les porteurs 
avaient agi. Donc, si l'acceptation étant antérieure, les 
endosseurs avaient pu et dû compter sur ses effets, l'arrêt 
eût accordé la condamnation. 1 

D'abord, M. Emile Vincent se trompe, en fait. La 

1 T. 2, p. 2<U. 
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ft*. viii. — art. 143. 9 
condamnation immédiate et définitive est repoussée pu- 
rement el simplement sur le motif fie l'erreur matérielle 
et substantielle, [/autorité des endossements n'est invo- 
quée que pour faire repousser la condamnation provi- 
soire. Donc, il n'y a d'autres conclusions à tirer que 
celle-ci : Si les endossements, au lieu d'être antérieurs, 
avaient été postérieurs à l'acceptation , la Cour eût pro- 
noncé la condamnation provisoire. 

Admettons qu'il en .fut ainsi , est-ce que cette circons- 
lance enlèverait à l'arrêt sa portée réelle. Nous hésitons 
d'autant moins à répondre par la négative , que le carac- 
tère provisoire de la condamnation était un hommage 
formel au principe que nous soutenons. A quoi bon, en 
effet, le provisoire, si h condamnation définitive est 
inévitable et certaine. On renvoi! pour procéder sur le 
faux ! A quoi bon , si , quel que soit le résultat de l'ins- 
truction sur ce point, l'acceptation n'en sera pas moins 
valable et obligatoire. 

En conséquence, par cela seul que l'arrêt subordonne 
le sort do l'acceptation à la question du faux , c'est qu'il 
reconnaît que l'existence de celui-ci doit la faire dispa- 
raître. L'exécution provisoire du litre n'entraîne aucun 
préjugé contraire, précisément parce que l'effet de celte 
exécution se trouvera réglé par la solution définitive. 
Donc, en fait et en droit , l'objection de M. Vincent est 
sans portée réelle. 

L'arrêt lui-même, nous imlique ce qu'il aurait fait si 
l'opinion du faux n'avait pas dû exercer une influence 
décisive. Conjointement avec l'accepteur, le porteur avait 
action oè son cédant et lui demandait de le rembourser. 
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Or, pour celui-ci , la Cour n'admet ni moyens dilatoires, 
ni subterfuges, elle le condamne actuellement et défini- 
tivement, précisément parce que son obligation est indé- 
pendante de l'existence du faux. 

L'arrêt de Bruxelles n'a donc d'autre portée que celle 
que nous lui assignons. L'accepteur doit être relevé de 
l'acceptation qui n'est que le résultat d'une erreur maté- 
rielle et substantielle puisant son origine dans un faux 
matériel. Sans doute, ici comme dans le cas de payement, 
le tiré a eu le tort d'agir sans avoir reçu une lettre d'avis. 
Mais les choses sont encore entières et la position du 
porteur n'est nullement empirée à l'égard des endos- 
seurs précédents. Le refus de l'accepteur donnera lieu 
au protêt faute de payement et par conséquent à l'action 
en remboursement, jusqu'à ce qu'on soit arrivé à celui à 
qui incombe la responsahilit» du faux. 

379. — La doctrine et la jurisprudence considèrent 
comme un faux l'apposition au bas d'une lettre de change 
d'un nom idéal et imaginaire. Le tiré, qui aurait donné 
son acceptation à une lettre de ce genre, serait obligéàla 
payer. 

On comprend qu'un commerçant, abusé par la perfec- 
tion de l'imitation de la signature de son correspondant, 
accepte une lettre de change présumée tirée par celui-ci. 
L'excuse d'erreur est en pareil cas parfaitement admis- 
sible. 

Une saurait en être' de même dans l'hypothèse que 
nous examinons. Le tireur sera d'autant plus inconnu 
dans ie monde commercial, qu'en réalité il s'agira d'un 
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être fictif et imaginaire, avec lequel évidemmeut le tiré 
n'a pu avoir aucune relation. Comment donc ce dernier 
pourrait-il prétendre avoir fait acte d'obligeance envers 
l'autre. On ne donne jamais sa signature à un inconnu. 

L'acceptation donnée en pareille circonstance serait 
une faute lourde et sans excuse, elle pourrait même faire 
supposer que le tiré était dans le secret de la création de 
la traite et qu'il a voulu en favoriser le placement, Cette 
présomption, que rien ne saurait détruire, le ferait con- 
damner à payer par suite de l'acceptation qu'il aurait 
consentie. 

A plus forte raison si le signataire de la lettre de change- 
n'était ni un être fictif, ni un être imaginaire, quoique 
n'offrant pas plus de solvabilité. Il arrive quelquefois que 
certains individus, voulant se procurer du crédit et paraî- 
tre porteurs de valeurs, se font signer, par le premier 
venu, des lettres de change qu'ils endossent ensuite. 
Rien ne pourrait empêcher l'acceptation donnée à ces 
lettres de change de sortir à effet, sauf le recours de 
l'accepteur contre le premier endosseur. 

380. — Le faux ne procède pas toujours de la même 
manière. Au lieu de s'attachera la signature du tireur, il 
peut avoir pour objet de créer une acceptation. Qu'elle 
serait la position du tiré qui, trompé par l'imitation de sa 
propre signature, aurait payé le porteur? 

Dans cette occasion, l'erreur pourrait sans doute exis- 
ter et être invoquée. Mais la conduite du tiré serait d'une 
imprudence, d'une légèreté telle qu'on ne pourrait venir 
a son secours et le dégager des liens qu'il aurait acceptés. 
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On doit savoir ses propres affaires, el celui à qui on 
demande ie payement d'un engagement quelconque ne 
doit pas s'en référer au titre qu'on lui présente. Il est évi- 
dent que ses souvenirs le serviront d'autant moins qu'il 
n'aura réellement pas signé le titre. Sa méfiance juste- 
ment excitée par celte absence de souvenirs devra le 
mettre en garde contre toute précipitation. 

D'ailleurs, une acceptation laisse des traces, on en 
prend note ordinairement, car elle constitue un engage- 
ment qu'il faut solder à jour fixe, et pour lequel on a be- 
soin de se mettre en mesure. La prudence exige donc, 
qu'on recherche dans ses livres, dans ses registres do- 
mestiques, dans la correspondance avec le tireur les cir- 
constances de nature à lever les doutes que la présenta- 
lion d'une fausse acceptation doit soulever. Celui-là donc 
qui paye sans réflexion, sa;;s précaution aucune, ne sau- 
rait se plaindre de ce qu'on l'a trompé, il a par trop con- 
tribué à se tromper lui-même. 

381 , — Dans d'autres circonstances, le faux consistera 
dans l'altération de la somme pour laquelle la lettre de 
change a été tirée. Ainsi celle qui a été acceptée lors- 
qu'elle était de 1,01)0 fr. aura été portée plus tard au 
chiffre de 10,000. 

La.lettre de change ayant une existence légale, cer- 
taine et vraie, l'acceptation elle-même ne pouvant être 
révoquée en doute, l'altération de la somme ne pourrait 
même être opposée au tiers porteur de bonne foi. Le tiré 
serait obligé de payer la somme en mnins de celui-ci. Il 
n'y a pas à hésiter. Ici encore on pourrait avoir à repro- 



cher à l'accepteur de n'avoir pas rend» toute altération 
impossible en mentionnant en toutes lettres, dans son 
acceptation, la somme pour laquelle elle était donnée. 

Du tiré au tireur, la question est plus délicate. En prin- 
cipe, le mandataire a un recours contre le mandant pour 
l'indemnité des pertes qu'il a essuyées à l'occassion de sa 
gestion. Or, évidemment la somme payée par suite de 
l'altération de la lettre do change serait une perte subie 
à l'occasion du mandat donné au tiré. 

Mais l'exercice de ce recours est subordonné par la loi 
à la condition qu'il n'y aura aucune imprudence de la part 
du mandataire. 1 Donc le mandant pourrait exciperde 
cette imprudence pour faire rejeter le recours dont il se- 
rait l'objet. 

Celle exception reposant sur une appréciation de fait, 
la loi s'en réfère à la conscience des tribunaux, dont 
l'arbitrage est souverain et sans limites. 

La preuve de l'altération du chiffre serait facih si la 
lettre de change n'avait passé que dans les mains de com- 
merçants. Les livres de chacun d'eux indiqueraient le 
moment de la transformation, et pourraient désigner 
celui dans les hewreuies mains de qui le titre de \ ,000 fr. 
serait devenu un titre de 1 0,000 fr. 

Si au contraire la lettre avait été transmise à de non 
commerçants, celte double découverte deviendrait beau- 
coup plus problématique. 

Au reste, il n'est pas douteux que dans une pareille 
circonstance le devoir de chaque endosseur est de se pré- 



' Art; 2,000, Cod. Nap. 



ter, en tant qu'il est en eux, à la découverte de la vérité, 
et de concourir à toutes les mesures tendant à la facili- 
ter. Indépendamment du compte qu'il aurait à rendre à 
la loi pénale, l'auteur de l'altération serait obligé d'in- 
demniser soit le tireur, soit le tiré, suivant que la lettre 
aurait été soldée par l'un on par l'autre. 

382. — Dans tous les cas de faux, c'est à celui qui en 
allègue l'existence à en fournir la preuve. Cette preuve 
peut être établie par titres, par témoins, par présomp- 
tions. 

_ Ici, pins que partout ailleurs, il convient de rappeler 
ce grand principe qu'il ne suffit pas d'alléguer un fait 
libératoire pour être admis à la preuve demandée. Il faut 
avant tout que ce fait soit vraisemblable ; qu'il ne soit pas 
démenti par les circonstances déjà acquises ; enfin que 
celles dont on veut le faire résulter soient graves, préci- 
ses et concordantes. Sans ces précautions, l'excuse de 
faux deviendrait bientôt une banalité ii l'aide de laquelle 
on retarderait un payement qu'il est dans l'intention de 
la loi d'exiger à jour fixe et sans délai. 

Cette considération trace les devoirs du magistrat en 
lui indiquant avec quelle prudence il doit se décider. La 
lettre faisant foi de ses indications en faveur des tiers 
et contre eux, son exécution provisoire pourrait être or- 
donnée et le payement accompli en attendant la sen- 
tence définitive. Toutefois cette exécution provisoire ne 
devrait être ordonnée que sous caution suffisante pour 
répondre du remboursement en capital, intérêts et frais. 
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383. — Lorsqu'au eu ne difficulté ne s'élève sur la de- 
mande en payement, le débiteur est obligé de le faire 
dans la monnaie qu'indique la lettre de change ; c'est ce 
que décide expressément l'article 143. Celui qui fournit 
la valeur de la lettre de chaDge est libre de stipuler la 
monnaie qui conviendra le mieux à ses intérêts. Cette 
stipulation devient la loi des parties. 

Le véritable objet de cette disposition a été de rassu- 
rer le commerce contre tout payement en papier. Or, 
pour bannir toutes les craintes, il fallait : d'une part, 
concéder la faculté de convenir de la monnaie devant 
servir au payement; d'autre part, accepter la convention 
comme absolue et sans aucune exception. C'est ce que 
l'article 143 a prétendu consacrer. 

Ainsi, observe M. Emile Vincent, si l'on avait aujour- 
d'hui une lettre du change de 1 ,000 fr. payable en pièces 
de 20 fr., ou encore mieux une lettre de change de 
50 pièces de 20 fr., on pourrait valablement refuser le 
payement offert en pièces de 5 fr. Celte offre n'empêche- 
rait ni le protêt, ni la poursuite judiciaire, ni enfin l'ad- 
judication de dommages-intérêts dans le cas d'un refus 
persistant ayant occasionné un préjudice. 

384. — II semblerait d'abord du caractère général de 
toute législation, ensuite de la nature spéciale de notre 
article, que le législateur n'a eu en vue que le commerce 
français, et ne s'occupe que des monnaies ayant cours 
légal. Il est évident que la loi ne peut prescrire l'emploi 
d'une monnaie qu'elle ne reconnaît pas. 

La conséquence toute natufelle serait donc que, s'il 
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s'agit d'une monnaie Étrangère, le payement, à défaut 
de celle-ci, pourrait se faire eu monnaie nationale, en 
tenant compte de la différence de valeur suivant le cours 
du change au jour de l'échéance. 

Tel n'est pas cependant l'avis de MM. Nouguier et 
Emile Vincent. Ces deux honorables jurisconsultes esti- 
ment que si la lettre de change est fournie en un certain 
nombre de pièces de monnaie étrangère et que le débi- 
teur l'ait acceptée, celui-ci sera tenu de payer en mêmes 
pièces et non autrement. Il s'est, disent-ils, reconnu dé- 
positaire de ces monnaies, ou s'est soumis it les avoir. Il 
ne peut offrir l'équivalent; le porteur est en droit de re- 
fuser et de prolester. 1 

Cette doctrine prête à l'article 143 un rigorisme au- 
quel ses auteurs n'ontsûrement jamais pensé. Comment 
aurait-il pu en être autrement, lorsque dans telle cir- 
constance donnée, il pourrait être impossible d'exécuter 
cet article. Supposez, en effet, que les pièces de monnaies 
stipulées ne se trouvent pas dans le commerce. 

Ce rigorisme était de plus fort inutile. En effet, ou la 
lettre de change sera payable en pays étranger, et l'on 
peut présumer que le payement s'en fera en monnaie du 
pays ; ou elle sera payable en France, et dans ce cas le 
porteur préférera la monnaie française à toute autre, 
dont il ne pourrait se défaire qu'en s'adressant au chan- 
geur. Son intérêt même commandait donc ce que les con- 
venances du débiteur exigeaient, à savoir : qu'il reçût en 
monnaie du pays l'équivalent de ce qui lui revenait en 
monnaie étrangère. 

1 E. Vincent, t. 3, p. 237. Nougufer, t. 1, p. 3.13. 
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C'esl eu qui fut expressément convenu au conseil 
d'Etat. M. Jaubert émet en effet l'avis que la lettre doit 
être payée au cours du change, sî' elle est en monnaie 
étrangère. M. Regnault de Saint-Jean-d'Àngely répond : 
cela est de droit. M. Bégouen, ajoute : On paye toujours 
le montant de la lettre ou dans la monnaie exprimée, ou 
dans une monnaie portée à un taux équivalent. 

M. Jaubert demande alors que l'article exprime cette 
faculté. Sur l'observation que cela offrirait des inconvé- 
. nients, il demande la suppression de l'article comme 
inutile. 

L'article est utile, répond M. Louis, parce qu'il cons- 
titue la dette en monnaie qu'il faut donner, sous peine 
d'indemniser de la différence entre cette monnaie et celle 
dans laquelle on paye. Mais ces transactions se font jour- 
nellement, la loi n'a pas besoin de s'en occuper : l'im- 
portant c'est qu'elle maintienne le principe. 1 

Voilà le véritable esprit de notre article. La monnaie 
convenue, ou l'indemnité de la différence. Cette indem- 
nité ne couvre-t-el!e pas l'intérêt du porteur? Que pour- 
rait-il donc exiger de plus? 

Nous l'avons dit, la conséquence de l'obligation stricte 
de payer la monnaie convenue pourrait amener même à 
une impossibilité matérielle. Dès-lors elle est inadmissi- 
ble. La raison conseille au contraire l'interprétation que 
le législateur faisait lui-même : ou la monnaie convenue, 
ou l'indemnité r>e la différence. Celle interprétation, nous 
l'adoptons non-seulement pour la monnaie étrangère, 

1 Proccs-verb.il ilii Ï9 Janvier 1807, ii° 37. I.ocré, t. 18, p. 66. 

n . 5 



OigiiizMBy Google 



18 CODE DE COMM., L1V. 1, 

mais encore pour la monnaie française. Ainsi, le porteur 
d'une leUre pour 50 pièces île 20 fr. pourrait refuser 
l'offre d'être payé en pièces de 5 fr. Mais si à celte offre 
on joignait celle du montant nécessaire pour convertir ces 
pièces de fi fr. en pièces de 20 fr., l'offre serait satisfac- 
loire cl devrait être déclarée telle. 

383. — Si la lettre île change ne spécifie pas la mon- 
naie, dans laquelle le payement doit être opéré, on peut 
le réaliser de toutes les manières reçues dans le pays où 
il doit se faire, même en papier monnaie, s'il en existe 
qui soit obligatoire. 

Nous disons qui soit obligatoire, c'est-à-dire qu'une 
déclaration du gouvernement lui aurait donné cours 
forcé. Ainsi il ne suffirait pas qu'un papier monnaie fût 
toléré, cette tolérance laisse à chacun la faculté de le re- 
cevoir ou de le refuser. Tels sont nos billets île banque 
redevenus aujourd'hui ce qu'ils étaient avant que la Ré- 
volution de 1848 leur eût fait momentanément attribuer 
un cours forcé. 

Il faut donc que le papier monnaie, pour qu'on soit - 
contraint de l'accepter en payement, ait reçu un cours 
forcé par une loi. Ces lois d'ailleurs, imposées par des cir- 
constances impérieuses, ne manquent pas de régler le sort 
des obligations stipulées payables en argent, d'annuler 
môme ces conventions qu'elles considèrent comme vio- 
lant les règles du droit public ; nous en savons quelque 
chose en France. 

De la, M. Emile Vincent conclut que ces lois ne s'im- 
posant qu'aux régnicoles, le payement en papier monnaie 
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ne serait obligatoire que pour les lettres de change sous- 
crites et payables dans l'Etat donnant cours légal aupa- 
pier. Celles qui seraient faites dans une autre pays et 
spécifiées payables en numéraire effectif, avec exclusion 
du papier monnaie créé ou à créer, devraient être fidèle- 
ment exécutées; et si l'accepteur était empêché par la loi 
locale de remplir cette obligation, le tireur serait tenu de 
l'indemnité du porteur. C'est, ajoute M. Vincent, ce qui 
se pratiqua en 1 807 pour les vales dineros d'Espagne.' 

386. — Les lettres de change et autres effets de com- 
merce faisant fonctions de l'argent, la remise au créancier 
jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû équivaut à 
payement et libère le débiteur, sauf la garantie pouvant 
résulter de l'endossement. 

Sans doute le créancier ne peut être contraint à accep- 
ter ce payement, mais s'il consent à le recevoir, les effets 
de commerce qui en font la matière lui appartiennent 
exclusivement et la faillite du débiteur cédant, survenue 
avant l'échéance de ces effets, ne peut empêcher le ces- 
sionnaire d'en toucher le montant. 

C'est là la conséquence que la Cour de cassation a tirée 
de l'assimilation des valeurs commerciales à l'argent, que 
nous trouvons formellement rappelée par- l'article 446 du 
Code de commerce.* 

Par rapport aux tiers, le payement fait eu valeur a tous 
les effets d'un payement réel, alors même que le débiteur 



1 ïom. a, p. 29) , 
' CasB.,aavriH8i6. 



garantit les valeurs. Il y a dans ce cas une «ovation Com- 
plète ; une nouvelle dette so substitue à l'ancienne qui 
est éteinte, et avec elle tombent toutes les obligations 

accessoires. 



ART . 144. 



Celui qui paye une lettre île change avant son échéan- 
ce est responsable de la validité du payement . 

art. 145. 

Celui qui paye une lettre de change à son échéance 
et sa.is opposition est présumé valablement libéré. 

A HT. 146. 

Le porteur d'une lettre de changé ne peut être con- 
traint d'en recevoir le payement avant l'échéance. 

SOMUÀ1RK. 

387. Domiciles divers auxquels le payement doit être ré- 

clamé. Conséquences. 

388. Le dépôt dans les trois jours de l'échéance, permis pap 

la loi du 6 thermidor an ni , pourrait-il être encore 
effectué T 

389. Le payement ne peut être demandé qu'à l'échéance 

Exceptions à cette règle. 
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390. Faillite du tireur ou du souscripteur du billet à ordre. 

391. Faillite de l'accepteur. 

392. Faillite d'un endosseur. 

393. Faculté pour le débiteur de renoncer au bénéfice du 

terme. Danger que celte renonciation peut faire 
courir au débiteur d'une lettre de change. 
391. Caractère de la responsabilité imposée par l'article 1 H. 
Conséquences quant am conditions rendant le paye- 
ment libératoire. 

395. Quid du payement réalisé sur un fans acquit ? Doctrinr 

396. Discussion au conseil d'État. Solution. 

397. Résumé. 

398. Motifs et effets de l'article i Mi. 

387. — Le payement de U lettre du change doit être 
réclame par le porteur, au domicile du tiré d'abord, à 
celui de la personne indiquée an besoin ensuite; et en 
cas de refus de l'un et de l'autre au domicile du tireur 
ou de l'endosseur, suivant qu'il recourra contre l'un ou 
contre l'autre. 

Il importe de ne pas perdre de vue que dès qu'un be- 
soin est indiqué, le porteur est obligé de se présenter et 
de requérir payement au domicile désigné. A défaut, il 
serait considéré comme ayant refusé le payement qu'on 
aurait réalisé à ce domicile ; en conséquence, il aurait 
perdu tout recours contre les parants de b lettre de 
change. 

Dans tous les cas, le payement est : essentiellement opé- 
rable, et si par une circonstance quelconque le premier 
accedit de l'huissier n'amenait pas une solution défini- 
tive, l'huissier devrait retourner une seconde fois chez le 
débiteur. Par application dt cette rC'gfoan a dÉtidôipit'h? 
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tiré au besoin ayant le droit, s'il paye, d'exiger la remise 
de l'effet acquitté, avec le protêt fnitsur le débiteur princi- 
pal, revêtu de l'enregistrement, le porteur ou l'huissier, 
s'il se présente sans être muni de ces pièces ou avec le 
protêt non encore enregistré, doit après avoir fait opérer 
l'enregistrement revenir pour recevoir payement; que ce 
n'est pas au tiré à aller payer chez le porteur ou chez 
l'huissier. 1 

388. — La loi du (i thermidor au m, relative au 
payement des lettres de change el billets, autorisait le 
débiteur, faute par le créancier de se présenter dans les 
trois jours l'échéance, à déposer le montant de la dette 
entre les mains du receveur de l'enregistrement, dans 
l'arrondissement duquel la lettre était payable. 11 était 
dressé un acte de dépôt, dont un double était remis au 
déposant. En cas de présentation ultérieure du créan- 
cier, le débiteur n'était tenu que de lui livrer ce double, 
sur la présentation duquel le receveur de l'enregistre- 
ment restituait le dépôt, sans autre formalité. 

Celle loi peut-elle encore être exécutée sous l'empire 
du Code? M. Pardessus enseigne l'affirmative. On peut 
à l'appui de cette opinion remarquer que non-seulement 
le Code ne contient rien d'antipathique, mais encore que 
les motifs qui firent sanctionner la loi n'ont rien perdu 
de leur vérité. Il peut n'être ni dans les convenances, ni 
dans l'intérêt du tiré de rester nanti d'un argent qui 
peut lui être soustrait; qu'il pcutlui-mèmc être tenté 
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d'employer an risque tic ne plus se trouver en mesure de 
payer lorsque le créancier se présentera 1 . Dans un cas 
comme dans l'autre, sa position se trouverait cmpirée par 
la négligence du créancier. Comme le nom de celui-ci 
est le plus souvent incopnu, le dépôt est le seul moyen 
de se soustraire aux inconvénients que nous venons de 
signaler. 

389. — Le payement doit donc être exigé au domicile 
du débiteur ou de ceux qui sont prësumésjels. Mais celte 
réclamation ne peut surgir qu'au moment de l'échéance. 
Jusque-là, en effet, le débiteur excipant du bénéfice du 
terme ne doit rien, et ne saurait être contraint sous au- 
cun prétexte. Cela est vrai pour le débiteur commercial 
comme pour le débiteur ordinaire. 

Mais celle règle reçoit exception notamment dans les 
cas de l'article il 88 du Code Napoléon. A quoi bon, en 
effet, le bénéfice du terme lorsque les»garanties qui l'a- 
vaient fait accorder sont altérées ou diminuées ; lorsque 
le débiteur est tombé dans un état tel, qu'évidemment 
son impuissance de payer à l'échéance est dès à présent 
certaine. On ne pouvait, en le respectant, que nuire au 
créancier sans utilité pour le débiteur. L'article 11 88 du 
Code Napoléon n'a donc pas hésité. 

La faillite amène donc l'exigibilité actuelle de la dette. 
Mais il faut distinguer entre les divers intéressés à la lettre 
de change, tireur, accepteur, endosseur. 

390. — La faillite du tireur prive tous les autres co- 
débiteurs du bénéfice du terme. Le porteur est autorisé à 
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agir immédiatement contre les endosseurs. La faillite du 
débiteur principal enlève au litre une de ses garanties 
essentielles, il doit dès-lors être payé, à moins que les au- 
tres codébiteurs consentent à donner caution qu'il lésera 
à l'échéance. 

Si le titre est un billet à ordre, notre solution dans le 
cas de faillite du souscripteur est absolue. S'il s'agit an 
contraire d'une lettre de change, et {[u'elle ait été accep- 
tée, l'accepteur est devenu le débiteur principal, elle 
tireur étant présumé avoir fait provision, et en quelque 
sorte payé entre les mains du tiré, n'est plus que caution; 
sa faillite reste sans influence sur l'échéance de la lettre. 

391 . — La faillite de l'accepteur a les conséquences 
de celle du souscripteur d'un billet à ordre ou d'une 
lettre de change non acceptée. Les motifs étant les mêmes, 
l'effet devait être identique. C'est au reste ce que la loi 
proclame expressément d'abord dans l'article 163 et en- 
suite dans l'article 444 du Code de commerce. 

392. — Les termes de ce dernier fixent positivement 
les intentions du législateur et tranchent toute possibilité 
de controverse future sur l'effet de la faillite d'un des 
endosseurs de la lettre de change ou du billet à ordre. 
Elle n'accorderait aucun droit au porteur ni pour un cau- 
tionnement, ni pour le payement immédiat. C'est ce que 
la Cour de cassation avait depuis longtemps admis, el 
c'est cette doctrine ([ue le silence de l'article 444, à cet 
égard, consacre. Il n'était pas, en effet, possible d'assi- 
miler la faillite do l'endosseur à celle du souxripteur oii 
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de l'accepteur. La garantie résultant de l'endossement 
n'est qu'accessoire à celle du débiteur principal de la 
lettre de change. Que la ruine de l'obligation principale 
un traîne celle des obligations accessoires, on le com- 
prend, mais celles-ci peuvent s'effacer et disparaître, sans 
qu'il en résulte aucune atteinte pour la première. 

D'ailleurs, ajoute M. Horson, dans aucun cas la faillite 
d'un signataire postérieur ne, donne lieu à poursuivre les 
signataires antérieurs, puisque, n'ayant jamais connu cet 
individu, jamais ils n'ont pu consentir à se remire garants 
de son obligation.' 

393. — Une autre règle relativement au terme, c'est 
que celui au bénéfice de qui il a été introduit peut y re- 
noncer. Chacun, eh effet, est libre de répudier un avan- 
tage qui lui est personnellement acquis. 

En matière de lettres de change, nous verrons bientôt 
que le ternie est stipulé autant en faveur du créancier 
qu'en faveur du débiteur. Dès-lors la renonciation à en 
attendre l'expiration que ferait celui-ci ne pourrait pro- 
duire son effet que par le consentement du créancier. 

Mais le débiteur de la lettre de change doit y regarder 
à deux fois avant de renoncer au bénéfice du terme. Pour 
lui, en effet, payer avant l'échéance, c'est s'exposer à 
payer deux fois, si le prétendu créancier n'était qu'nn 
détenteur illégitime de la lettre de change perdue ou 
volée. 

' Quest. sur U Code dv tommrct, n°" M tîi!>. Qss.. Ifi til.it 
1!'!". V. m. Itn. 
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394. — Celle responsabilité que l'article 1 44 impose 
au payeur est la conséquence du préjudice qui peut naî- 
tre de sa précipitation, pour le véritable et légitime pro- 
priétaire. En effet, il était possible qu'avant l'échéance, 
que la veille de celle-ci une opposition fût formée qui eû t 
empêché le payemeut, et mis un obstacle à la consom- 
mation de l'escroquerie. Le payeur a donc commis une 
faute en payant avant l'échéance. Tout le monde se rangea 
a cet avis dans la discussion législative, et la disposition 
de l'article 1 44 fut acceptée sans contradiction. 

Il résulte de là que la première condition pour que le 
payement puisse être libératoire, est que la dette soit 
échue. Dans une pareille occurrence, celui qui paye le 
porteur de la lettre do change ou son mandataire ne fait 
que remplir un devoir qu'il nu saurait négliger sans s'ex- 
poser à un protêt, à tous les inconvénients et aux frais 
qui en naissent. Dès-lors il ne peut pas être qu'il puisse 
encourir une responsabilité autre que celle résultant de 
la fraude. 

Une seconde condition pour que le payement soit effi- 
cace, est qu'aucune opposition n'ait été signifiée au dé- 
biteur. Mais à cet égard , ainsi que nous le verrons plus 
bas, la loi ne considère comme obstacle au payement que 
l'opposition motivée sur la perte de la lettre de change, 
ou la faillite du porteur. -Toute autre opposition fondée 
sur des droits étrangers au porteur ne pourrait autoriser 
le débiteur à retarder le payement. 1 

Enfin , la remise du titre entre les mains de celui qui 

1 V. Inf., il™ 100 ol siliv. 
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pare est aussi une condition sans l'accomplissement de 
laquelle le payement ne serait pas libératoire. Une négo- 
ciation postérieure du titre serait dans Se cas d'amener la 
nécessité du payement. Donc, le souscripteur ou l'accep- 
teur (jui paye , peut et doit exiger la restitution du titre. 
Ce droit , absolu pour le premier, est susceptible pour le 
second d'une exception. Ainsi, si l'acceptation n'avait 
été donnée que pour une partie de la somme, le litre 
devrait rester en mains du porteur pour qu'il put recou- 
vrer l'excédant; Mais, dans ce cas, la libération de l'ac- 
cepteur résulte du protêt lui-même, puisqu'il n'est fait 
que pour le surplus. 

La remise matérielle du titre ne suffit même pas. Elle 
n'établirait qu'une présomption dn libération. On doit 
donc exiger que le litre soit acquitté. 

L'acquit doit émaner du titulaire du dernier endosse- 
ment ou de son mandataire. Lorsqu'un autre que ce titu- 
laire se présente et signe l'acquit, le payeur doit exiger 
la preuve do son droit de propriété ou de sa qualité de 
mandataire. Il a droit de retenir par devers lui les docu- 
ments et pièces établissant l'un et l'autre pour pouvoir en 
justifier au besoin. Il est évident, en effet, que le paye- 
ment fait sur un acquit non signé par le porteur appa- 
rent ne pourrait valablement se faire sans cette précau- 
tion. 

395. — Que dott-oo décider, si l'acquit donné au nom 
du véritable propriétaire est l'œuvre d'un faussaire? 

Le commerce s'est sans cesse préoccupé de cette 
fraude, trouvant dans le mode même de payement de la 



lettre de change des chances de réussite. C'est dans un 
lieu plus ou moins éloigné du lieu où elle a été souscrite 
que la lettre de change est payée; les négociations suc- 
cessives dont elle est l'objet peuvent Ja faire arriver en 
mains de commerçants dont le nom et l'existence étaient, 
avant, complètement ignorés de l'accepteur ou du sous- 
cripteur. Comment donc ferait-on un devoir à l'un et à 
l'autre de connaître leur signature? 

Cependant , le payement {l'une lettre de change échue 
n'admet ni délai , ni retard. Il doit se faire eu quelque 
sorte à jour et heure fixes, sous peine de donner nais- 
sance à des formalités et à des frais. 

La responsabilité d'un refus de payement non justifié 
devait empêcher ce refus de se réaliser. Aussi, est-ce par 
d'autres moyens que le commerce avait essayé de conci- 
lier les intérêts du propriétaire el ceux de l'accepteur ou 
du souscripteur. On s'était , dans ce but, arrêté à l'envoi 
d'un fac simile de la signature du porteur, à la commu- 
nication d'un mot d'ordre que devait donner le porteur, 
mais ces précautions, utiles dans les lettres de crédit per- 
sonnelles, ne pouvaient produire le moindre résultat pour 
les effets de commerce destinés avant leur échéance à 
passer par une foule de mains. 

En l'état du double danger que court le payeur d'étrn 
trompé par une fausse signature, ou de refuser le payement 
au véritable propriétaire, fallait-il exiger de lui qu'il ne 
payât qu'à une personne connue, ou bien, s'arrêtant au 
fait matériel de la présentation du titre , le reconnaître 
libéré par le payement fait cotitro la remise de çeluirci ? 

La doctrine ancienne n'élnit pas d'accard , Ifcipui? de 
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la Serra enseignai! , on empruntant l'opmon de Scaccia, 
que celui qui paye doit connaître celui qui reçoit, autre- 
ment il risque de ne pas payer valablement. Tel était éga- 
lement le sentiment de Jonsse et de Pothier. 1 

Je ne suis point de ce sentiment-là, disait Bornier, 
car, si l'accepteur était obligé pour payer valablement 
une lettre d'en connaître le porteur, cela ferait un grand 
préjudice à ceux qui vont et viennent et qui ne sont 
pornt connus dans les lieux oii ils'passent, et ne 
peuvent point s'y faire connaître. Il j.a encore plusieurs 
autres raisons dont le commerce souffrirait, etc.* 

396. — Il était impossible que cet état de choses ne 
préoccupât pas le nouveau législateur. Aussi, devint-il 
au conseil d'Etat l'objet d'une discussion approfondie, 
dont le résultat a fondé notre droit commun. 

Le payement sur un faux acquit n'est pas libératoire, 
s'il a été réalisé avant l'échéance. Nous avons déjà dit que 
cette solution Fut unanimement adoptée. En conséquence, 
celui qui'l'a réalisé est obligé de payer une seconde fois - 
au véritable propriétaire, sauf son recours contre celui 
qu'il a illégalement payé. 

Mais aucune des raisons qui le faisaient ainsi déci- 
der ne pouvait être invoquée lorsque le payement sur 
faux acquit était intervenu à l'échéance et sur la présen- 
tation de l'effet. Pi.ver une lettre de change an un bilhH 
à ordre à leur échéance , c'est se conformer à la loi et 

' L'art dri tell, de ch., ctrap. 15, n" 15. Jonsse, 06*. générale* lur 
le iil. T. Potbicr, Cont. du eh.. W 168. 
' Sur l'art. 10 (in Tordonnaiice de 1673. 
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remplir un devoir, alors surtout que lien n'est venu faire 
suspecter la bonne foi de celui qui se présente. 

Ce peu lia ni , la commission primitive souillait pencher 
pour l'opinion de Dupuis, Jousse et Polluer. Elle propo- 
sait la disposition suivante : une lettre de change n'est 
valablement payée que sur l'acquit de celui au profit 
duquel est passé le dernier ordre. Cette rédaction impli- 
quait bien pour le tiré la nécessité de connaître celui 
qui recevait, mais elle ne s'expliquait pas sur le payement 
obtenu par un faux acquit. 

Sur les observations des cours et tribunaux signalant 
cette lacune et la nécessité de la combler, la commission 
abandonna sa rédaction et présenta celle qui est depuis 
devenue l'article 145. 

On peut utilement consulter la discussion qui s'éleva 
au conseil d'Etat. La proposition de la section deman- 
dant la consécration du premier projet fut repoussée par 
un triple motif : la justice, la nature de la lettre de change, 
l'intérêt du commerce. 

La justice, disait M. Betignot, ne permet pas d'exiger 
du tiré au-delà de ce qu'il doit faire. La mesure de ce 
qu'il peut , est ici la mesure de ce qu'il doit. Son obliga- 
tion rigoureuse sera donc de connaître la signature du 
tireur et son acceptation si la lettre a été acceptée; ses 
risques, de payer deux fois, s'il s'est mépris sur la signa- 
ture du tireur ou sur la sienne. 

Mais il n'a ni les moyens , ni la possibilité de s'assurer 
de la vérité, de la signature mise au dos de la lettre de 
change, ni de l'identité de la dernière signature et du 
porteur qui la lui présente. La non libération serait d'au- 
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tant plus injuste, que c'était au propriétaire de la lettre 
qui l'a perdue, à qui on l'a volée, ou qui l'a confiée à des 
mains suspectes,' à en prévenir le payement par une op- 
position. 

D'ailleurs, ajoutail-on, ce qu'il faut avant tout, c'est 
pourvoir à ce qun les lettres de change soient payées. 
Or, on détruit tous leurs avantages si pour en obtenir 
le payement le porteur est forcé de faire intervenir des 
juges et des notaires. L'événement rare qui fait payer à 
un voleur le montant d'une lettre de change aura tou- 
jours des conséquences moins funestes que la loi qui, 
pour le prévenir, permettrait de ne pas payer le jour de 
l'échéance. 1 

On arrêta donc le principe qu'un payement fait à l'é- 
chéance et en l'absence de toute opposition devait libérer 
celui qui l'avait réalisé, même sur un faux acquit. On 
examina ensuite quel devait être le caractère de cette li- 
bération, devait-elle être définitive, pourrait-elle, au 
contraire, èlre contestée par la partie intéressée? Ad- 
mettre que le payement libère indéfiniment le débiteur, 
disait-on , c'est ouvrir un moyen de fraude , tantôt au 
payeur, tantôt au porteur lui-même. Il convient donc de 
consacrer un système pouvant, tout en respectant les 
droits du payeur, permettre d'atteindre la collusion et la 
fraude dont il se Serait rendu coupable. 

De là, la disposition de l'article 143. Celui qui paye 
une lettre de change à son échéance et sans opposition 
est présumé libéré valablement. En pareil cas, disait 

1 Procès-verbal du 99 janvier IB07, «• 39. Lofl-e, I. 18, p. tiT, 
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M. Berlier, la bonne foi est présumé, car une ietlre de 
change peul , à raison de son extrême mobilité , changer 
de mains à chaque instant ; et le payeur ne peut ni sui- 
vre le cours de ces mutations, ni contester la propriété 
du dernier porteur, quand les tiers lésés ne l'ont pas 
averti . 

Ces considérations lisent le véritable caractère de la 
présomption résultant de l'article \&'â. 

Elle libère de plein droit le payeur, sans qu'il soit obligé 
de prouver sa bonne foi. 

Elle cède cependant à la preuve de la collusion on 
d'une négligence inexcusable. Mais la preuve de l'une ou 
de l'autre incombe à celui qui en allègue l'existence.' 

En un mot, pour que le payeur ne fût point libéré, il 
faudrait prouver sa mauvaise foi. Adefaul de cette preuve, 
il demeure sans reproche. 

397. — En résumé donc, les effets du payements 
l'endroit de celui qui l'a réalisé, se règlent par l'époque 
qui l'a vu s'accomplir, par les circonstances au milieu 
desquelles il l'a èlé. S'il a précédé l'échéance, il ne libère 
pas valablement , et s'il a été reçu sur faux acquit , le vé- 
ritable propriétaire serait recevable et fondé a en exiger 
un second. 

Si la lettre était échue, le payement produit tous ses 
effets ordinaires, a condition qu'aucune opposition n'ait 
été signifiée. Celui fait au mépris d'une opposition fondée 
sur la perte ou le vol de la lettre serait le résultat inique 



1 M. Degouen. Exposé dti motif*. 
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d'une évidente mauvaise foi. L'absence de toute opposi- 
tion fait au contraire légalement présumer la bonne foi. 

Mais cette présomption permet la preuve contraire et 
s'effacerait devant elle, si elle était rapportée. Cette preuve 
est exclusivement à la charge de celui qui querelle le 
payement. ■ 

398. — Il arrive fréquemment qu'un individu ne se 
charge d"une lettre.de change que parce qu'il a de l'ar- 
gent à payer au lieu et à l'époque où elle est payable. 
De telle sorte que la faculté de le contraindre à recevoir 
payement avant l'échéance serait le condamner à voir 
détruire ses combinaisons el lui occasionner quelquefois 
un préjudice considérable. Celte prévision a dicté la dis- 
position de l'article 146. 

]! est vrai qu'en général le terme est en faveur du dé- 
biteur. Mais l'article H 87 du Code Napoléon reconnaît 
qu'il peut résulter de la stipulation ou des circonstances 
que le terme stipulé est aussi dans l'intérêt du créancier. 
En matière de lettres de change, la loi crée elle-même ce 
que l'article 1187 permet aux parties de stipuler. En 
conséquence et de plein droit , le terme est censé en fa- 
veur du créancier comme du débiteur. 

Ce qui résulte de là, c'est que vainement ce dernier 
renoncerait-il au bénéfice le concernant , il faudrait en 
outre, pour que celte renonciation sortît à effet, qu'elle 
fût formellement accepléc par le créancier. Celui-ci re- 
fusant, aucun payement ne peut être fait avant l'é- 
chéance. 

Cependant des difficultés pouvaient naître. C'est pour 
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les éviter, que notre article 1 ib' a expressément consacré 
le droit absolu du créancier de refuser le payement jus- 
qu'à l'échéance. 11 peut l'accepter, s'il le juge convena- 
ble, mais on ne saurait jamais l'y contraindre. 



ART. 147. 

Le payement d'une lettre île change fait sur une se- 
conde, troisième, quatrième, etc., est valable, 
lorsque la seconde, troisième, quatrième, etc., 
porte que ce .payement annule l'effet des autres. 

art. 148. 

Celui qui paye une lettre de change sur une seconde, 
troisième, quatrième, etc., sans retirer celle sur 
laquelle se trouve son acceplation, n'opère point 
sa libération à l'égard du tiers porteur de son 
acceptation. 

SOMMAIRE. 

399. Caractère des articles 4 47 et 1 48. ■ 

400. Conditions auxquelles le payement fait sur seconde, 

troisième, etc.. est valable, lorsque la lettre de 
change n'a pas été acceptée. 

401. Obligations de l'accepteur qui paye la lettre par lui 

acceptée. Conséquences. 
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d'Orléans. Décision dn conseil d'Etat. 
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403. Droit du porteur de l'acceptation d'en exiger le mon- 

tant, sauf le cas de fraude. Preuve de celle-ci. 

404. Position de l'accepteur qui a payé sans la précaution 

indiquée par l'article 1 48, à l'égard du tireur. 

405. Une peut exercer un recours en indemniié du deuxième 

payement que contre celui qui a reçu le premier et 
qui a illégalement négocié l'acceptation. 

399. — L'article HO a consacré le principe dont nous 
retrouvons ici le développement et les conséquences. 
Puisque la lettre de change peut être tirée à divers exem- 
plaires, il devenait indispensable de régler le mode de 
payement qu'il convenait d'adopter,- et les effets qu'il 
devait produire. Le législateur s'est donc placé à un dou- 
ble point de vue. La lettre de change a été ou non revêtue 
de l'acceptation. 

L'article 147 prévoit l'hypothèse d'une lettre de change 
non acceptée. Cette prévision pourrait paraître étrange. 
Mais s'il est vrai qu'en général la lettre n'est à plusieurs 
exemplaires que pour en faciliter l'acceptation et la né- 
gociation, il est certain qu'il n'en est pas toujours ainsi. 
L'existencedediversduplicata n'est souvent occasionnée 
que parce que, destinée à des pays étrangers, la lettre de 
change est exposée à des pérégrinations au milieu des- 
quelles on peut craindre de la voir s'adirer ou se perdre. 

400. — Quoi qu'il en soit, en cas de non acceptation, 
aucun exemplaire ne se recommande à l'attention parti- 
culière du tiré. Le porteur requérant payement doit les 
réunir tous, à moins que le contraire n'ait été stipulé 
dans le titre même. C'est celte stipulation contraire que 
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la loi admet, lorsque chaque exemplaire porte que le 
payement de l'un annule l'effet des autres. Dès-lors elle 
considère ce' payement comme libératoire. Aucun de 
ceux qui ont accepté les divers exemplaires ne saurait se 
plaindre d'un payement formellement autorisé par le 
titre même. 

La commission primitive, dans le projet qu'elle avait 
rédigé, n'admettait la validité du payement que si la se- 
conde exprimait qu'elle annulait l'effet de la première. 
A cela le tribunal de commerce de Paimpol faisait obser- 
ver que : si la seconde lettre de change exprimait l'annu- 
lation de la première, la seconde serait considérée comme 
seule traite et 1'acceplalion même deviendrait sans force 
sur la première, que la loi aurait déclarée sans effels. Ce- 
pendant il est indispensable de conserver à la première 
la ressource de servir pour l'acceptation, lors même 
qu'elle aurait été suivie d'une seconde. 
■ Il arrive en effet, chaque jour, qu'on exige «ne traite 
par première et seconde, afin <\c pouvoir adresser la pre- 
mière à l'acceptation, et néanmoins faire usage de la 
seconde, sur laquelle on porte que la première acceptée 
sera à la disposition du porteur de la secende, à un do- 
micile indiqué au lieu du payement. 

D'après ce mode pratiqué jusqu'ici sans réclamation, 
un tireur trouve plus facilement à placer, parce que celui 
qui se charge de ses traites a la faculté de se procurer, 
dans un court délai, une signature auxiliaire, celle de la. 
maison acceptante, dont la garantie est souvent préférée 
à la première signature. 

Si l'acceptation était refusée, l'acte qui le constate au- 
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torise à réclamer une caution du tireur. Ainsi le preneur 
trouve, dans ces deux cas, un moyen direct de se donner 
un garant, sans que les agissements nécessaires pour y 
parvenir l'empêchent de faire usage préalable des effets à 
sa disposition. 

Ces observations étaient concluantes. Le conseil d'Etat 
les accueillit, et au lieu de !a rédaction de la commission, 
il sanctionna celle que nous trouvons dans l'article 147. 

Ce n'est pas par l'expression que chaque exemplaire 
rendait les précédents sans effets, qu'on dut juger du mé- 
rite du payement. Son efficacité fut subordonnée à la 
condition unique, à savoir : que chaque exemplaire porte- 
rait que son payement annulerait l'effet des autres. 

Aucun doute ne saurait donc s'élever. L'existence île 
cetle mention rend le payement forcé, quel que soit d'ail- 
leurs l'exemplaire présenté. Par une juste conséquence, 
ce payement devait libérer le débiteur. On ne pouvait 
admettre le contraire sans se jeter dans la plus absurde 
contradiction. 

401 . — Si la lettre de change tirée à plusieurs exem- 
plaires a été acceptée, le titre réel est alors l'exemplaire 
revêtu de l'acceptation. Cela est si rigoureusement exact, 
que si par inattention le tiré avait écrit son acceptation 
sur plusieurs exemplaires, chacun d'eux constituerait 
une lettre distinclo que le tiré serait obligé de payer au 
tiers porteur de bonne foi. 

En conséquence, si l'original de l'acceptation constitue 
le titre d'obligation, il est évident que l'extinction de 
celle-ci ne pourra s'induire que de l'annulation de l'exem- 
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plaire sur lequel cette acceptation existe. Or, celte annu- 
lation ne peut résulter que de la restitution de l'exem- 
plaire revêtu de l'acquit. L'accepteur doit d'autant plus 
exiger l'un et l'autre que, s'il paye sans cette double for- 
malité, il est exposé à payer une seconde fois, en cas de 
négociation ultérieure de cet exemplaire. C'est en effetce 
qui s'induit de l'article 148. 

402. — Notons que la restriction insérée dans l'article, 
quant à la responsabilité de l'accepteur, a été le résultat 
de la discussion. L'article proposé par la commission 
s'arrêtait à ces mots : N'opère pas la libération. 

Cette disposition était attaquée par quelques cours et 
tribunaux. La Cour d'Orléans, notamment, faisait obser- 
ver que l'accepteur qui paye sans prendre la précaution 
exigée par l'article se libère cependant envers le tireur; 
qu'il demeure seulement garant des poursuites qui pour- 
raient être dirigées contre ce dernier par le tiers porteur 
de la lettre acceptée, sauf le recours de lui accepteur 
contre le particulier qui aurait louché sur la seconde ou 
troisième, el passé l'ordre de la lettre acceptée ; qu'on 
ne peut donc pas dire indistinctement que cet accepteur 
imprudent, trop facile, trop confiant, n'opère pas sa libé- 
ration ; que cela n'est vrai qu'à l'égard du tiers porteur 
de l'acceptation, el qu'il convenait de l'exprimer. 

Ces observations, dont la commission ne cr,ut pas de- 
voir tenir compte, furent accueillies par le conseil d'Etat, 
qui n'admit le défaut de libération de l'accepteur qu'à 
l'égard du tiers porteur de son acceptation. Il était 
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d'autant plus utile de les rappeler, qu'elles déterminent le 
caractère et la portée de l'article i 48, dont elles sont 
l'interprétation la plus rationelle. 

403. — A quelque époque donc que ce soit réalisée 
la négociation de l'exemplaire accepté, fûl-elle même 
postérieure à l'échéance, le porteur a le droit d'en con- 
traindre le payement, et l'accepteur ne saurait s'y refuser 
sous prétexte qu'il a déjà payé, ce qu'il justifierait par la 
représentation d'un exemplaire acquitté. Ce n'est pas 
celui-là qu'il devait retirer, il ne "pouvait valablement 
payer que sur la restitution de son acceptation. En ne 
l'exigeant pas, il a commis une faute créant la nécessité 
de payer une seconde fois. - 

Mais cette solution suppose chez le tiers porteur la 
plus complète, la plus évidente bonne foi. Or, l'absence 
de toute bonne foi serait incontestable, si celui qui de- 
mande le second payement, était celui à qui le premier 
aurait été fait, et qui aurait illégalement retenu l'accepta- 
tion. Il serait monstrueux qu'on pût se créer un titre de 
sa propre fraude et se ménager ainsi un double paye- 
ment. En conséquence, ce tiers serait non-seulement dé- 
bouté de son injuste prétention, mais encore condamné 
it restituer l'original de l'acceptation. 

La certitude de ce résultat amènera, on peut le prévoir, 
cette conséquence, à savoir ; que le porteur voulant spé- 
culer sur la rétention frauduleuse du titre se gardera 
bien de se présenter lui-même. Il simulera donc une 
négociation, et le payement sera poursuivi par celui qu'il 
s'est Substitué et qui a consenti à lui prêter sbn nom. 
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La preuve de celte collusion ferait incontestablement 
échouer la poursuite. 

Or, celle preuve ne serait pas même nécessaire si le 
tiers n'avait qu'un endossement irrégulier ou en blanc. 
Présumé mandataire dn cédant, on lui opposerait toules 
les exceptions qu'on pourrait invoquer conlre celui-ci . 

Si l'endossement était régulier et translatif de pro- 
priété, l'exception de mauvaise foi serait alors la seule 
qu'on pûl employer. Celte mauvaise foi devant nécessai- 
rement résulter de la collusion alléguée, la preuve de 
celle-ci pourrait être fournie même par témoins et par 
présomptions. 

404. — L'accepteur qui n'a pas retiré son acceptation 
est valablement libéré envers le tireur. Ceci ne peul être 
entendu qu'en ce sens que celui-ci ne pourrait contester 
le payement s'il avait fait provision, on se refuser dans 
le cas contraire au remboursement des sommes avancées 
par l'accepteur. Dans l'un et l'autre cas, la représentation 
du duplicata acquitté justifiant le fait d'un payement, suf- 
firait pour faire écarter les prétentions du tireur. 

Mais si le porteur de l'acceptation non retirée poursui- 
vait le tireur, ainsi qu'il en aurait le droit, et que celui-ci 
eût été contraint de payer, il pourrait par voie de recours 
poursuivre contre l'accepteur le remboursement de ce 
qu'il aurait payé. C'est ce que la Cour d'Orléans recon- 
naissait et proclamait dans ses observations. 

En réalité, l'accepteur, qui ne s'est pas en payant con- 
formé à l'article 148, est libéré de toute demande di- 
recte de la part du tireur, intentée par voie d'action ou 
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par celle d'exception, suivant que la provision existait ou 
non. Mais il reste soumis au recours que celui-ci pourrait 
exercer comme étant aux droits du porteur de l'accepta- 
tion qu'il aurait payé. Ce recours aurait pour objet d'ob- 
tenir le remboursement de la provision si elle avait été 
fournie, ou, daos-le cas contraire, de faire repousser la 
demande en remboursement du premier payement fait 
par l'accepteur à découvert. 

40S. — Cette solution juridique résout une difficulté 
que l'obligation de payer deux fois peut faire naître. En 
principe, le mandataire doit être restitué de toutes les 
pertes qu'il a subies à l'occasion du mandat. Or, dira 
l'accepteur, si je n'avais pas accepté celui qui m'a été 
confié , évidemment je u'aurais pas été dans le cas de 
payer Jeux fois. En conséquence , ce double payement 
étant la conséquence directe du mandat lui-même, je- 
dois en être indemnisé. 

Mais on répondrait avec raison que l'article 2000 du 
Code Napoléon, qui consacre ce principe, en subordonne 
l'effet à la condition qu'aucune imprudence ne sera im- 
putable au mandataire; que, de plus, l'article 1992 du 
même Code déclare le mandataire responsable non- 
seulement de son dol , mais encore des fautes qu'il com- 
met dans sa gestion. 

Qu'enfin l'article 1999, relatif au payement des avan- 
ces, frais et salaires, ne le rend obligatoire, dans tous les 
cas, que s'il n'y a aucune faute imputable au manda- 
taire. 

Or, dans notre hypothèse , l'obligation de payer deux 
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fois n'est que la conséquence du fait personnel de l'ac- 
cepteur, fait constituant une faute lourde, puisqu'il n'est 
que l'oubli d'une prescription formelle de la loi. Il doit 
donc en assumer toute la responsabilité, aux termes même 
des articles 1992, 1999 et 2000 du Code Napoléon. 

La conclusion est que le second payement reste à sa 
charge exclusive, sauf son recours contre celui qui a in- 
dûment perçu le premier et frauduleusement négocié 
l'acceptation qu'il devait restituer. 
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H n'est admis d'opposition au payement qu'en cas de 
perte de la lettre de ihnnge, ou de la faillite du 
porteur. 
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406. — Le commerce vit de ponctualité et d'exacti- 
tude, ses obligations doivent être soldées à jour préfix, 
car, avant même d'en avoir la disposilinti, le créancier a 
affecté à leur montant Une destination dont le défaut de 
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réalisation occasionnerait souvent un grand préjudice, 
par la perturbation qu'il jeterail dans ses spéculations. 

Il convenait donc d'assurer à la lettre de change, son 
instrument le plus actif, un caractère tel que son paye- 
ment pût entrer comme une certitude dans les prévisions 
du porteur. Déjà, dans ce but, le législateur a interdit au 
juge la faculté de proroger l'échéance, ordonné au por- 
teur de requérir le protêt immédiatement après le refus 
de payement. Enfin , dénié au débiteur le droit de se li- 
bérer avant l'échéance. 

Mais il y avait en cette matière un bien autre danger à 
prévoir et à prévenir. Les personnes concourant à la 
création et à la circulation de la lettre de change peu- 
vent être nombreuses, et chacune d'elles avoir des créan- 
ciers qui se croiraient autorisés à saisir entre les mains 
du débiteur le montant de la lettre qu'ils supposeraient 
appartenir toujours à leur débiteur, à contester la trans- 
mission que celui-ci en aurait faite à une date postérieure 
à la saisie. 

Ce n'était pas tout même de proscrire la faculté de 
saisir. L'inconvénient qu'on voulait éviter était atteint, 
si la saisie faite le payement pouvait être suspendu jus- 
qu'après la décision de la justice. C'est ce qui se pratique 
dans les circonstances ordinaires. Le tiers saisi n'est pas 
juge de la validité de la saisie, et s'il paye avant qu'il ait 
été statué sur cette validité , il agit â ses risques et périls 
et s'expose à payer deux fois. 

Il fallait donc consacrer une exception à cette règle, et 
déclarer qu'en matière de lettres de change, une saisie- 
arrêt n'en arrêtait pas le payement; que le refus .fondé 
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sur l'existence de ces saisies na saurait être pris en con- 
sidération. 

De là, la disposition de l'article 149. Le souscripteur 
ou l'accepteur ne sont obligés qu'envers le porteur qui 
présente la lettre de change à l'échéance, ou après. Le 
payement exigé par lui ne saurait être retardé ni moins 
encore refusé, quelques nombreuses que Tussent les sai- 
sies contre un ou plusieurs des précédents porteurs. 

407. — Celtre règle ne reconnaît ni exception ni 
modification, \on-seulement le débiteur de la lettre de 
change ne peut avoir aucun égard à ces saisies, mais de 
plus il devrait refuser le payement, alors même qu'un 
jugement les aurait validées. Ainsi, on a jugé que le sous- 
cripteur d'un billet à ordre qui en a payé le montant, en 
exécution d'un jugement pronouçant la validité d'une 
saisie-arrêt faite entre ses mains par un créancier de 
celui en faveur de qui lu billet avait été souscrit , n'est 
pas libéré envers le porteur auquel le billet a été transmis 
par le saisi, au moyen d'un endossement régulier. 1 

Vainement, en effet, exciperait-on dans ce cas de la 
force qui s'attache au jugement. Le porteur de celui-ci 
n'aurait aucun droit de contrainte contre le souscripteur 
du billet à ordre ou de la lettre de change, autorisé à 
refuser le payement tant qu'on ne lui restituerait pas le 
titre de son obligation dûment acquitté par le dernier 
bènéficaire. L'omission d'user de ce droit serait une famé 
dont ne pourrait souffrir celui à qui le titre aurait été 

1 lîruufe, 10 ni.ii 1B08. 4gp»,3l juin Ibii. Casa. S aVril 18S4. 
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ultérieurement négocié, et qui l'aurait accepté de bonne 

foi. 

En réalité donc, le souscripteur (l'un effet commercial 
ne doit qu'à celui qui est porteur du billet au moment où 
le payement est requis. La conclusion, c'est que la saisie- 
arrêt faite contre tout autre précédent porteur manque 
d'une condition essentielle. Le tiers n'est pas débiteur 
du saisi. Comment donc le saisissant pourrait-il obtenir 
contre lui la moindre adjudication? 

408. — Mais de là nous concluons aussi que si le sai- 
sissant était créancier du porteur actuel, la saisie-arrêt 
pratiquée contre celui-ci devrait sortir à effet, en ce sens 
que le souscripteur ne pourrait le payer au mépris de la 
saisie. L'article 149 entend favoriser la circulation des 
lettres de change, en écartant toutes les entraves au 
payement provenant de tiers étrangers au porteur actuel. 
Mais pour ce qui concerne ce dernier, il n'a nullement 
entendu déroger au principe d'après lequel l'actif mobi- 
lier ou immobilier est le gage des créanciers. Donc la 
saisie-arrêt que ceux-ci feraient entre les mains du sous- 
cripteur ou do l'accepteur du montant de la lettre de 
change devrait sortir à effet. 

Toutefois, nous le répétons, ce résultat serait subor- 
donné à la propriété de la lettre de change. En consé- 
quence, le saisi peut toujours s'affranchir de la saisie, en 
négociant celle-ci. Il importerait peu que celte négocia- 
tion fût postérieure à la saisie ; qu'elle ne fût même réa- 
lisée qu'après l'échéance. Celui qui l'a acceptée, s'il a agi 
de bonne foi, et obtenu un endossement régulier, est le 
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seul propriétaire légal , et son payement ne pourrait être 
différé et empêché par la saisie dont son cédant avait été 
l'objet. 

409. — La règle excluant toute opposition au paye- 
ment de la lettre de change est exclusivement dans l'in- 
térêt du porteur. C'est encore cet intérêt que l'article 
149 a entendu protéger dans la première exception qu'il 
consacre a la règle qu'on ne peut Taire opposition au 
payement de la lettre de change. Le propriétaire qui l'aura 
perdue, ou à qui on l'aura soustraite, pourra faire oppo- 
sition entre les mains du débiteur. 

Il est évident que celle opposition ne peut offrir aucun 
des inconvénients que nous signalions lout à l'heure. 
Qui pourrait se plaindre de l'obstacle mis au payement? 
Gelui'qui, ayant trouvé ou soustrait la lettre de change, 
voudrait frauduleusement s'en appliquer le profit? Mais 
c'est à empêcher un pareil résultat que le législateur de- 
vait essentiellement veiller. Comme moyen d'y parvenir, 
l'opposition autorisée n'était plus qu'un acte de moralité 
et de stricte justice. 

L'opposition n'est pas moins juste dans le cas de fail- 
lite. L'actif du débiteur est en entier dévolu à ses créan- 
ciers, et celte dévolution eût amené bien d'exceptions, 
si le failli avait pu impunément négocier les effets qu'il 
aurait eu le soin de soustraire de son portefeuille. 

Sans doute la négociation peut avoir été faite en temps 
régulier, et la preuve qu'en fournira le tiers porteur lai 
en assurera les effets. Mais on ne pouvait pas empêcher 
une opposition qui rend cette preuve nécessaire, surtout 
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th. vm. — ART. 149. 47 
lorsque le failli ne laisse aucuns livres, ou bien que ceux 
qui existent ne font aucune mention de la négociation, 

41 0. — La loi ne règle nulle part la forme de l'oppo- 
sition qu'elle autorise. Ce qui est certain , c'est que l'ac- 
cepteur ou le souscripteur qui saurait pertinemment que 
la lettre qu'on lui présente a été soustraite ou perdue, ne 
devrait pas payer sans s'exposer a payer deux fois. 

De là on pourrait conclure que l'opposition faite par 
lettre devait suffire , le fait de la perte ou de la soustrac- 
tion se trouvant ainsi formellement dénoncé. 

Cependant, une lettre peut à son tour s'égarer, éprou- 
ver dans sa remise un retard plus ou moins considérable; 
des difficultés peuvent même surgir sur le fait de la ré- 
ception. Ce qui s'en suivrait serait un procès toujours 
délicat, et ta nécessité d'une preuve plus ou mois pos- 
sible. La prudence conseille donc de faire l'opposition 
par un acte qui doit lever tous les doutes, par un exploit 
d'huissier. 

L'existence de l'opposition dans les cas prévus par 
l'article 149 empêche le payement. L'accepteur ou le 
souscripteur doit donc péremptoirement le refuser en 
dénonçant l'obstacle rendant ce refus indispensable. 

Le porteur peut dès-lors s'adresser à la justice , et ap- 
peler devant elle l'auteur de l'opposition. S'il se borne à 
actionner le débiteur , celui-ci devra mettre en cause 
l'opposant , à qui seul il appartient de soutenir l'opposi- 
tion. L'offre faite par le débiteur de payer à qui sera dit 
par justice empêcherait toute condamnation contre lui 
et lui ferait allouer les dépens contre le succombant. 
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ART. 150. 

En cas de perle d'une lellre de change non accep- 
tée, celui à qui elle appartient peut en poursuivre 
!e payement sur une seconde, troisième, qua- 
trième, etc. 

art. loi. 

Si la lettre de change perdue est revêtue de l'accep- 
tation, le payement ne petit en être exigé sur une 
seconde, troisième, quatrième, etc., que par or- 
donnance du juge, et en donnant caution. 

ART. 152. 

Si celui qui a perdu la lellre de change, qu'elle soit 
acceptée ou non, ne peut représenter la seconde, 
troisième, quatrième, etc., il peut demander le 
payement de la lellre de change perdue, et l'ob- 
tenir par l'ordonnance du juge, en justifiant de 
sa propriété par ses livres, et en donnant caution. 

SOMMAIRE. 

4H. Motifs et but de nos trois articles. 

412. Premier devoir de celui qui a perdu, ou à qui on a 

soustrait une lettre de change. 

413. Ses droits, s'il est porteur d'une seconde, troisiè- 

me, etc., si ta lettre de change n'était pas acceptée. 

41 4. Quid si elle était acceptée? 
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TIT» VIII. — ART. 150, 151 ET 152. 49 

413. Conditions pour obtenir payement : 1 0 ordonnance du 
juge. Caractère de celle-ci, sa forme ; 

416. 2° Dation d'une caution. Comment ii y est procédé. 

417. Conditions pour obtenir payement lorsqn'aucun exem- 

plaire de la lettre n'est représenté par celui qui s'en 
prétend propriétaire. 
' 418. Ordonnance du juge. En quoi elle diffère de celle ren- 
dre dans k> cas de hirtidf: I '■>] . 
119. Conséquences. Preuve de ia propriété. Débats au 
conseil d'Etat à l'occasion de la détermination de 
celle-ci. 

420. Les juges doivent ensuite s'occuper de la réalité de Ja 

perte ou de la soustraction. Eléments qu'ils doivent 
consulter. 

421. Mais l'article 182 ne renferme aucune déchéance. 

422. Influence que devrait exercer l'absence de l'opposition 

au payement. 

423. Le tribunal doit soumettre le propriétaire à donner 

caution. Forme de celle-ci. Ses effets. Durée du 
droit de demander son remplacement si elle de- 
vient insolvable. 

41 1 . — La soustraction et surtout la perte d'une lettre 
de change ou de tout autre effet de commerce était un 
événement trop facile à prévoir pour qu'il pût échapper 
à l'attention du législateur, Dés-lors, ainsi mis en de- 
meure d'en régler les effets, il aurait pu s'en référer aux 
principes généraux applicables à toutes les obligations 
sous seing privé ou par acte authentique. Mais ici, comme 
partout, l'intérêt du commerce dictait la nécessité d'une 
législation spéciale s'harmonisant avec ses développe- 
ments et ses exigences. 

Pour obéir à cette mission, la loi avait un double but 
à atteindre. D'abord empêcher le payement entre les 
n t 



mains île celui qui, ayant soustrait ou trouve la lettre de 
change, serait tenté d'abuser du titre et de s'en appli- 
quer le profit au prix d'un faux endossement on d'un 
faux acquit. Consacrer ensuite les moyens pour le vérita- 
ble propriétaire de conjurer les effets de la perte ou de la 
soustraction. 

412. — L'article 1 49 a été consacré pour répondre au 
premier de ces buts. Il dépend du propriétaire de faire 
opposition au payement et d'empêcher ainsi la consom- 
mation de la fraude dirigée contre ses intérêts. Of. 'nous 
dirons dans cette circonstance ce que dans une autre 
M. Beugnot disait du payeur : La mesure de ce qu'il doit 
est la mesure de ce qu'il peut. 

Donc, puisque la loi a dérogé en sa faveur à la règle 
prohibitive de toute opposition au payement, son. pre- 
mier devoir, dès qu'il s'aperçoit de la perte ou de la 
soustraction, est de faire opposition au payement. Il doit 
d'autant plus se hâter, que l'échéance de la lettre est plus 
rapprochée. Nous avons vu en effet qu'en l'absente d'op- 
position le payement fait à l'échéance, même sur un faux 
acquit, serait libératoire, sauf le cas de fraude.' 

413. — Les articles 150 et suivants développent les 
moyens à l'aide desquels la loi a voulu atteindre le second 
but qu'elle s'est proposée, à savoir : le payement au vrai 
propriétaire de l'effet perdu ou soustrait. 

Elle s'occupe d'abord de l'hypothèse d'une lettre tirée 

' V. sur l;i foiw île i'oppiwiinn, tup., n° île. 
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;'i plusieurs exemplaires. Celui qui a égaré la première 
peut avoir en main la seconde, la troisième, etc. Pourra- 
t-il contraindre le payement sur la représentation et sur 
l'offre de la restituer dûment acquittée? 

La solution de celte question est subordonnée à l'in- 
térêt du payeur lui-même. II était juste, en effet, de ne le 
contraindre qu'en tant qu'il opérerait sa libération en 
effectuant le payement. 

Or, lorsque la lettre de change n'est pas acceptée, son 
payement se place sous l'application de l'article 147, qui 
le déclare valable quoique fait sur une seconde, troi- 
sième, quatrième, etc. 

Aussi l'article 150 autonse-t-il la poursuite du paye 
ment, sans exiger ni ordonnance du juge, ni caution. 
Tout eslinulile, puisque la possession en mains du payeur, 
d'un exemplaire quelconque dûment acquitté, ne permet 
plus aucune recherche contre lui, et que le porteur de 
l'exemplaire perdu, fùt-il môme le véritable propriétaire, 
ne pourrait exercer un recours que contre celui qui au- 
rait indûment reçu. 

Mais de là il résulte que l'article 150 présuppose 
l'existence de la condition exigée par l'article 1 47, à sa- 
voir : que la seconde, troisième, quatrième, etc., énonce 
que son payement annule l'effet des autres. A défaut, le 
payeur ne payerait pas valablement. Il pourrait donc re- 
fuser de le faire, ou tout au moins exiger et l'ordon- 
nance du juge et une caution. 

414. — Si la lettre de change perdue ou soustraite était 
revêtue de l'acceptation, le propriétaire porteur de la se- 
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wnde, Iroisième, quatrième, ne peut poursuivre le paye- 
ment que s'il y est autorisé par le juge et que s'il donne 
préalablement caution. C'est là encore la conséquence 
de la régie que nous indiquions tout à l'heure. 

En effet, l'article 148 permet bien à l'accepteur de 
pnyer sur seconde, troisième, etc., mais à condition qu'il 
retirera celle sur laquelle se trouve son acceptation. A 
défaut et malgré le payement, il n'en reste pas moins 
tenu envers le porteur de cette acceptation. 

Le droit que cette disposition confère à l'accepteur est 
incontestablement celui de refuser le payement tant 
qu'on ne lui restituera pas l'original de son acceptation. 

Fallait-il respecter ce droit, alors même que cette res- 
titution n'est plus dans les possibilités du propriétaire de 
la lettre parce qu'on la lui a soustraite, ou parce qu'il l'a 
perdue ? Convenait-il, dans le cas où l'exemplaire aurait 
réellement péri, de permettre que l'accepteur se trouvât 
libéré sans avoir réellement payé? La raison et la justice 
protestaient contre un résultat pareil. 

Mais ce qu'elles ne condamnaient pas moins, c'était la 
solution qui, conlraignantl'accepteurà payer, l'aurait laissé 
sous le coup de l'éventualité que pouvait lui faire courir 
la représentation de son acceptation entre les mains d'un 
tiers ; et qu'obligé de payer celui-ci, il ne lui restât qu'un 
recours contre celui qu'il avait une première fois payé, 
au risque de voir ce recours se réduire à néant à cause de 
l'insolvabilité de celui-ci. 

Il fallait donc s'arrêter à un moyen conciliant tous les 
droits, sauvegardant tous les intérêts ; et ce moyen l'arti- 
cle 131 le consacre. 
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415. — Ainsi, en cas de perle de l'original accepté, le 
propriétaire ne peut poursuivre le payement de l'exem- 
plaire dont il est porteur qu'à deux conditions : !° l'or- 
donnance du juge; 2° la dation d'une caution. 

I" Ordonnance du juge. — Remarquons avec M. Nou- 
guierqueees expressions sont ici détournées de leur accep- 
tion ordinaire. Dans la pratique on appelle ordonnance du 
juge les décisions que le président esl appelé à rendre en 
référé on en toutes autres matières qui lui sont spéciale- 
ment déléguées, mais ou n'avait jamais donné celte dé- 
nomination a. la décision d'un tribunal. 

Or, c'est bien de celte dernière qu'il s'agit dans notre 
article actuel. L'autorité qui doit slaluei' sur la poursuite 
du payement est le tribunal de commerce du lieu où la 
lettre est payable. 

Le but de ce jugement étant de permettre ou de refuser 
la poursuite du payement, suivant que la perte ou la 
soustraction esl plus ou moins probable, plus ou moins 
démontrée, il importe que la requête présentée par le 
poursuivant, et sur laquelle le jugement interviendra, 
énonce d'une manière nette, claire et précise tous les 
faits de nature à établir l'une ou l'autre. 

Cette requête est communiquée à l'accepteur, qui aie 
.droit d'y répondre, et qui la ferait évidemment repenser 
s'il établissait que la lettre qu'on prétend perdue a été 
réellement négociée, et s'il indiquait celui qui en est 
actuellement porteur. 

Quelle que soit la décision que le tribunal aura sanc- 
tionnée, ses résultats se réduisent à des effets purement 
provisoires qui ne peuvent jamais être -foncièrement opptj* 
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ses à l'accepteur. On autorise la poursuite du paye oient, 
mais on ne l'ordonne ni en faveur ni contre personne. 
En conséquence, l'accepteur pourra, sur la poursuite dont 
il sera l'objet, faire valoir toutes les exceptions qu'il 
jugera convenable. Le silence par lui gardé lors de la com- 
munication de la requête ne saurait jamais être invoqué 
contre lui, ni devenir la matière d'une fin de non-recevoir. 

416. — 2" Caution. — L'obligation de donner caution 
est ici non pas seulement une condition pour recevoir 
payement, mais encore un préalable indispensable pour 
être recevable à le demander. Le jugement doit subor- 
donner la poursuite à son accomplissement. L'omission 
qu'il en ferait ne pourrait être opposée à l'accepteur. 
Il pourrait toujours faire déclarer lademande non-receva- 
ble en l'état, jusqu'à réalisation du cautionnement. 

Les règles d'après lesquelles la caution serait appelée 
à faire ses soumissions et l'appréciation de sa solvabilité 
seraient celles établies en matière commerciale. 1 

417. — Jusqu'ici la loi a supposé que celui qui a per- 
du ou à qui on a soustrait la lettre de change a conservé 
un titre dont il peut poursuivre le payement aux condi- 
tions que nous venons d'exposer. L'article 152 se place 
dans l'hypothèse inverse, celle où celui qui a perdu la let- 
tre n'a plus rien par devers lui. soit qu'il n'ait jamais 
existé qu'un seul exemplaire, soit qu'il n'ait jamais reçu 
aucun des duplicata. 

' V. an. 20IR, 3019 el 3020 C. Sap. 
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Ici revient la question que nous indiquions tout ii 
l'heure. Celui qui est appelé à payer une lettre de change 
a le droit d'exiger la restitution du titre dûment acquitté. 
Fallait-il que l'impossibilité d'opérer celte restitution , 
en cas de perte, devint pour le débiteur une véritable et 
complète libération. 

Les raisons étant les mêmes, la solution devait être 
identique. De plus, dans l'hypothèse de l'article 152, la 
position du souscripteur, relativement au payement, ne 
diffère plus de celle de l'accepteur. En conséquence, la 
loi ne dislingue plus. Que la lettre perdue ou soustraite 
ait été ou non acceptée, les formalités pour parvenir au 
payement sont les mêmes. Ces formalités sont : l'ordon- 
nance du juge, la preuve de la propriété de la lettre, la 
dation d'une caution. 

418. — L'ordonnance du juge est, dans l'hypothèse de 
l'article 152, ce qu'elle est dans- celle de l'article 151, 
c'est-à-dire un véritable jugement que le tribunal de 
commerce est appelé à rendre. La seule différence entre 
elles, c'est que dans celle dernière le jugement rendu sur 
requête est un préalable sans lequel le payement ne peut 
être poursuivi, tandis que dans celle de l'article 152 il 
s'agit d'un jugement devant ordonner le payement s'il y a 
lieu. Aussi, est-ce réellement une instance ordinaire, et 
celui qui demande payement doit ajourner, aux formes 
de droit, soit l'accepteur soit le souscripteur. 

i19. — C'est précisément ce caractère du jugement 
qui a fait exiger la preuve de la propriété. Cette preuve 
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était inutile tant qu'il ne s'agissait que d'une mesure 
devant mettre en présence les parties intéressées. On pou- 
vait, d'ailleurs, s'en référer à l'apparence résultant de la 
possession de la deuxième, troisième, quatrième, etc. 

L'une et l'autre ne pouvaient plus ôlru envisagées ainsi 
lorsqu'il s'agit de condamner la partie à payer. La preuve 
devait Être exigée et fournie; l'article la2 en a donc 
déterminé les éléments. , 

Dans la proposition de la section, les mois en justi- 
fiant de la propriété par les livres étaient suivis de ces 
autres : ou par la correspondance. Ces derniers furent 
retranchés par le conseil d'Etat. . 

Le tribunal, interprétant cette suppression comme 
une interdiction pour les juges de consulter la correspon- 
dance, demanda le rétablissement de la rédaction de la 
section. La correspondance, observait l'orateur s'expri- 
mant en son nom, est une chose indépendante des livres, 
et souvent avec les livres on ne pourrait pas faire une 
preuve qu'on ne pourrait .faire qu'avec une lettre; 
comme, par exemple, si on en représentait une de la 
part du tireur ou d'un endosseur qui annonçât l'envoi de 
la lettre de change. Il faut remarquer que, d'après l'arti- 
cle 8 du Code de commerce, les lettres missives reçues 
doivent seulement être mises en liasse et non transcrites 
sur un registre. D'ailleurs, une preuve peut émaner d'un 
tiers qui serait étranger aux livres d'un commerçant. 
On doit donc laisser à la disposition des juges de récla- 
mer et les livres et la correspondance, et d'avoir égard 
aux uns et aux autres, selon les circonstances. 

En supposant que le conseil d'Etat voulait le contraire , 
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le tribunat se trompait évidemment. Dans notre hypo- 
thèse, pas plus que dans aucune aulre, il n'est venu dans 
la pensée du législateur de circonscrira les éléments de 
preuve dont le tribunal de commerce devra s'entourer. 
Si l'article 153 parle nommément des livres, c'est qu'il 
a entendu ajouter force probante à leurs énonciations, 
et que ne pas l'exprimer, c'était faire naître de graves 
difficultés. 

Ce qui a fait repousser 1a proposition de la section, ce 
que, mettant sur une ligne identique les livres et la cor- 
respondance, elle accordait à celle-ci force probante égale, 
et c'est ce qu'on ne voulait pas consacrer, précisément 
parce que les lettres missives ne se conservant qu'en 
liasse, il devient facile d'intercaler les lettres concertées 
et d'arriver ainsi à la fraude. 

Le rejet ainsi motivé, la proposition du tribunat deve- 
nait inutile. La faculté qu'elle voulait faire attribuer au 
tribunal de commerce existe, el les juges n'ayant en cette 
matière d'autre guide que leur conscience, ont le droi 1 
d'exiger et de consulter tous les documents qu'ils croiront 
utiles ou nécessaires à leur édification, 

La preuve par les livres est naturelle et facile entre 
commerçants. L'entrée d'une lettre de change est un fail 
dont les traces pourront être saisies tant dans les livres 
principaux , que dans les livres auxiliaires, notamment 
dans le conlrûle des traites. 

Mais celte ressource sera évidemment nulle s'il sagit 
d'un propriétaire non. commerçant. Les seuls livres que 
celui-ci put produire seraient des registres domestiques, 
'qui ne commandent légalement aucune confiance 
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Cependant les juges pourraient les consulter comme 
tous autres documents produits et y puiser la conviction 
de la propriété du réclamant. 

Au reste, le payement que la preuve de là propriété dé- 
terminera n'aura lieu que sur caution rescéantc et solva- 
ble. On comprend dès-lors que les juges n'apportent pas, 
dans la décision de la question de propriété, toute la sé- 
vérité qu'ils y apporteraient si le payement devait être 
pur et simple, définitif et sans garanties. 

420. — La question de propriété tranchée, les juges 
ont à s'occuper de la réalité de la perte ou de la soustrac- 
tion. Il ne suffit pas, en effet, de prouver qu'on a été pro- 
priétaire d'une traite, il faut encore ne pas l'avoir négo- 
ciée, ne pas en avoir été payé. Or, il peut se faire- qu'on 
trouve dans les livres des (races de la première, ou que 
le débiteur soutienne s'être acquitté et avoir adiré le titre 
qu'il ne représente pas. 

Dans ce dernier cas surtout, la difficulté peut être sé- 
rieuse, et, comme dans toutes les appréciations de fait, 
c'est par les circonstances, par la moralité des parties, 
parles antécédents, par l'époque de la poursuite que le 
tribunal appréciera. La perte alléguée doit tout d'abord 
être vraisemblable. Or, sur ce point, la réalisation de la 
poursuite peut fournir des données décisives. 

Ainsi la Cour de Paris décidait, par arrêt du i 6 mai l 843, 
qu'une demande en payement du traites prétendues per- 
dues, intentée seulement deux ans et demi après leur 
échéance, devait être repoussée malgré la preuve de leur 
propriété. Attendu, porte l'arrêt, que le demandeur a a 
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s'imputer le silence par lui gardé pendant deux ans et 
demi, ce qui ne permet pas d'admettre que le payement 
n'ait pas eu lieu entre ses mains ou celles de ses pré- 
posés.* 

C'éUillàunfait considérable, et les conséquences qu'en 
déduit la Cour de Paris ne sont pas exorbitantes. Il ne 
peut pas être qu'on raisonne eomrfte le ferait le commer- 
çant, s'ëcrïant : voilà, dans mes livres, la preuve de l'en- 
trée de la lettre de change, on y cherche vainement celle 
de la sortie, donc celle lettre s'est égarée dans mes mains. 
Mais l'absence d'indication de la sortie peut provenir d'une 
omission ; on peut avoir négligé de prendre note du paye- 
ment, ce qui n'empêchera pas le payement de s'être 
réalisé. Celte probabilité balance celle de la perte. Elle 
doit l'emporter, si la poursuite se réalise surtout dans les 
conditions de l'arrêt que nous invoquons. 

421 . — Mais, à notre avis, la Cour de Paris est moins 
bien inspirée lorsque, voulant ajouter un motif de droit 
aux moyens de fait, elle juge que l'article 152 n'est ap- 
plicable qu'au cas où l'action est intentée à une époque 
rapprochée du moment où la perte ou la soustraction de 
l'effet réclamé a eu lieu ; et que ce délai passé, le deman- 
deurn'esl plus admis àopposerses livres, même régulière- 
ment tenus, au défendeur qui allègue sa libération. 

Cette considération méconnaît l'esprit et le texte de 
l'article 152 et crée une déchéance qu'il n'autorise pas. 
Sans doute, le plus ou moins d'intervalle mis entre la 

i j. o p., t. \m,m. 



perte et ta poursuite peut devenir un argument, mais eu 
fait et jamais en droit, par cela même que le législateur 
ne s'en est pas exprimé. 

. Aussi, lorsque la Cour île cassation a été appelée à se 
prononcer sur la régularité de l'arrut de la Cour de Paris, 
le pourvoi n'a élé'rejeté que sur les moyens de fait admis 
par la Cour de Paris. La Cour suprême n'admet pas la 
doctrine de l'inapplicabililè de l'article 152, elle se borne 
à décider que celui qui demande le payement d'une lettre 
de change perdue on non représentée, peut, alors même 
qu'il prouve par ses livres avoir été propriétaire de cette 
-lettre, être déclaré nou-rccevable lorsqu'un long temps 
s'étant écoulé entre l'échéance et la demande en pave- 
ment, il n'établit pas que la lettre lui a été soustraite, 
ou qu'elle ait été acquittée entre les mains d'un individu 
qui n'en était pas régulièrement porteur.' 
. La Cour do cassation restitue au litige le véritable ca 
ractère qu'il doit avoir. La perte ou la soustraction est- 
elle justilièe ? Le défaut de sortie qu'on relève sur les 
livres du commerçant n'est-elle pas le résultat d'une 
omission dans les écritures? Toutes questions essentiel- 
lement do fait, appartenant à la libre et souveraine ap- 
préciation des tribunaux. , 

422. — Il est une circonstance dont l'arrêt de Paris 
ne parle pas, et qui cependant n'est pas sans influence sur 
la solution, nous voulons parler de l'opposition au paye- 
ment. Quel que soit l'intervalle écoulé depuis la perte, il 



' 10 mars ISWt. J. fi. P., 18(8, »«. 



faulse reporter au moment où elle se réalisait et relever 
les acles du propriétaire dans cette circonstance. Or, l'ab- 
sence d'opposition au payement empêcherait de croire à 
la réalité delà perle. Il n'est pas possible d'admettre que 
celui qui se voit menacé du danger de perdre une partie 
de sa fortune ne prenne aucune précaution pour le pré- 
venir, ne remplisse pas même le devoir d'arrêter le paye- 
ment. 

Comment doue croire à une perte ou à une soustrac- 
tion? El si à celte première circonstance se joint un si- 
lence de plusieurs années, on ne saurait raisonnablement 
croire ni à l'une ni à l'autre. On a omis de prendre note 
du payement, et cette omission, relevée plus tard, a pu 
inspirer la pensée d'une perte on d'une soustraction 
n'ayant rie» de réel. 

423. — Si la prétention du demandeur est reconnue 
fondée, le tribunal la consacre et ordonne le payement 
en ses mains, mais en le soumettant adonner caution, 
que la lettre perdue fui acceptée ou non. Ici le Code se 
rapproche de l'ordonnance de 1673, exigeant la caution 
toutes les fois qu'il s'agissait du payement d'une lettre de 
change perdue. La seule exception admise était pour la 
lettre qui n'était payable ni au porteur, ni à ordre. Dans 
ce cas, en effet, une caution eùl été une superflu ité, parce 
qu'une pareille lettre n'a point de suite ; que nulle autre 
personne que le propriétaire au nom de qui elle est tirée 
ne pourrait s'en servir qu'en vertu d'un transport que 
lui en aurait fait celui-ci.' 

1 J misse, sur lus articles 18 et lit. 
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Comme dans le cas de l'article 151, les soumissions 
de la caution, l'appréciation de sa solvabilité obéissent 
aux règles commerciales. Dans l'un comme dans l'autre, 
l'engagement de la caution n'est que l'accessoire de l'obli- 
gation du propriétaire de la lettre de change, lequel est 
principalement tenu de mettre le payeur à l'abri de toute 
demande ultérieure, à raison de la lettre qu'il paye en ses 
mains. 

Si cette demande se réalisait et si, par sa consécration, 
le débiteur était obligé de payer deux fois, son droit de 
recourir non-seulement contre la caution, mais encore 
contre le cautionné, serait incontestable. 

On ne saurait également lui contester le droit d'exiger 
une caution nouvelle, si celle qui avait été fournie e! 
acceptée devenait insolvable. L'exigence d'une caution 
étant ici le fait de la loi plutôt que celui de la partie, 
l'exception que l'article 2020 consacre au droit de faire 
remplacer la caution ne pourrait être appliquée dans 
cette circonstance. 

Mais l'exercice de ce droit ne saurait survivre à l'obli- 
gation elle-même. Nous verrons tout à l'heure que la 
caution, prescrite par nos articles, est libérée par l'ab- 
sence de poursuites pendant trois ans. Il est évident que 
ce délai écoulé, il importerait peu que la caution devînt 
insolvable. On serait irrecevable kdemander sou rempla- 
cement, car le bénéflee seul du temps a rompu définitive- 
ment son obligation. On ne remplace pas ce qui n'existe 
plus. 
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ART. 153. 

En cas de refus de payement, sur la demande far- 
inée en vertu des deux articles précédents, le 
propriétaire de la lettre de change perdue con- 
serve tous ses droits par un acte de protestation. 

Cet acte doit être fait le lendemain de l'échéance de 
la lettre de change perdue. 

Il doit être notifié aux tireur et endosseurs, dans 
les formes et délais prescrits ci-après pour la no- 
tification du protêt. 



434. Comment se conserve le recours contre les endos- 

seurs, en cas de perte de la lettre de change. 

435. Comment doivent s'entendre ces termes, en cas de re- 

fus de payement, sur la demande formée en vertu 
des deux articles précédents. 

426. L'acte de protestation doit-il , pour être valable , 

être précédé de l'ordonnance du juge. Opinion de 
MM. Pardessus, Horson. Nouguier. 

427 . Jurisprudence. 

428. Solution. 

429. Intérêt du propriétaire de la lettre perdue à poursui- 

vre sans délai le payement contre le souscripteur 
ou l'accepteur. 

424. — Le refus de payement que toute lettre de 
change peut rencontrer pouvait et devait surtout être 
prévu dans le cas on la lettre a été perdue qu sonstraite. 
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Alors, en effet, ce ne sera plus seulement l'impuissance 
du débiteur ou l'absence de provision. Le refus peut être 
motivé sur le défaut de représentation du litre, et sur la 
crainte que le payement ne soit pas libératoire. Dans tous 
les cas , ce refus ouvrant au porteur des droits contre les 
autres signataires, contre les endosseurs notamment, son 
existence doit être soigneusement constatée. 

Cette constatation résulte ordinairement du protêt que 
le porteur doit requérir dans un délai déterminé. Mais 
ce protêt est impossible lorsque la lettre de change n'est 
plus en la possession de son propriétaire. Fallait-il dès- 
lors le priver do tout recours contre les endosseurs, le 
rendre fatalement victime d'un délit ou tout au moins 
d'un fait de force majeure qu'il n'a pu ni prévoir, ni em- 
pêcher? Le législateur ne l'a pas pensé, et par une déro- 
gation à la règle qu'il va bientôt poser, il lui permet de 
suppléer au protêt par un acte qu'il qualifie acte de pro- 
testation. 

Les seules conditions exigées pour que cet acte pro- 
duise les effets qui s'y rattachent sont : 1° qu'il soit ré- 
digé dans les vingt-quatre heures de l'échéance de la lettre 
perdue; 2° qu'il soit notifié aux tireur et endosseurs 
dans la forme et les délais prescrits pour la notification 
du protêt. 

425. — Rien de plus simple en apparence que l'ar- 
ticle 153. Cependant sa disposition a fait naître des gra- 
ves et sérieuses difficultés qui partagent encore aujour- 
d'hui la doctrine et la jurisprudence. 

Comment doit-on entendre ces mots : en cas de refus 
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de payement sur la demande formée en vertu des deux 
articles précédents ? Est-ce le refus postérieur à l'ins- 
tance judiciaire? Est-ce au contraire celui qui, se réa- 
lisant sur la demande amiable, amènerait la poursuite 
judiciaire que le législateur a prévue ? 

M. Locré admet cette 1 dernière hypothèse. Le refus 
dont parle l'article , dit-il , n'est pas celui qui pourrait 
être fait d'obéir à l'ordonnance du juge. C'est le refus 
que fait l'accepteur avant d'avoir été condamné , et au 
moment où le propriétaire se présente à lui pour deman- 
der son payement 1 

Nous croyons que M. Locré est dans le vrai. En effet , 
jl en est des formalités prescrites par les articles 151 , 
152, 153, comme de toutes ies autres à réaliser, confor- 
mément aux prescriptions de la loi. Elles ne deviennent 
obligatoires que si l'objet qu'elles ont pour but de rem- 
plir ne peut être ainiablement acquis entre les parties. 

Or, il ne peut être'dans l'esprit de la loi d'empêcher, 
dans la circonstance, cette terminaison toujours désira- 
ble. Les articles 151 et 152 ne sont pas d'ordre public. 
Les formalités qu'ils prescrivent sont exclusivement pri- 
ses dans l'intérêt du payeur, qui peut dès-lors renoncer 
à leur bénéfice. 

il est donc évident qu'avant de recourir à justice , le 
propriétaire do la Inltrc perdue s'informera de l'intention 
du débiteur, et qu'il n'entamera la poursuite judiciaire 
que sur le refus de celui-ci de payer autrement que sur 
l'ordonnance du juge. 



1 Esprit <tu Cotle de eom., »rl. 
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C'est ce premier refus qui créera la nécessité (le s'a- 
dresser aux juges. De plus, ce refus peut Être considéré 
comme un prétesle pour reculer le payement, et faire 
dés-lors présumer que le débiteur est dans l'impuissance 
de le faire. Cette présomption rendant probable la né- 
cessité d'un recours contre les endosseurs, inspirera la 
pensée de le conserver, et par conséquent de rédiger 
l'acte de protestation voulu par l'article '153. 

426. — Celle solution tendrait à faire disparaître une 
difficulté grave, celle de savoir si l'acte de protestation 
peut précéder l'ordonnance du juge, ou s'il n'est valable 
que lorsque cette ordonnance l'a précédé lui-même. 

M. Pardessus se prononce dans le premier sens. Il 
n'est pas nécessaire, dit-il, que les différentes formalités 
de la loi aient été remplies , pour que l'acte de protesta- 
tion puisse être fait. Cela serait presque toujours impos- 
sible. La plupart du temps on ne s'aperçoit de la perte 
de l'effet qu'au moment où l'on veut en faire usage.' 

L'opinion contraire est soutenue par M. Horson. L'ar- 
ticle 153, dit-il, en autorisant le propriétaire de la lettre 
perdue à faire un acte de protestation pour la conserva- 
tion de tous ses droits, ne lui accorde celte faveur qu'en 
cas de refus de payement sur la demande formée en vertu 
des deux articles précédents. Mais pour qu'il y ait refus 
de payement, il faut qu'il soit demandé; pour pouvoir 
faire cette demande, il faut en présenter le titre ou avoir 
justifié de sa propriété , et obtenu l'ordonnance du juge. 
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Donc, l'acte de protestation fait avant ne saurait produire 
aucun effet.' 

M. Nouguier préfère l'avis de M. Pardessus, il s'efforce 
de prouver que l'opinion de M. Horson est injuste en 
droit et souvent impraticable en fait, qu'on ne saurait 
dès-lors l'accueillir.' 

427. — La jurisprudence n'est pas moins divisée que 
la doctrine. 

La Cour de Lyon, par un arrêt du 15 mars 1826, 
consacre le système de M. Horson , et décide , en consé- 
quence , que l'acte de protestation doit , à peine de nul- 
lité, être précédé de l'ordonnance du juge et de l'offre 
d'une caution. 

Le '10 novembre 1828, la Cour de cassation repousse 
formellement cette doctrine. Elle décide que le proprié- 
taire d'un effet de commerce perdu conserve ses droits 
contre les tireur et endosseurs, en faisant la protestation 
dont parle l'article 153 du Code de commerce, tors même 
que l'accomplissement des formalités prescrites par l'ar- 
ticle 1 62 du même Code aurait suivi cette protestation au 
lieu de la précéder , ces formalités n'étant prescrites que 
pour la sûreté du débiteur et pour qu'il ne paye l'effet 
qu'au véritable propriétaire. C'est dans le même sens que 
se prononce la Cour de Nîmes, par arrêt du 29 avril 1829. 

Appelée à son tour à se prononcer, la Cour de Dijon 
le fait dans un sens identique, par arrêt du 14 avril 1831 . 

1 Qutil. 10) el lût. 
• Toin. 1, p a g. 257. 
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La Cour considère que l'article 153 contient des dispo- 
sitions distinctes pour déterminer les formes à suivre par 
le propriétaire d'une lettre de change perdue : 1° pour 
conserver. sa garantie contre les précédents endosseurs; 
2° pour obtenir le payement de celte lettre. 

Que pour le premier objet, il suffit qu'un acte de pro- 
testation soit notifié le lendemain de l'écbéance, avec les 
formes prescrites pour le protêt ; que rien n'indique que 
cette protestation doive, à peine de nullité, être précédée 
des actes nécessaires pour avoir payement ; qu'il pourrait 
se rencontrer une foule de circonstances dans lesquelles 
il serait impossible que ces actes précédassent la protes- 
tation. 

Le caractère juridique de sa doctrine, les précédents 
mêmes de la Cour de cassation semblaient mettre cel 
arrêt à l'abri de toute censure. H n'en fut rien cepen- 
dant, et sur le pourvoi dont il fut l'objet, la Cour régu- 
latrice crut devoir l'annuler comme contrevenant aux 
articles 151, 152 et 153 du Code de commerce. Aban- 
donnant sa propre jurisprudence, elle décide , le 3 mars 
1834, que l'acte de protestation, pour être valable , doit 
être précédé de l'ordonnance du juge. Depuis, et par ar- 
rêt du 17 décembre 1844, elle a persisté dans ce der- 
nier système.* 

Enfin, un arrêt de la Cour de Paris, du 7 décembre 
1843, maintenu comme exception à la règle par celui 
que nous venons d'indiquer, juge que l'article 153 n'or- 

■ j. ». p., i, \m, tu. 
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donne pas, à peine de nullité, de taire précéder l'aote de 
protestation de l'ordonnance du juge. 1 

428. — Où est la vérité au milieu de ces appréciations 
diverses? Quel est le système auquel il faut se rattacher? 
A noire avis, celui que MM. Pardessus et Nouguier en- 
seignent, celui que la Cour de cassation consacrait elle- 
même en 1828. 

Quels sont, eu effet, les bases fondamentales du sys- 
tème contraire? L'arrêt de la Cour de cassation de 4834 
s'appuie sur .l'unique raison que nous avons déjà em- 
pruntée à M. Horson. Le refus dont parle l'article 153 
est celui qui se manifeste sur la demande formée en vertu 
des articles 151 et lo2. Or, si ces demandes exigent 
l'ordonnance préalable du juge, il faut nécessairement 
reconnaître que l'acte de protestation qui doit suivre ces 
demandes suppose par cela même l'existence de l'ordon- 
nance, sans laquelle il ne saurait y avoir ni demande ni 
refus. 

N'est-ce pas là pousser jusqu'il l'idolâtrie le respect de 
l'expression , et refuser de rechercher le véritable sens, 
de le dégager des obscurités naissait t de la forme? Le 
refus dont parle l'article 153 est si peu subordonné à 
l'instance judiciaire, que sans ce refus il n'y aurait au- 
cune instance. Supposez, en effet, que par un motif 
quelconque le débiteur ne crût pas devoir se refuser au 
payement, qu'il s'entendît, aimablement avec le créan- 

■ J. 1). P , 1. 1841, 71. 
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cter, à quoi boa une instance judiciaire et un ordon- 
nance du juge? 

De toute nécessité donc, l'instance judiciaire sera pré- 
cédée d'une demande amiable. Le refus qui accueillera 
cette demande, ainsi que le fait observer la Cour de Dijon, 
crée deux intérêts pour le propriétaire de la lettre : 
1° celui de conserver son recours contre les endosseurs ; 
%> celui d'exiger le payement. L'ordonnance du juge et 
la dation d'une caution n'étant requises qne pour satisfaire 
à ce dernier, elles restent forcément étrangères à toutes 
les mesures conservatoires que le premier peut com- 
mander. 

Comment, d'ailleurs, confondre elle payement et l'acte 
de protestation lorsque la loi elle-même distingue expres- 
sément. Pour obtenir le premier, elle veut une ordon- 
nance du juge, la preuve de la propriété, une caution. 
Qu'exige-t-elle pour le second? Qu'il soit rédigé dans les 
vingt-quatre heures, et notifié dans la forme cl les délais 
déterminés pour la notification du protêt. Voilà tout. Donc, 
exiger davantage, c'est aller évidemment au-delà des dé- 
sirs de la lot. 

Concluons donc que le motif invoqué par la Cour de 
cassation n'a rien de concluani. Les formalités des arti- 
cles 154 et 152 ne sont obligatoires que lorsqu'il s'agit 
d'un payement effectif. Mais elles demeurent étrangères 
et sans application à un acte purement conservatoire qui 
n'empire en rien la position des endosseurs. 

Dans son arrêt du 1 7 décembre 1 844, la Cour de cas- 
sation invoque un tout autre moyen. Elle établit en thèse 
une assimilation absolue entre la protestation et le protêt. 



Elle en conclut que le protêt n'ayant pas seulement pour 
objet de prouver le refus de payement, mais ayant encore 
pour but d'établir, par la transcription littérale du titre et 
des endossements, la régularité de la présentation et la 
propriété du porteur, l'acte de protestation doit, à défaut 
de représentation du titre, justifier de la propriété de son 
auteur. Or, cette justification ne peut résulter que de l'or- 
donnance du juge. Dés-lors, de même qu'il n'y a pas de 
protêt valable sans transcription du litre, de même il n'y a 
d'acte de protestation régulier que celui qui renferme la 
transcription de cette ordonnance. 

' Le tort de ci! raisonnement est de méconnaître un prin- 
cipe sur lequel la Cour de cassation n'a jamais cessé d'in- 
sister, à savoir : que les nullités ne se suppléent pas ; qu'on 
ne doir consacrer que celles qui sont expressément pré- 
vues par la loi. Or, nous voyons bien l'article 174 pres- 
crire la transcription du litre dans le protêt, niais nous 
ne trouvons nulle part une pareille obligation pour l'acte 
de protestation. Donc l'omission de la transcription mo- 
tiverait légalement la nullité du protêt, mais ne saurait 
produire le même résultat pour l'acte de protestation. 

Ajoutons que l'on doit d'autant moins exiger pour 
celui-ci ce qu'on exigerait pour celui-là, que le premier 
n'est qu'une exception au principe posé par l'article 173, 
à savoir : que nul acte ne peut suppléer le protêt. L'acte 
do protestation le supplée. Ici la preuve de la propriété 
résultera de la protestation elle-même. Sans doute cette 
preuve no suffira pas pour amener le payement. Celui-ci 
ne pourra être ordonné que par ordonnance du juge. 
Maft est-ce que la preuve résultant de la transcription du 
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titre dans 'le protêt sera définitivement acquise, est-ce 
que les endosseurs ne seront pas recevantes à la discuter? 

On ne saurait donc ranger sur la même ligne l'acte de 
protestation elle protêt. La loi a nettement tracé la forme 
de l'un, et a gardé le plus complet silence sur celle de 
l'autre. La nullité que le défaut de la forme entraîne 
pour le protêt ne peut donc être admise pour l'acte de 
protestation. Ce résultat ne serait possible que si une loi 
l'avait expressément commandé. Cette loi existe-t-elle 
dans la disposition des articles 151 et 152? Nous avons 
prouvé la négative. 

A ces considérations puisées dans le texte de la lot, 
nous pourrions en ajouter une foule d'autres que son 
esprit suggère. Est-il présumable que le législateur, qui 
a jusqu'ici voulu proléger le porteur de la lettre de 
' change, qui vient dans ce but de lui permettre, en cas de 
perte, de s'opposer au payement de la lettre, ait voulu 
dans la même occasion le rendre nécessairement, fatale- 
ment victime d'un événement imprévu, d'un délit même, 
en mettant à la conservation de son recours contre les 
endosseurs des conditions impossibles à remplir. 

Ne perdons pas de vue, eu effet, que l'ordonnance du 
juge dont il est question n'est rien autre qu'un jugement 
émané du tribunal de commerce, que ce jugement, contra- 
dictoire dans le cas de l'article 152, est rendu sur requête 
dans celui de l'article 151 , mais après communication. 

Or, la perle peut n'être connue que la veille, que le 
jour de l'échéance, au moment où le banquier extrait i\t> 
son portefeuille les effets à encaisser. Cependant l'acte 
de. protestation doit être fait vingt-quatre (heures après 
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l'échéance, le propriétaire aura donc, eu tenant compte 
delà ntiit, quelques heures pour prouver sa propriété, 
obtenir un jugement alqrs mémo que le siège du tribu- 
nal serait à huit ou dix lieues de la localité on l'effet était 
payable, enfin pour donner caution. Aillant valait dire 
que la perte de la lettre entraînerait de plein droit celle 
de tout recours contre les endosseurs. 

Il y a même plus, le délai pour remplir les formalités 
peut être moindre encore. Par exemple, si le commis a 
perdu la lettre qu'il avait reçue pour encaisser, et doni 
il ne s'apercevra qu'en rentrant de sa tournée, qui a pu 
l'occuper une grande partie du jour. 

La loi aurait donc voulu l'impossible, et cela peut-il se 
supposer. Il est vraique l'arrêt de Paris, du 7 décembre 
1843, admet dans ce dernier cas une exception, et c'est 
ce que consacre la Cour de cassation dans son arrêt du 
17 décembre 1844. Mais sur quoi se fonde cette excep- 
tion, quelle est la loi qui l'autorise ? 

D'ailleurs, si exception dans ce cas, pourquoi pas dans 
tous ceux où l'impossibilité aura réellement existé? Il est 
vraique la preuve n'en sera pas toujours facile, mais il 
serait injuste de punir celui qui a perdu ta lettre de ce 
qu'il ne pourrait en préciser le moment. 

Au fond il y a dans le système que nous combattons 
impossibililé on injustice. On doit doncJe repousser. 

429. — Ainsi l'acte de protestation fait et notilié con- 
formément à l'article 183, qu'il ait été ou non précédé 
par l'ordonnance du juge, conserve le recours contre les 
endosseurs. Cette ordonnance, la preuve de la propriété. 



la dation d'une caution ne seront indispensables que 
lorsqu'il s'agira de poursuivre et d'obtenir le payement. 

Dans tous les ras, le propriétaire de la lettre perdue 
devra se pourvoir sans délai contre le débiteur ou l'accep- 
teur. Car ce ne sera que sur le relus qu'ils feraient l'un el 
l'autre de se conformer nu jugement ordonnant le paye- 
ment, qu'il pourrait exercer son recours contre les en- 
dosseurs. Il y a en effet, tant que ce jugement n'est pas 
rendu, présomption que le refus de payer n'est que la 
conséquence de la crainte de mal payer, 

A ce premier motif se joint un intérêt d'autant plus 
urgent, que le retard ou la négligence que ce propriétaire 
mettrait dans celte poursuite pourrait compromettre le 
succès de son recours contre les endosseurs. Par exemple, 
si dans l'intervalle le souscripteur ou l'accepteur était 
tombé en déconfiture. LY':;Josseur attaqué no manquerait 
pas de décliner l'obligation de payer, il dirait au pour- 
suivant : par votre fait, le débiteur, qui vous eût payé s' 
vous aviez été en règle, est tombé en déconfiture avant 
payement; par votre fait, je suis privé du recours que 
j'aurais exercé contre lui ; vous devez donc être exclusi- 
vement tenu de la perte que vous avez seul occasionnée.' 
Cette défense devrait être accueillie si réellement une 
plus exacte diligence aurait amené le payement. 11 im- 
porte donc au propriétaire de la lettre perdue de ne pas 
se mettre en position de mériter ce reproche. 

1 Nutigiiim', 1. I . |>. 530. 
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ART. 154. 

Le propriétaire de la lettre de change égarée doit, 
pour s'en procurer la seconde, s'adresser à son 
endosseur immédiat, qui est tenu de lui prêter 
son nom et ses soins pour agir envers son propre 
endosseur, et ainsi en remontant d'endosseur en 
endosseur jusqu'au tireur de la lettre. Le pro- 
priétaire de la lettre de change égarée suppor- 
tera les frais. 



130. Objel de la disposition de l'article 154. Ses motifs. 

431. Son caractère. 

432. Silence de l'ordonnance sur la forme de procéder. 

Difficultés qu'il avait fait surgir. Arrêt do règle- 
1 ment de 1714. 

433. Marche à suivre depuis le Code. 

434. Qui devrait payer les frais en cas de litige? 

435. La demande pourrait être faite par lettre missive. 

436. Obligations imposées aux endosseurs. 

437. Destination que peut recevoir le duplicata. Comment 

doit-il être paye. 

438. La lettre de change perdue ou soustraite peut être re- 

vendiquée pendant trois ans. 

430. — La disposition de l'article 1 59, que nous venons 
d'examiner, pourrait faire considérer comme inutile celle 
de l'article 154. A quoi bon, en etïet, se préoccuper de 
la création d'une seconde, puisqu'on peut sans son se- 
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cours poursuivre et obtenir le payement tle la lettre 
perdue? 

Mais la réflexion suffit pour faire repousser ce repro- 
che. La perte d'une lettre de change no se réalise pas 
toujours de la même manière ; la position et l'intérêt de 
son propriétaire peuvent, selon le cas, être fort diffé- 
rents. L'intention et le désir de prévenir et de régler les 
diverses éventualités ont fait sanctionner cumulativement 
les articles 152 et loi. 

La lettre de change, avons-nous dit, peut être perdue 
la veille, le jour même de l'échéance, et quelquefois après 
la présentation au débiteur ; à quelque époque que cette 
perte remonte, on peut ne la découvrir qu'à ce moment 
même. Dans chacune de ces hypothèses, l'intérêt du pro- 
priétaire est d'en obtenir le payement; et ce serait par 
trop en retarder l'époque que de recourir aux démarches 
que nécessite la création d'une seconde. C'est pour satis- 
faire à cet intérêt que l'article -Wi2 a été sanctionné. 

Mais la perle peut se réaliser bien avant l'échéance et 
être parfaitement connue dès le moment qui la voit s'ac- 
complir, lin banquier, en dépouillant son courrier, laisse 
tomber un pli dans le feu. Tout autre accident détruit 
dans ses bureaux une ou plusieurs lettres de change. 

Cependant, ces effets ont pu n'être transmis que pour 
les négocier; si le délai qui sépare la perte de l'échéance 
est encore long, le banquier peut vouloir les escompter. 
Enfin, il est possible qu'ils soient payables sur une loca- 
lité éloignée, où le banquier devrait les faire arriver. 

On comprend alors la nécessité d'une seconde qui, 
remplaçant la première, se prêtera à tontes les négocia- 
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lions et remplira le but que celle-ci s'était proposé. Voilà 
dans quelles prévisions l'article '1 51 a été sanctionné. 

431 . — Au reste, le législateur n'a fait aucune obli- 
gation d'exécuter soit l'article 152, soit l'article 454. 
Il s'en rapporte exclusivement aux convenances et au 
choix du propriétaire de la lettre perdue. Celui-ci peut 
donc, dans tous les cas, vouloir se procurer une seconde, 
et les endosseurs auxquels il demanderait leurs soins et* 
leur nom ne pourraient les lui refuser sous aucuns pré- 
textes. Ainsi, laCour de Turin, par arrêtdu9 juillet 1813, 
condamnait un endosseur qui, excipaut de ce que le pro- 
priétaire de la lettre avait perdu tout recours contre les 
endosseurs, prétendait n'être pas tenu de concourir à la 
création d'une seconde. 

La poursuite en obtention de celle-ci est donc faculta- 
tive. Elle peut être réalisée alors même qu'aux termes de 
l'article 152 le payement pourrait être demandé et ob- 
tenu. Une seule condition est imposée à cette poursuite, 
a savoir : que dans l'origine la lettre de change perdue 
n'ait été tirée qu'à un seul exemplaire. Si elle avait été 
faite par seconde, U'oisièiue, quatrième, etc., l'article 154 
ne pourrait recevoir aucune exécution. 

432. — Le silence que l'ordonnance de 1673 avait 
gardé sur la manière dont il devait être procédé pour la 
création de la seconde n'avait pas tardé à soulever des 
difficultés entre lesparlîes. Celuiqui voulait par ce moyen 
remplacer la lettre perdue s'adressait aus derniers en- 
dosseurs, mais ceux-ci prétendaient le renvoyer au tireur 
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qui devait à leur avis retaire la lettre. Un arrêt de règle- 
ment, rendu par le Parlement de Paris, le 30 août 1744, 
vint trancher ces difficultés en sanctionnant les préten- 
tions du porteur. C'est la doctrine de cet arrêt qui a 
passé dans notre article Wii . 

Le système des endosseurs était peut-être plus logique. 
Puisqu'il s'agit de refaire la lettre de change, il semble 
qu'on devait d'abord s'occuper de l'obligation principale 
et n'arriver qu'ensuite aux engagements accessoires ; en 
d'autres termes, qu'il fallait commencer par le commen- 
cement, par la tète et non par la queue. 

Mais celui consacré par le Parlement et ensuite par le 
Code est plus conforme aux principes du droit. En glfet, 
l'endossement n'est qu'une cession, qu'un transport. En 
cette matière, chaque cessionnaire doitexercer son action 
contre son cédant immédiat, celui-ci contre son cédant à 
lui, et ainsi de suite jusqu'au premier. L'article 154 n'a 
donc fait que se conformer à cette règle. 

433. — Donc, celui qui demande un duplicata de la 
lettre de change perdue doit s'adresser à celui de qui il 
tenait celle-ci. Le consentement que celui-ci donnerait à 
refaire son endossement rendrait à son égard toute dé- 
marche ultérieure inutile, à moins qu'après il refusât ses 
soius et son nom pour obtenir un[ nouvel endossement de 
la part de son cédant immédiat. 

Dans ce cas comme dans celui de refus de donner l'en- 
dossement, le propriétaire de la lettre perdue pourrait 
s'adresser à lajustice, mais l'action étant dans ce cas pure. 
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personnelle, ne saurait être portée qn'au tribunal du do- 
micile de l'endosseur refusant.' 

434. — Cette action serait infailliblement accueillie, 
et l'endosseur condamné à renouveler son endossement. 
Mais ici s'élève la question de savoir qui. dans ce cas, 
supporterait les frais? 

L'article 1 54 les met à la charge de celui qui demande 
la seconde, et c'était justice. La création de celle-ci ne 
pouvait être à la charge d'un autre que de celui qui la 
réclame dans son intérêt. Il devrait donc indemniser les 
divers 'endosseurs, menu; du port des lettres que chacun 
d'eux allù payer. 

Mais l'article l;>4 dispose pour le cas où la seconde a 
été aimablement consentie. Le silence qu'il garde sur l'hy- 
pothèse d'un litige ne laisse-t-il pas les parties sous 
l'empire des régies ordinaires en matière de dépens ? 

L'affirmative doit être consacrée avec d'autant plus de 
raison, qu'en copiant le principe dans l'ancienne législa- 
tion, les auteurs du Code s'en sont évidemment approprié 
toutes les conséquences. 

Or, à cet égard, aucun doute n'est possible. Beaucoup 
plus explicite que le Code, l'arrêt de règlement de 1714 
disposait que tous les frai* qui seront faits à raison- de 
ce, même le port des lettres et autres frais seront ac- 
quittés par ledit porteur de la première lettre de 
change qui aura été perdue. Mais il ajoutait immédia- 
tement : Que l'endosseur qui aura clé requis par écrit 

1 Pardessus, Droit commercial, n* 1K54. 
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et qui aura refusé sera tenu de toits les frais et dé- 
pens, même des faux frais qui pourront être faitspaur 
toutes les parties depuis son refus. 

Les fondements de cette doctrine sont trop équitables 
pour hésiter sur la consécration qu'elle a reçue des au- 
teurs du Code. Peut-être n'est-ce que parce que son ap- 
plication a paru incontestable qu'on n'a pas cru devoir 
s'en expliquer. 

435. — L'arrêt de 1714 suppose que la demande 
d'un duplicata sera faite par écrite Telle est également la 
pensée de l'article 154. Maïs il n'est pas besoin d'un acte 
extrajudiciaire. Une simple lettre missive suffirait pour 
autoriser la citation en justice et pour obliger l'endosseur 
à en supporter les frais s'il consentait à faire, après 
l'avoir reçue, ce qu'il avait refusé sur simple lettre 

430. — Les obligations que l'article 1 54 impose aux 
endosseurs consistent dans leur concours personnel à la 
confection de la seconde, dans leur intervention auprès 
de leurs cédants respectifs, dans la faculté qu'ils accor- 
dent de les contraindre en leur nom. 

Ainsi, chaque endosseur doit d'abord refaire son en- 
dossement personnel, il doit ensuite écriro à son cédant, 
lui demanderun acte semblable et mettre tous ses soins 
à l'obtenir. 

Si la demande n'est pas accueillie, si son intervention 
échoue, on ne pouvait certes pas lui imposer l'obligation 
de plaider personnellement. Mais, d'autre part, le refu- 
sant n'ayant jamais traité avec le demandeur en dupli- 
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cala, il était facile de prévoir que celui-ci ne pourrait non 
plus l'assigner sans s'exposer à être repoussé par une fin 
de non-recevoir pêremptoire. 

Cependant comme le refus de concourir à la création 
d'une seconde est injuste , comme celui qu'il lèse a le 
droit d'en obtenir raison, on a tout concilié en obligeant 
son cédant ou tout autre endosseur à prêter son nom. 
C'est le propriétaire de la lettre perdue qui plaidera, 
mais sous le nom du cessionnaire de celui qu'il devra at- 
taquer. 

437. — Le duplicata régulièrement confectionné rem- 
place l'original de la lettre de change. Il peut être né- 
gocié tout comme le serait celui-ci , ce ne peut être même 
que dans ce but qu'on l'aura créé. 

Mais quel sera le mode de payement à l'échéance? 
Aucun doute ne saurait s'élever à l'endroit des cession- 
naires postérieurs à la création du duplicata. Pour eux, il 
n'y a jamais eu d'antre titre. Chacun d'eux paye donc ré- 
gulièrement en remboursant celui à qui il l'avait cédé, on 
arrive ainsi jusqu'à celui entre les mains de qui la pre- 
mière s'était adirée. 

Or, de celui-ci aux -endosseurs qui le précèdent.à l'ac- 
cepteur ou au tireur, il y a la lettre de change perdue et 
conséquemment la chance de payer deux fois, si le du- 
plicata est acquitté purement et simplement, alors même 
que celui-ci porterait la clause voulue par l'article 117. 
L'original ne pouvant la renfermer, on ne pourrait en in- 
voquer l'autorité contre le porteur. 

La conséquence à en déduire, c'est que dans ce cas, le 
il 7 
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titre vrai, réel ne pouvant être restitué au payeur, le 
payement ne pourrait être poursuivi et obtenu que dans 
les formes voulues par l'article 1-52. 

Sans doute la création du duplicata aurait une in- 
fluence décisive sur le payement. En effet, elle fournirait 
la preuve et de la propriété du porteur et de la perte de 
la première', mais la caution ne saurait être refusée, 
puisque le payement ne pourrait être définitif et libéra- 
toire. 

438. — Indépendamment des facultés consacrées par 
les articles qui précèdent, le propriétaire de la lettre per- 
due ou soustraite a le droit de la revendiquer entre les 
mains de celui qui la détient. Ce droit peut être exercé 
pendant trois ans, aux termes de l'article 2379 du Code 
Napoléon, dont l'application à la matière ne saurait être 
contestée. 

Vainement le détenteur actuel exeipcrait-il de sa 
bonne foi. En admettant qu'on ne pût la révoquer en 
doute, ses effets n'en resteraient pas moins subordonnés 
à l'obligation que contracte tout porteur de garantir l'exis- 
tence, l'individualité de son cédant et la sincérité de ses 
droits. Or, cette obligation ne pouvant être remplie dans 
notre hypothèse, la revendication ne rencontrerait aucun 
obstacle. Le détenteur aurait à s'imputer d'avoir traité 
avec un individu sur la moralité duquel il s'est trompé. 
L'unique garantie qui lui resteraitserait un recourscontre 
celui-ci . 
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ART. 155. 

L'engagement de la caution , mentionné dans les 
articles 154 et 152, est éteint après trois ans, si, 
pendant ce temps, il n'y a eu ni demandes ni 
poursuites juridiques. 



439. Motifs qui avaient porté le législateur de 1673 à ré- 

duire à 3 ans la durùe de l'engagement des cautions. 

440. Restriction consacrée par l'article 155. 

441. Considérations invoquées contre sa disposition. 

442. Raisons qui le firent maintenir. 

443. Caractère de la prescription qu'il établit. 

439. — Avant l'ordonnance de 1673, les actions se 
rattachant aux lettres de change ne se prescrivaient que 
par trente ans. Cette longue durée n'était pas compatible 
avec la promptitude qu'exige le règlement des affaires 
commerciales. Il en était résulté qu'on souscrivait diffi- 
cilement des lettres de change, plus difficilement un aval 
et un cautionnement, dont les conséquences venaient 
porter à l'improviste la ruine et la misère dans le sein 
des familles. 1 

Un pareil état de choses é tait un obstacle au dévelop- 
pement du crédit, aux progrès du commerce. En effet, 



1 Savary, liv. 5, ch. iv, p. 20H. Joiism et Bornifr, sur hiri. ni 



telle lettre de change était refusée , qui eût été acceptée 
si son payement avait été garanti par un cautionnement 
ou un aval. Il importait donc d'y remédier, et la meil- 
leure manière pour y parvenir parut la détermination 
d'une durée beaucoup moins longue pour rengagement 
de ceux qui consentiraient l'un et l'autre. 

En conséquence, l'article 20, titre 5 de l'ordonnance, 
déclara les cautions baillées pour l'événement des 
lettres de change, libérées de plein droit, sans qu'il 
soit besoin d'autre jugement, procédure ou somma- 
tion, s'il n'en est fait demande pendant trois ans, à 
compter du jour des deniièm poursuites. 

440. — La place que cet article occupe dans l'ordon- 
ilance, immédiatement après les articles 18 et 19, trai- 
tant de la perte des lettres de change , aurait pu faire 
supposer que les cautions dont il s'y agissait n'étaient 
que celles qui étaient la conséquence de la perte même. 
Mais cette restriction était repoussée par la doctrine. 
Savary, Jonsse, Bornier attestent que l'application de 
cette disposition à ceux qui avaient cautionné la lettre de 
"change, soit en la souscrivant, soit en donnant leur aval , 
ne pouvait faire et ne faisait en effet aucune difficulté. 

Le Code de commerce n'a pas imité son prédécesseur. 
■H ne dislingue plus entre les cautions ordiuaires par aval 
ou autrement et les principaux obligés. Leur engagement 
à tous ne se prescrit que par cinq ans. Le bénéfice de la 
■prescription triennale, empruntée à l'ordonnance, n'est 
attachée qu'au* cautions données en exécution des ar- 
ticles 154 et 132. 



441 . — Cette détermi nation est même devenue l'objft 
d'une vive discussion. Pour la faire repousser, on disait: 

D'après les articles 135 et 189, l'accepteur ne sera, 
par la force de la loi, libéré de son acceptation perdue 
que deux ans après que la caution , par la force de cette 
même ioi, aura été libérée de toute garantie à son égard. 
Cependant cette caution est uniquement instituée pour 
garantir à l'accepteur la restitution de la somme qu'il 
paye par ordonnance du juge , dans le cas où la lettre, 
revêtue de son acceptation, viendrait un jour à être re- 
produite ; dans ce cas, en effet , et aux termes de l'arti- 
cle 148, l'accepteur ne pourrait se dispenser de payer 
une seconde fois celui qui en serait porteur, d'où il ré- 
sulte que la caution instituée parles articles loi et 152 
devient illusoire ; en voici la preuve. • 

Le porteur d'une lettre de change revêtue de notre 
acceptation nous" forcera, sous prétexte de l'avoir per- 
due, de lui en faire le payement sur une seconde, en 
obtenant l'ordonnance du juge et en donnant caution. 
Il laissera expirer les trois ans qui limitent la durée de 
la garantie de celle caution. Immédiatement après, il re- 
produira, sous un autre ordre, la valeur revêtue de notre 
acceptation, et nous serons obligés de l'acquitter une 
seconde fois, soit par application de l'article 148, soit 
parce que nous ne serons pas, dans le cas d'invoquer la 
prescription quinquennale. 

Ainsi, nulle prévoyance humaine ne pourra garantir 
un accepteur de V obligation de payer deux fois le mon- 
tant de ses acceptations. On devrait donc, a son endroit , 



ne libérer la caution que lorsqu'il acquiert lui-même le 
droit de se prévaloir de la prescription. 



442. — Cette opinion ne tient pas assev; compte de la 
facilité que le terme de trois ans donne pour trouver des 
caution. Sans 'doute ces cautions sont dans l'intérêt de 
ceux qui les obtiennent. Mais elles présentent également 
un intérêt général , car elles ont surtout pout bot de fa- 
ciliter les opérations commerciales malgré un événement 
de nature à en arrêter le cours. 

Cette facilité était donc une raison déterminante qu'on 
ne pouvait négliger. 

Sans doute la fraude est possible. Elle l'est dans tou- 
tes les occasions. Seulement iUfallait en examiner les 
chances dans notre matière, pour juger sainement des 
craintes qu'elle devait inspirer. 

Or, la fraude sera impossible toutes les fois que celui 
qui a été payé par ordonnance -du jugé offrira une solva- 
bilité certaine. La garantie dont il est tenu envers l'ac- 
cepteur pouvant et devant sortir à effet, il né fera pas 
une fraude sans utilité possible, sans autre résultat que 
de lui faire toucher indirectement ce qu'il serait obligé 
de rembourser directement. 

Aussi , dira-t-on, la fraude prévue ne sera évidemment 
tentée que dans le cas d'insolvabilité du porteur ayant 
reçu payement ! Soit. Mais dans cette hypothèse même , 
est-il certain que le mal soit aussi fort, aussi inévitable 
qu'on le suppose? 

, Mais avant de se laisser condamner, l'accepteur exi- 
gera de celui qui l'attaque la preuve de la légitimité de 
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ses droits. Cette légitimité ne saurait résulter que de la 
justification péremploire du silence gardé pendant plus 
de trois ans. Comment pourrait-on raisonnablement faire 
cette justification, à moins de prouver qu'on a été empê- 
ché d'agir par force majeure ? 

Conçoit-on une force majeure ayant duré sans inter- 
ruption pendant plus de trois ans? On peut sans exagé- 
ration supposer que la preuve en serait impossible.Alors, 
dans te silence obstiné que le porteur aurait gardé pen- 
dant un si longtemps, on trouverait une présomption de 
collusion et de fraude de nature à faire repousser la de- 
mande. 

N'y eût-il ni collusion ni fraude, resterait une négligence 
inconcevable, une faute lourde, un fait dommageable d* 
nature à exiger une réparation. . , 

L'accepteur poursuivi dirait au porteur : par votre 
faute, vous avez laissé se perdre la caution qui devait 
me garantir et vous m'avez occasionné un grave préju- 
dice. Nierez- vous ce préjudice, prétendrez-vous que celui 
que jai payé est en état de restituer ? Je vous offre le re- 
tours que j'ai contre lui , et je me fais concéder acte de 
la cession que je consens eu votre faveur de tous les droits 
que je puis avoir k son endroit. 

On le voit, les moyens de déjouer la fraude ne man- 
queraient pas. Il n'était donc pas possible de sacrifier, à 
la crainte qu'elle pouvait inspirer, l'utilité incontestable 
de la disposition. 

Ajoutons que le délai de trois ans avait été consacré 
par l'ordonnance. La pratique qui avait suivi ne justi- 
fiait en rien les craintes que l'on exposait. Elle q.uï: avait 
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divulgué tant d'abus et suscité tant de justes réclama- 
tions, avait laissé ici la fraude en étal de pure hypothèse. 
Le Code de commerce devait d'autant plus consacrer ce 
même délai. Le passé était la meilleure garantie de l'a- 
venir. 

443. — Cette prescription de trois ans est sous l'em- 
pire du Code, pour ceux qui peuvent l'invoquer, ce 
qu'elle était sous l'ordonnance. Ce n'est plus une pré- 
somption de libération pouvant et devant être confirmée 
sous la foi du serment. Elle est une libération entière, 
complète, définitive , s'opérant de plein droit, sans som- 
mation ni procédure. Son point de départ se place au 
jour du cautionnement, pouvant être postérieur à l'é- 
chéance, si aucune poursuite n'a été exercée; dans le 
cas contraire, la prescription ne commence qu'à partir 
du dernier acte de poursuite. 

ART. 15fi. 

Les payements faits à compte sur le montant d'une 
lettre de change sont à la décharge des tireurs et 
endosseurs. 

Le porteur est tenu de faire protester ta lettre de 
change pour le surplus. 

ART. 157. 

Les juges ne peuvent accorder aucun délai pour le 
payement d'une lettre de change. 
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sommais e. 

444. Effet du payement. 

44â. Conséquences pour !e porteur du payement partiel 
sous l'ancien droit. 

446. Depuis la promulgation du Code, caractère de ce 

payement. 

447. Ses effets à l'égard de celui qui paye. Protêt pour le 

surpins. 

448. Caractère de l'article 157. 

449. Exceptions qu'il comporte. 

444. — Le payement de ia lettre Je change, fait à l'é- 
chéance entre les mains de son légitime propriétaire, fait 
disparaître immédiatement toutes les obligations tant 
principales qu'accessoires. L'opération que la lettre de 
change avait pour objet est accomplie ; tout est terminé, 
il n'y a plus de lettre de change. 

Ce qui peut survivre, c'est l'action du tiré qui, ayant 
accepté ou payé à découvert, demande au tireur de le 
rembourser de ses avances. Mais cette action du manda- 
taire contre le mandant ne saurait faire revivre la lettre 
de change. Celle-ci ne saurait être invoquée que comme 
pièce justificative de l'avance déboursée à son occasion. 

445. — Nous avons vu plus haut que l'acceptation 
peut n'être donnée que pour une partie du montant de la 
lettre de change. La circonstance pouvant motiver cette 
restriction dans le cas d'acceptation est de nature à se 
réaliser au moment du payement. Ainsi le tiré qui n'apas 
accepté, et qui au moment do l'interpellation qui lui est 
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faite n'est débiteur que d'une somme inférieure à celle 
portée dans la lettre de change, peut n'offrir que jusqu'à 
concurrence de ce qu'il doit. 

Sous l'empire de notre ancien droit, le porteur qui 
voulait conserver son recours contre les endosseurs de- 
vait refuser cette offre. En effet, l'acceptation d'un paye- 
ment partiel équivalait pour les précédents porteurs à une 
novalion. La lettre de change restait l'affaire exclusive du 
porteur actuel auquel ou refusait tout recours pour le 
surplus. 

Cette disposition, en apparence favorable ans endos- 
seurs, compromettait singulièrement celui qui, appelé 
à rembourser, se trouvait en présence du tireur insolva- 
ble. En effet, le porteur ne manquait pas de refuser l'a- 
compte, et lorsque l'endosseur venait le réclamer, il avait 
reçu une autre disposition, il pouvait donc perdre le tout, 
tandis qu'il aurait du moins profité de l'à-eompte. 

i46. — Le Code n'a pas cru devoir consacrer ce rigo- 
risme sans utilité pour personne. Le payement partiel 
peut être aujourd'hui accepté sans crainte, il profite à 
tous en éteignant une partie correspondante de la dette. 

M. Nouguier se demande si la disposition de l'article 
156 fait un devoir au porteur d'accepter le payement 
partiel, et il résout négativement cette question. M- Nou- 
guier a raison, rien ne peut contraindre le créancier 
commercial.'pas plus que le créancier civil , à accepter un 
payement partiel. Ce principe devient même beaucoup 
plus rationnel en commerce, où le montant de la lettre de 
change peut d'avance avoir reçu une affectation spéciale 
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Donc, légalement parlant, le porteur n'est pas forcé de 
recevoir un payement partiel, niais en réalité cette accep- 
tation sera bien souvent dans son intérêt même autant 
que dans celui des porteurs précédents, dont il gère en 
quelque sorte les affaires. 

En effet, si le payement partiel est refusé, ce refus dé- 
gage le tiré de son offre, et lui rend la plénitude de ses 
droits relativement à la somme dont il est débiteur. Il 
peut donc ou la restituer à son créancier, ou l'appliquer 
au payemenld'unautre traite que celui-ci aurait tirée sur 
lui. 1 

Il peut donc arriver qu'après le protêt le porteur se 
trouve en présence de débiteurs aussi insolvables les uns 
que les autres, et dans ce cas le refus qu'il aurait fait, de 
V à-compte resterait réellement à sa charge. 

Cette éventualité lui fait donc un devoir de s'en abs- 
tenir ; et ce devoir lui est en quelque sorte imposé par 
les convenances commerciales, dans le cas où la solvabi- 
lité des endosseurs précédents enlèverait toute idée de 
danger personnel. ■ 

En effet, le porteur est eu quelque sorte le gérant 
d'affaires des porteurs précédents. L'esprit de confrater- 
nité qui doit régner entre commerçants, le simple senti- 
ment de l'équité doit le portera ne pas négliger un avan- 
tage qu'il peut leur assurer, sans qu'il puisse jamais en 
résulter rien de fâcheux pour lui. 

Sans doute, un payement partiel dérangera ses prévi- 
sions. Mais col effet ne résu Itéra- t-il pns d'un défaut ab- 

1 d ■* , 6mn 1837. J. D- P., :n, 1. SM. 



DigiiizM by Google 



92 CODE DE COMH., LIV. 1, 

solu de payement. Obligé dans un cas comme dans l'autre 
île recourir contre son cédant, il vaut encore mieux pour 
lui n'en venir là qu'après avoir été payé en partie. 

447. — L'acceptation d'un payement partiel place 
celui qui paye dans l'impossibilité de requérir la restitu- 
tion du titre. En effet, le créancier a le droit de le con- 
server pour poursuivre le payement de la partie de la 
dette non éteinte. Donc le débiteur devrait se contenter 
de la quittance qui lui serait offerte. 

Il y a même mieux, la dëcharpc ;ln débiteur résulterait 
suffisamment de l'acte de protêt lui-même. L'offre de 
payer une partie de la dette renferme virtuellement le 
refus formel de payer le surpins. Aussi l'article 156 
exige-t-il que pour celui-ci il soit rédigé un protêt sans 
lequel le porteur serait privé de tout recours contre les 
endosseurs. Toutes les fois donc qu'une offre de cette 
nature se réalisera, l'accedit de l'huissier sera indispen- 
sable. C'est lui qui retirera la somme offerte, et la libé- 
ration de celui qui la paye résultera soit de la mention du 
payement elle-même, soit du protêt réduit à l'excédant. 

448. — L'article 157 défend aux juges d'accorder au- 
cun délai pour le payement de la lettre de change. Déjà 
l'article 1 3o a prohibé tout délai de grâce, de faveur, 
ou d'habitude. Aussi, quelques tribunaux voyaient-ils un 
double emploi dans la disposition de l'article 157 et en 
demandaient-ils la suppression. 

Mais cette demande fut repouss?" le but de l'article 
1 57 étant en réalité différent de celui que se propose 
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l'article 135. Ce 4110 celui-ci prohihe, ce sont les délais 
qui s'opposaient au payement en prorogeant l'échéance 
de la lettre de change. En effet, dans aucun cas le protêt 
ne pouvait être requis qu'après l'expiration du délai de 
grâce que l'ordonnance avait fixé à dix jours. 

L'article 157, au contraire, suppose l'échéance arrivée 
le protêt réalisé, le débiteur traduit en justice et sollici- 
tant un délai pour le payement. C'est sur cette hypothèse 
que le législateur a voulu s'expliquer avec d'autant plus 
déraison que l'article 1214 du Code Napoléon renferme 
la faculté pour les juges d'accorder un délai, ce qu'on 
aurait pu vouloir faire appliquer au payement de la lettre 
de change, si le contraire, n'avait pas été formellement 
écrit dans l'article 157. 

Cette prohibition d'ailleurs avait son fondement juri- 
dique dans l'économie de la loi commerciale. L'article 437. 
porte que le commerçant qui ne paye pas est eu faillite. 
Pouvait-on dès-lors admettre que pendant un temps 
quelconque lo commerçant fut autorisé par la justice à 
cesser ses payements? 

449. — Au reste, ce caractère essentiel de la disposi- 
tion de l'article 157 nous fait persister de plus fort dans 
l'opinion que nous émettons sous l'article 135. Toutes les 
fois donc que derrière la forme de la lettre de change 
nous trouverons un débiteur non négociant, une opéra- 
tion non réellement commerciale, nous repousserons la 
prohibition de l'article 157. L'inapplicabilité de l'article 
1244 du Code Napoléon serait ûn effet sans cause. On 
pourra, on devra donc revenir à la faculté qu'il concède. 
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SX.- DU PAYEMENT PAR INTERVENTION. 



ART. 458. 

. Une lellre de change protestée peut être payée par 
tout intervenant pour le tireur ou pour l'un des 
endosseurs. 

L'intervention et le payement seront constatés dans 
l'acte de protêt on à la suite de l'acte. 

art. liîî). 

Celui qui paye une lettre de change par interven- 
tion est subrogé aux droits du porteur, et tenu 
des mêmes devoirs pour les formalités à remplir. 

Si le payement par intervention est fait pour !e 
compte du tireur, tous les endosseurs sonllibérés. 

S'il est fait pour un endosseur, les endosseurs sub- 
séquents sont libérés. 

S'il y a concurrence pour le payement d'une lettre 
de change par intervention, celui qui opère le 
plus de libérations est préféré. 

Si celui sur qui la lellre était originairement tirée, 
et sur qui a été fait le protêt faute d'acceptation, 
se présente pour la payer, il sera préféré à tous 
autres. 
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i50. Objet de l'intervention pour payer. 
481. N'est recevable qu'après protêt. Motifs. 

452. Comment elle sera constatée. Nécessité de la signa- 

ture de l'intervenant. 

453. Le porteur ne peut refuser le payement par interven- 

tion, alors même qu'il prétendrait que l'intervenant 
n'a voulu que se procurer le bénéfice d'un compte 
de retour. 

454. Qui peut payer par intervention. 

455. Intérêt des signataires à la désignation de la per- 

sonne pour qui on intervient. Différence avec l'in- 
tervention pour l'acceptation. 

456. Comment se règle la préférence si plusieurs inter- 

venants se présentent, mais pour des signataires 
différents. 

457. Si plusieurs s'offrent pour le m^me signataire. 

458. Effet du payement par intervention. Subrogation aux 

droits du porteur. Conséquences. 

459. Devoirs du subrogé. 

460. Le porteur est garant de son fait personnel. 

461 . Est-il tenu de rembourser, si celui pour compte de qui 

on intervient n'est obligé que par le résultat d'un 
faux ? 

462. Doctrine de M. Pardessus. Réfutation. 

463. Autre effet du payement. Libération de certains Signa- 

taires. Ordre dans lequel elle s'opère. 

450. — Dans les habitudes commerciales, un protêt 
est, même à l'égard des endosseurs, considéré, si non 
comme une tache, du moins comme un grave affront, 
comme un doute jelé sur leur solvabilité. On comprend, 
dès-lors, de quel intérêt il est pour eux d'en empêcher 
les effets matériels et moraux par l'intervention bien- 
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veillanle d'un parent, d'un ami, d'un simple corres- 
pondant. 

Cet intérêt , ayant déjà fait admettre l'acceptation par 
intervention, devait amener un résultat identique pour le 
payement. Le refus de celui-ci amène les mêmes consé- 
quences, offre les mêmes dangers, il peut être déterminé 
par les mêmes causes (|ui ont motivé le refus d'accepta- 
tion; il peut en outre résulter d'une insolvabilité de 
l'accepteur survenue depuis l'acceptation et que la pour- 
suite du payement fera éclater 

La même cause, devait produire tes mêmes effets. Le 
payement pourra donc avoir lieu par intervention. A 
quelle époque, par qui, en faveur de qui cette inter- 
vention pourra-t-elle se réaliser? Quels en seront les ef- 
fets? C'est ce que règlent les articles 158 el\'ô9, 

451 . — L'intervention n'est admise qu'après que la 
lettre de change a été protestêe faute.de payement. Le 
but de l'intervention ne pouvait être le déplacement de 
l'obligation de payer. L'intérêt , an contraire , des signa- 
taires, est que les choses suivent leur cours naturel, et 
que le. payement soit fait par le débiteur. Dans ces con- 
ditions, en effet, l'opération est accomplie, toule dette 
disparait sans qu'aucune des parties ait à rembourser, 
d'un côté, à se faire indemniser de l'autre. 

De plus, l'intervention a surtout pour effet et pour 
cause de garantir, celui pour lequel elle se réalise, de 
toutes poursuites. Or, une poursuite quelconque ne de- 
vient possible que du moment où le refus de payement 
est non-seulement accompli , mais encore légàlempnt 
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constaté. L'existence du protêt est donc un préalable in- 
dispensable. C'est ce que île tout temps la loi et la doc- 
triue ont consacré.' 

C'est également ce qui s'induit aujourd'hui des termes 
mêmes de l'article 158. Le protêt préalable à l'interven- 
tion est une condition si essentielle que, comme l'ensei- 
gne M. Pardessus, l'intervenant qui payerait avant serait 
considéré comme un simple mandataire du tiré ou de 
l'accepteur, et ne serait pas subrogé aux droits du por- 
teur contre les endosseurs. 

La loi, en effet, ne se contente pas de dire une lettre 
de change -protestêe peut être pavée par tout intervenant, 
elle ajoute : l'intervention et le payement seront cons- 
tatés dans l'acte de protêt ou à la suite de l'acte. 

452. — Donc , dans la pensée du législateur, les cho- 
ses se passeront de la manière que voici : l'huissier ou le 
notaire porteur de la lettre de change se présente au do- 
micile indiqué pour en requérir payement. Sur. la ré- 
ponse négative qu'il reçoit, il rédige le protêt. 

Mais immédiatement se présente l'intervenant, l'acte 
en Tait mention, ainsi que du payement ou de l'offre qui 
en est faite; que si l'intervenant ne se présente qu'après 
la clôture du protêt, c'est à la suite que ces mentions 
doivent être faites. 

L'article 158 exige la mention du payement. Dans la 
pratique, cependant, ce payement est subordonné à la 

1 Ordonti. d« iGïâ , arl. 5 , lit. v. Ilemc ceins. V.l'm. jurit Camb., 
rap, li, % il. i'olliier, Cnnt. lie rhange, n° 114. 
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remise des pièces et notamment à celle de l'original du 
protêt dûment enregistré, ce qui exige un certain temps. 
C'est donc l'offre du payement plutôt que ce payement 
lui-même que le protêt constatera, et il a été jugé que 
cela suffisait. 

Mais, pour qu'il en soit ainsi, il tant de toute nécessité 
que cette offre soit réellement l'œuvre de l'intervenant. 
Sans doute, l'huissier ou le notaire seul peut la relater 
dans l'acte ou à la suite, mais celte relation doit être si- 
gnée par l'intervenant. Jusqu'à l'accomplissement de cette 
formalité, il n'y a qu'une offre labiale que le porteur est 
libre de ne pas accepter, et l'intervenant de ne pas réa- 
liser. 1 

433. — Il semble extraordinaire de prévoir un refus 
de payement par intervention de la part du porteur, mais 
c'est là le résultat de la différence existant entre l'inter- 
vention pour payer et celle pour accepter. Cette dernière, 
n'ayant pour objet que d'ajouter une garantie à la lettre, 
ne blessera jamais L'intérêt du porteur. 

Il n'en est pas de même pour la première. Le refus de 
payement autorisera le porteur à recourir contre son cé- 
dant en accompagnant la traite d'un compte de retour. 
Or, le cours du change peut être tel, que l'exécution de 
la retraite ssrait plus profitable que ne l'eût été le paye- 
ment. Ce profit étant perdu par le fait de l'intervention , 
le porteur pourrait être tenté de la refuser. Cette résis- 
tance serait fondée, enseigne M. Pardessus, si l'interver 

1 Paris, 29 mars 1B«, J. I). P., i, 1818, *M. 



nanl ne veut, par son offre, faire rien autre chose que 
d'acquérir le bénéfice d'un compte de retour. On ne voit . 
pas pourquoi le porteur pourrait être forcé de lui aban- 
donner cet avantage. 1 

L'opinion de M- Pardessus pourrait être accueillie, si 
elle ne soulevait pas une difficulté inextricable. Comment, 
en effet, établir d'une manière satisfaisante quelle est 
l'intention de l'intervenant? Comment prouver qu'il n'a 
eu en vue que d'acquérir le bénéfice d'un compte de 
retour? 

D'ailleurs , celte preuve acquise pourrait bien , en dé- 
terminant un intérêt, créer le droit pour le porteur de 
refuser l'intervention , si d'autres intérêts ne comman- 
daient pas la solution contraire. Or, ces autres intéressés 
sont les endosseurs et les cautions que l'intervention li- 
bérera, suivant qu'elle sera réalisée pour le compte du 
tireur, ou pour celui d'un des premiers endosseurs. Com- 
ment donc permettre au porteur de mettre obstacle à 
cette libération par le refus de l'intervention ? 

M. Pardessus reconnaît cette impossibilité. Aussi , ré- 
duit-il dans ce cas le porteur aux seuls droits que l'inter- 
venant pourrait exercer lui-même. Mais* cette opinion, 
toute considérable qu'elle soit , pourrait faire difficulté a 
son tour et susciter un litige qn'il est bon d'éviter. 

En définitive, tout cè que le porteur a droit d'exi- 
ger, c'est le payement du titre qu'il a en mains, et 
dont l'échéance est arrivée. Toute personne peut lui of- 
frir ce payement et le réaliser sans avoir à rendre aucun 

' Droit rom. r il" Ml. 
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compte lies intentions dans lesquelles elle agit. Cette rè- 
gle, de tout temps admise, a dû faire interdire an porteur 
le droit de demander ce compte. La doctrine des auteurs 
n'a cessé d'Être : que bien qu'on n'intervienne ordinai- 
rement au payement que lorsqu'on est avisé, ou que l'on 
connaît parfaitement la signature de celui pour qui on 
intervient, rien* n'empêche cependant l'intervention de 
su réaliser et de produire les mêmes droits , quoique 
celui qtli l'opère n'ait reçu aucun ordre et n'agisse que 
pour l'honneur d'une signature qu'il ne connaît pas.' 

454. — Celle doctrine, incontestable sous l'ordon- 
nance de 1 673, ne l'est pas moins sous l'empire du Code. 
L'article 158 permet à tout le monde d'intervenir. La 
seule hypothèse donc où l'intervention ne pourrait sortir 
à effet. Serait si son auteur était déjà tenu, en nne qualité 
quelconque, du payement de la lettre de change. Ainsi, 
le tireur, l'accepteur, le donneur d'aval , les endosseurs 
ne pourraient payer par intervention. Le payement qu'ils 
feraient ne serait que l'acquit de leur propre obligation.il 
ne produirait donc d'autres effets que ceux qne la loi fait 
prodnire à chacune des qualités ci-dessus. 

Mais le tiré qui n'a 'pas accepté est en réalité étranger 
à la lettre de changer II pourrait donc intervenir pour le 
payement , comme il le peut pour l'acceptation , et pour 
tout autre signataire que le tireur. 

Nous disons pour tout autre signataire indistinctement, 
malgré que l'article 158 ne permette d'intervenir que 

1 Savary, Parh-r. 20, Paris, 1Î floréal an nu 
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pour le tireur ou l'un des endosseurs nommément. Mais 
ces termes sont purement démonstratifs, et non limita- 
tifs. Quel que soit le débiteur chargé de payer la lettre, 
soit directement, soit par suite d'un recours de la part 
des autres signataires , il peut être régulièrement suppléé 
dans l'accomplisse ment de cette obligation. On peut donc 
intervenir non-seulement pour le tireur ou Yun des en- 
dosseurs, mais encore pour l'accepteur, le donneur d'a- 
val , ou toute autre caution. 

iSa. — Nous disions tout à l'heure que celui qui ac- 
cepte par intervention a un grand intérêt à indiquer la 
personne pour laquelle il agit. Eu effet, il ue sera tenu 
que comme celte personne l'est elle-même; les déchéan- 
ces que celle-ci pourrait .invoquer lui profiteront. 

Dans l'intervention pour le payement, l'intérêt est 
complètement déplacé. Si l'intervenant ne désigne per- 
sonne, il est purement et simplement subrogé aux droits 
du porteur, il peut, dès-lors, recourir contre tous les 
endosseurs, contre le tireur, l'accepteur; en un mol, 
contre tous les signataires de la lettre de change sans ex- 
ception. 

Si le payement est fait pour le compte du tireur ou do 
l'accepteur, les donneurs d'aval ot les endosseurs sont 
définitivement libérés. 11 en serait de même pour ces 
derniers, si le payement était fait au nom d'un donneur 
d'aval. 

Enfin, si l'intervenant paye pour un des endosseurs, 
tous ceux qui le précèdent restent soumis à un recours, 
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mais ceux qui le suivent sont libérés de toute action de la 
part de l'intervenant. 

Nous avons donc raison de le dire, dans notre matière, 
la désignation de celui pour qui on intervient est dans 
l'intérêt des divers signataires et nullement dans l'intérêt 
de l'intervenant, contre lequel elle peut créer de nom- 
breuses fins de non-recevoir. 

— Le législateur a du se préoccuper d'one hy- 
pothèse qui est loin d'èlre sans exemple dans la pratique, 
celle dans laquelle plusieurs interviennent pour le paye- 
ment d'une lettre de change. La multiplicité des préten- 
dants se réfère, suivant les cas, à un seul ou à plusieurs 
des signataires de la lettre. 

Si les concurrents interviennent chacun pour un signa- 
taire diffèrent, le choix ne pouvait être douteux. Il ne 
peut jamais y avoir qu'un seul payement, et la loi a dé- 
terminé d'une manière précise quel est le débiteur prin- 
cipal auquel vient aboutir le recours que chaque signa- 
taire peut être dans le cas d'exercer. 

A celui-là donc la charge du payement. On évitait par 
là cette cascade de recoure n'ayant d'autre résultat possi- 
ble que de prolonger l'opération et de multiplier les frais. 
En conséquence, si plusieurs interviennent, on préférera 
l'offre de celui qui libérera un plus grand nombre de 
signataires, c'est-à-dire qu'on admettra les intervenants 
dans l'ordre suivant : 

D'abord celle faite au nom du tireur ou de l'accepteur, 
ensuite celle pour compte du donneur d'aval ou d'une 
caution quelconque , enfin, et pour ce qui concerne les 
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endosseurs, celle qui aurait pour objet le premier en- 
dosseur, le second et ainsi de suite jusqu'au dernier. 

La loi, appliquant elle-même sa disposition, a de plus 
fort consacré cet ordre, en ordonnant d'admettre de pré- 
férence celui sur qui la lettre de change était originaire- 
ment tirée et sur qui a été fait le protêt faute d'accepta- 
tion, mais cette prescription suppose que le tiré s'étant 
entendu avec le tireur, ou ayant reçu provision depuis 
son refus d'accepter, vient payer pour compte du tireur 
lui-même. En eifel, s'il se présentait pour tout autre 
signataire, son offre ne devrait être acceptée que, si elle 
opérait un plus grand nombre de libérations. 

457. — Si plusieurs interviennent fiour le même 
signataire, il n'y a plus d'autres motifs de préférence que 
ceux qu'on puiserait dans les circonstances, dans la na- 
ture des relations entre l'intervenant et celui pour qui il 
intervient, dans le fait de celui-ck Ainsi chaque endos- 
seur, nous l'avons déjà dit, donne en réalité un ordre au 
tiré [principal- Il s'approprie dès-lors la désignation qui 
en a été faite, il lui confère le mandat de payer. 

Mais il peut se faire que, n'ayant pas une confiance ab- 
solue dans ce tiré qu'il peut ne pas connaître, l'endosseur 
ait choisi un de ses correspondants dans le lieu du paye- 
ment et l'ait indiqué pour payer en cas de besoin. 

Ces indications déterminent l'ordre à suivre dans le 
payement par intervention. D'abord, le tiré principal. Si, 
refusant de payer pour le lireur, il intervient pour un des 
endosseurs, il doit avoir la préférence sur la personne in- 



OigiiizM by Google 



diquéc au besoin, qui déclare vouloir payer pour le 
compte de te même endosseur. 1 

A défaut d'intervention du tiré, la préférence est due 
à celui qui a été indiqué au besoin. Le mandat, résultant 
de cette indication, est exclusif de toute gestion d'affaire, 
c'est celle-ci qu'exécutent ceux qui interviennent spon- 
tanément, ils doivent en conséquence céder le pas au 
mandataire. 

A défaut d'indication au besoin, la préférence entre 
les divers intervenants se réglerait par l'ordre dans lequel 
ils se seraient présentés. Le premier excluerait les autres, 
à moins qu'un de ceux-ci n'exhibât une lettre ou tout 
autre ordre qu'il aurait reçu de la part du signataire qu'il 
s'agit de suppléer. 

458. — Le payement par intervention a un double 
effet : \" la subrogation de celui qui paye aux droits du 
porteur; 2° la libération des signataires, suivant la per- 
sonne pour laquelle on a payé. 

La subrogation n'est pas seulement conventionnelle, 
elle se réalise de plein droit et par la seule force de la loi. 
Celui qui a payé a donc toutes les prérogatives que le 
porteur pouvait revendiquer, alors même qu'aucune 
stipulation ne serait intervenue à cet effet. 

Quel que soit donc celui pour compte do qui il a payé, 
l'intervenant a le droit de lui demander le rembourse- 
ment de ce qu'il a avancé. Remboursement qui lui est dû 
par tous ceux auxquels ce dernier pourrait lui-même le 
demander. 

1 Paris,. 13 mn 1831. 
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En conséquence, si le payement a été fait pour le der- 
nier endosseur, l'intervenant peut actionner tous les 
autres signataires comme cet endosseur lui-même. La 
subrogation aux droits du porteur confère le bénéfice de 
la solidarité existant entre les divers^ signataires. 

4-59. — Mais, en héritant des droits du porteur, l'in- 
tervenant hérite ('gaiement de ses obligations. Il est donc 
soumis pour son recours aux mêmes formalités et exposé 
;ï toutes les déchéances que celui-ci pourrait encourir. 
Il peut agir ou personnellement contre celui pour qui 
il a payé, ou collectivement contre tous ceux qui demeu- 
reront obligés. Dans ce dernier cas, el pour ce qui con- 
cerne ceux-ci, il doit agir dans les délais tracés au porteur 
par les articles suivants. 

On doit même ne pas perdre de vue que si l'interve- 
nant n'actionne que celui pour le compte duquel il a payé, 
il doit réaliser son action de manière ace que celui-ci 
puisse utilement recourir contre ses garants personnels. 
I.a négligence qu'il aurait mise à se pouivoir pourrait 
laisser à sa charge personnelle les effets de la déchéance 
qu'elle aurait déterminée. 

Celui qui veut gérer les affaires d'autrui doit, comme 
le mandataire lui-même, faire tout ce que l'intérêt de 
celui dont il se déclare le gesteur exige. Il répondrait donc 
de sa faute et surtout de sa faute lourde. Or, pourrail-il 
en commettre une pire que celle de laisser périr en ses 
mains l'action devant amener la restitution intégrale de 
celui dont il a géré l'affaire ? Celui-ci pourrait donc, dans 



OigiiizM by Google 



106 CODE DE CO.MU., L1V. I, 

ces circonstances et à titre de dommages-intérêts, faire 
débouter l'intervenant de sa demande en remboursement. 

460. — En principe, la subrogation aux droits du 
porteur s'opère sans garantie aucune de la part de celui- 
ci, à moins que ie contraire n'ait été formellement con- 
venu. « 

Mais la règle de non garantie n'a pas ici de proportions 
plus étendues que dans le droit civil. C'est là la consé- 
quence du caractère du payement par intervention. Ce 
payement n'éteint pas la dette, il ne constitue qu'un 
mode particulier de transporter les droits du porteur à 
celui qui l'a réalisé. Dés-lors, le porteur doit garantie de 
son fait personnel, et il serait obligé de rembourser ce 
qu'il a reçu dans le cas, par exemple, où le débiteur de 
la lettre de change aurait contre lui une exception 
éteignant la dette. 1 

461 . — A celle exception à la règle de non garantie 
du porteur s'en joint une autre, à savoir: la fausselè de 
l'engagement de celui pour compte de qui l'intervention 
a eu lieu. Celle-ci a pour fondement l'obligation du por- 
teur de remettre |à celui qui est subrogé à ses droits un 
titre valable contre celui pour lequel il est intervenu . 
Celte remise est présumée une des conditions essentielles 
de l'intervention, d'où l'on a conclu que le négociant in- 
diqué au besoin pour effectuer le payement d'une lettre 
de change fausse et qui y a fait honneur en la croyant 



1 Pardessus, Droit corn., n' 407. 
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vraie, est fondé à s'en faire restituer le montant par celui 
à* qui il l'a payée, lorsque la fausseté est reconnue, sauf 
le recours de celui-ci contre son endosseur et successive- 
ment des autres endosseurs les uns contre les autres, en 
remontant jusqu'à celui qui a reçu la lettre de chanpe 
fausse.' 

462. — Celle doctrine n'est pas celle de M. Pardes- 
sus. Assimilant le payeur par intervention au tiré qui a 
soidè la lettre de change, cet honorable jurisconsulte lui ' 
refuse le droit de revenir contre son acceptation , ou de 
répéter la somme qu'il aurait payée.' 

Mais cette assimilation n'est pas admissible. Le tiré 
paye sa propre dette, laquelle se trouve dès-lors éteinte 
en faveur de lous les signataires de la lettre. Le porteur 
n'a d'autre obligation que de lui remettre le titre dont il 
est porteur, tel que lui-même le possède, tel qu'il l'a 
acquis de bonne foi. 

Le payement par intervention n'a pas éteint la dette. 
Celui qui le réalise a incontestablement le droit de se faire 
rembourser tant par celui pour qui il intervient que par 
les endosseurs précédents, que par le tireur et l'accep- 
teur. Il est quant à ce subrogé aux droits du porteur. 
Donc, celui-ci, en acceptant le payement, consent une 
véritable cession Iransport, et il doit au moins garantir la 
sincérité cl la réalité de la créance. 

D'ailleurs, le tiré qui paye empécbe le protêt, et par 

' Paris, S fcvrirr 182). 
1 Droit rom., n' 451. 
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conséquent enlève au porleur lout recours contre les en- 
dosseurs. Or, il ne serait pas juste de faire supporter à 
celui-ci les conséquences de l'erreur qui n'est pas son 
fait. 

L'intervention, au contraire, ne se réalise qu'après le 
protêt. Elle ne peut donc empirer sous ce rapport la po- 
sition du porteur, il a son recours contre les endosseurs, 
à moins que l'intervenant ne réclame qu'après l'expira- 
tion île la quinzaine de la notification. Dans ce cas, il 
serait tenu de la négligence qu'il aurait mise ii se pour- 
voir, et sa demande en remboursement devrait être re- 
poussée. C'est ce que l'arrêt de Paris, du 5 février 1824, 
reconnaît lui-même. 

Nouveau et puissant motif pour l'intervenant de réali- 
ser immédiatement le recours contre les endosseurs pré- 
cédents. Par là, il se mettra à couvert de tous reproches, 
non-seulement de la part de celui pour qui il est inter- 
venu, mais encore de la part du porteur dans le cas que 
nous examinons. Profitant de ses diligences et ayant con- 
servé son recours contre les endosseurs, celui-ci ne 
pourrait se soustraire à la nécessité de le rembourser, si 
l'engagement qu'il a voulu éteindre se trouve n'avoir rien 
de sérieux. 

463. — ■ Le second effet du payement par interven- 
tion est de libérer tous les endosseurs postérieurs à celui 
pour lequel ce payement a été effectué. C'est là une excep- 
tion à la subrogation dont nous parlions comme premier 
effet du payement. Celte exception obéit à cette considé- 
ration rationnelle et juste. L'intervention , déclarée au 
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nom d'un endosseur, est on quelque sorte le payement 
que celui-ci ferait lui-même, payement que les endosseurs 
qui le suivent pourraient contraindre. Comment donc le 
garant, ou celui qui le représente, pourruil-i! être admis 
à rechercher les garantis. 

Ainsi, la subrogation aux droits du porteur n'est en- 
tière que lorsque le payement est fait sans indication d'un 
signataire quelconque. Dans ce cas, celui qui paye a toutes 
les actions du porteur. 

Si l'intervenant déclare agir pour le tireur, l'accepteur 
ou le donneur d'aval, il n'a à recourir que contre l'un ou 
l'autre. Mais tous les endosseurs se trouvent par cela 
mÉme libérés. 

Si le payement est fait pour le premier preneur, il n'y 
a de recours que contre lui, le tireur, l'accepteur, les 
cautions. La dette est éteinte pour tous les endosseurs. 

Enfin, si le payement se réalise pour le compte d'un 
endosseur intermédiaire, il n'y a que les endosseurs sub- 
séquents qui soient libérés. Les endosseurs précédents 
continuent à être tenus de la garantie qu'ils devaient à 
celui dont l'intervenant a pris la place. 



S XI. - DES UROITfl ET DEVOIRS' DU PORTEUR. 



ART. 160. 

Le porleur d'une lettre de change tirée du conti- 
nent et des îles de l'Europe, et payable dans les 
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possessions européennes tic la France, soit à vue, 
soit à un ou plusieurs jours, mois ou usances de 
vue, doilen exiger le payement ou l'acceptation 
dans les six mois de sa date, sous peine de perdre 
son recours sur les endosseurs, cl même sur le 
tireur, si celui-ci a fait provision. 

Le délai est de huit mois pour les lettres de change 
tirées des Echelles du Levant et des cotes septen- 
trionales de l'Afrique sur les possessions euro- 
péennes de la France ; et réciproquement, du 
continent et des iles de l'Europe sur les établisse- 
ment français aux Echelles du Levant cl aux 
cotes septentrionales de l'Afrique. 

Le délai est d'un an pour les lettres de change tirées 
des côtes occidentales de l'Afrique, jusques el 
compris le cap de Bonne-Espérance. 

Il est aussi d'un an pour les lettres de change tirées 
du continent et des iles des Indes occidentales sur 
les possessions européennes de la France ; el ré- 
ciproquement, du continent et des iles de l'Eu- 
rope sur les possessions françaises ou établisse- 
ments français aux cotes occidentales de l'Afri- 
que, au continent el aux iles des Indes occiden- 
tales. 

Le délai est de deux ans pour les lettres de change 
tirées du continent el des iles des Indes orienta- 
les sur les possessions européennes de la France ; 
el réciproquement, du continent et des iles de 
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l'Europe sur les possessions françaises ou établis- 
sements français au continent et aux iles des 
Indes orientales. 
La même déchéance aura lieu contre le porteur 
d'une lettre de change à vue, à un ou plusieurs 
jours, mois ou nsances de vue, tirée de la France ; 
des possessions ou établissements français , et 
payable dans les pays étrangers, qui n'en exigera 
pas le payement ou l'acceptation dans les délais 
ci-dessus prescrits pour chacune des distances 
respectives. 

Les délais ci-dessus, de huit mois, d'un an ou de 
deux ans, sont doubles en cas de guerre maritime. 

Les dispositions ci-dessus ne préjudicieront néan- 
moins pas aux stipulations contraires qui pour- 
raient intervenir entre le preneur, le tireur et 
même les endosseurs. 



484. Nécessité de régler les devoirs du porteur de la lettre 
de change. 

465. Base sur laquelle la loi a fondé ses disposition quant 
à ce. 

468. Différence, suivant qu'il s'agit d'une letire de change v 
à échéance déterminée, ou à vue, ou à un certain 
délai do vue. 

467. Dispositions de l'article L60 pour ces deus dernières. 

468. Mêrne pour la dernière. C'est la présentation de la 

lettre que la loi exige, plutôt que son acceptation. 

469. Durée des délais pour cette présentation. 
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470. Réclamations sur le silence gardé sur les lettrés ti- 

rées de France sur les pays étrangers. Rejet par 
le conseil d'Etat, en 1811. 

471. Consécration qu'en a faite la loi du 19 mars 1817. 

Motifs. 

472. Consécration du droit, pour les parties, de dérober à 

l'article 160. 

473. Effet de l'inaccomplissement des prescriptions dp 

l'article 160. 

464. — La lettre de change ne consiste pas seulement 
dans l'engagement que le tireur contracte envers le pre- 
neur. Ce qui la constitue, c'est, au mémo tilre, cette foule 
d'obligations auxquelles elle peut donner naissance, qn; 
viennent se réunir accessoirement au contrat primitif, et 
augmenter si considérablement le nombre îles intéressés. 

Il fallait donc, dans la détermination des conséquences 
de la lettre de change, tenir compte de ces diverses obli- 
gations et on régler les effets d'après leur nature spéciale 
et la différence de leur cause. De là la pensée de consa- 
crer dans un paragraphe particulier les droits elles devoirs 
du porteur contre le tireur, l'accepteur, les endosseurs 
et autres cautions. 

465. — En ce qui concerne plus particulièrement les 
devoirs du porteur, la loi se livre à une pensée fort juste, 
arriver le plus promptement à une solution définitive. 
La rapidité nécessaire des transactions commerciales crée 
le besoin d'un prompt règlement pour les opérations con- 
sommées. Leur liquidation immédiate permet d'en entre- 
prendre des nouvelles auxquelles on pourra consacrer 
sans crainte ses soins et ses capitaux. En conséquence. 
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suspendre trop longtemps cette liquidation, c'était con- 
damner le commerçant à vivre dans une incertitude, dans 
une anxiété pénible, c'était altérer son crédit et compro- 
mettre sa position. 

Le législateur n'a donc entendu autoriser que les re- 
tards indispensables à la réalisation des formalités que 
peuvent nécessiter les développements naturels d'une let- 
tre de change. Cette intention a présidé aux dispositions 
diverses que nous avons à parcourir. 

466. — La lettre de change sera a une échéance lise, 
certaine ou déterminée. Elle peut également être payable 
à vue, à un ou plusieurs jours, mois oc usances de vue. 

Dans le premier cas, la loi n'avait à régler qu'une seule 
chose, à savoir : ce que le porteur devait faire, cette éché- 
ance se réalisant ; dans quel délai il devait procéder. Au- 
cun fait préalable ne devait la préoccuper, pas même l'ac- 
ceptation. Celle-ci, en effet, n'était qu'une pure faculté 
que le porteur pouvait répudier à son choix. Aussi la loi 
ne s'en est-elle occupée que pour régler les effets qu'en- 
traîne le refus de la demande qui en est faite. 

Mais il en était autrement pour la lettre de change 
payable ù vue, ou à un certain temps de vue. Alors l'é- 
chéance ne se réalise pour la première, et pour la seconde 
le délai de celte échéance . ne court que du moment de la 
présentation de la lettre, ce qui fait que l'époque dè 
l'exigibilité est exclusivementsubordonnée à un fait que 
sfiil le porteur peut accomplir. ' , 

Ce qui pouvait résulter de cet état des choses, c'est 
que le porteur, ne consultant que ses intérêts, pouvait 
n 8 
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avancer ou retarder à son gré l'échéance, prolonger, éter- 
niser même l'obligation des divers signataires, car la pres- 
cription quinquennale ne courant que du jour de l'é- 
chéance ne saurait s'accomplir tant que la lettre de change 
n'eu a aucune. 

467. — L'article 160 prohibe ce résultat, Le paye- 
ment de la lettre de. change à vue doit être demandé dans 
tes délais divers qui y sont réglés, suivant qu'elle est tirée 
et payable des divers pays et sur les localités différeales y 
mentionnés. A défaut de protêt dans ces délais, le por- 
teur a perdu tout recours contre les endosseurs* et même 
contre le tireur, si celui-ci prouve qu'il y avait provision. 

La lettre de change payable à vue n'est pas susceptible 
d'acceptation, sa présentation au tiré la rend exigible im- 
médiatement. La résistance de celui-ci constituerait donc 
le défaut du payement, et non le défaut d'acceptation. 

Il n'en est pas de même de celle qui est tirée à un ou 
plusieurs jours, mois ou usances de vue. Ici le porteur a 
un devoir à remplir avant celui que lui imposera plus lard 
l'échéance. C'est ce devoir que l'article 160 fait consister 
dans l'exigence dé l'acceptation. 

468. — Mais ce terme est impropre et rend mal l'in- 
tention du législateur. L'acceptation est dans notre hypo- 
thèse ce qu'elle est dans toutes les autres,_à savoir : une 
garantie de plus pour le payement, et dès-lors un avan- 
tage pour le porteur. Comprendrait-on que la loi lui eût 
fait un devoir de l'acquérir lorsqu'il ne le croit ni utile 
ni nécessaire. 
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Ce qui est utile, indispensable même, c'est de faire 
courir les délais de l'échéance. Ce but est atteint par un 
antre acte que l'acceptation, à savoir : par la présenta- 
tion de la lettre de change et la réquisition du visa de la 
part du tiré. Evidemment ce ne peut être que cette pré- 
sentation et ce visa que la loi a entendu exiger. 

Nous devions d'autant plus signaler l'impropriété des 
expressions de l'article 160, que dans certains cas son 
exécution arriverait à un singulier résultat. Nous avons 
déjà dit que les parties peuvent convenir que l'accepta- 
tion ne sera pas poursuivie, et dans cet objet la lettre est 
déclarée non-acceptable. Le paragraphe final de l'article 
•160 corrobore cette faculté cl l'admet formellement. 

Supposez donc que les parties en aient usé, le por- 
teur sera dispensé de requérir l'acceptation, et si l'article 
160 n'a que celle-ci en vue, aucune autre formalité ne 
deïra être remplie. Mais alors à quelle époque arrivera 
l'échéance ? 

Nous avons donc raison de le dire, ce que la loi veut, 
c'est moins l'acceptation que la présentation de la lettre. 
Celle présentation, ayant pour effet le visa du tiré, ouvre 
un point de départ à l'échéance et satisfait au but qui 1 
l'article 160 a voulu atteindre. Que si le tiré refuse d'é- 
crire et de dater son visa, la présentation est réalisée par 
la voie extrajudiciaire. La date de l'exploit constatant la 
présentation et le refus ouvre et fait courir le délai de 
l'échéance. La déclaration que la lettre n'est pas accepta- 
ble ne dispenserait pas le porteur de la présentation de la 
lettre et de la constatation du refus que le tiré ferait de 
la viser. _ * 
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4(i9. — Ainsi, l'article 160 veut que si la lettre est 
payable a vue, le payement en soit demandé, et que si 
elle est à un certain temps do vue, la présentation en soit 
faite dans les délais qu'il indique, et qui ont été calculés 
sur la distance et sur la facilité des communications entre 
les lieux d'où elle est tirée et celui dans lequel elle est 
payable. 

Ainsi le délai est : 

De six mois pour la lettre de change tirée du continent 
et des îles de l'Europe, et payable dans les possessions 
européennes de la France ; 

f)e huit mois pour celle tirée des Echelles du Levant et 
des côtes septentrionales de l'Afrique sur les possessions 
européennes de la France, et réciproquement ; 

D'un an pour les lettres tirées des côtes occidentales 
de l'Afrique jusques et compris le cap de Bonne-Espé- 
rance, pour celles Urées du continent el des îles des lu- 
des occidentales sur les possessions européennes de la 
France, el réciproquement ; 

Enfin, de deux ans pour les lettres de change tirées du 
continent et des îles des Indes occidentales sur les pos- 
sessions européennes de la France, el réciproquement. 

Les délais de huit mois, d'un an, de deux ans soni 
doublés en cas de guerre maritime. 

470.— Telles étaient les dispositions du Code de 1807 
an moment de sa promulgation. Peut-être que si la nart- * 
galion eût été à cette époque ce que l'ont faite depuis 
les progrès de la vapeur, les délais eussent été plus ou , 
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moins réduits. Quoi qu'il en soit et par rapport à eux, il 
ne s'éleva aucune réclamation. 

Mais ce qui en détermina de vives, de nombreuses, ce 
fut le silence gardé par la loi sur le sort du tireur fran- 
çais qui avait fait une lettre de change sur un pays étran- 
ger. Le porteur français, disait-on, est bien tenu d'agir 
dans un délai, mais on n'en détermine aucun pour le por- 
teur étranger. Celui-ci ne sera donc jamais déclin, et par 
voie de conséquence le tireur français demeurera éter- 
nellement obligé. C'est là une anomalie étrange quMI im- 
porte de faire disparaître, en établissant une entière ré- 
ciprocité. 

Ces plaintes, .transmises au ministre de l'intérieur, 
furent communiquées au conseil d'État qui en confia 
l'examen aux sections de l'intérieur et de législation 
réunies. Ces sections ne crurent pas devoir accueillir les 
réclamations, elles en prononçaient en conséquence le 
rejet dans le projet d'avis quelles rédigeaient le 22 no- 
vembre 1811. 

Elles reconnaissaient néanmoins que le vœu de réci- 
procité était juslilié par de puissants motifs. Mais, di- 
saient-elles, quatre considérations ont fait penser que ce 
vœu ne pouvait être accueilli : 

1 0 Le silence absolu du Code à cet égard ; 

2° L'inconvénient qu'il y aurait à introduire des me- 
sures qui pourraient se trouver en opposition avec les 
lois du pays où la lettre doit être acquittée ; 

3° La maxime générale qui veut que tout ce qui con- 
cerne le payement de la lettre de change soit réglé par la 
législation du pays où elle doit être payée ; 
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4" Enfin, celte considération que le tireur et le prê- 
teur peuvent connaître et fixer un terme précis par une 
convention expresse, stipulée dans leurs intérêts réci- 
proques et d'après les circonstances des lieux et des 
temps. 

171 . — Eu 1816, les plaintes et les réclamations ayant 
(le nouveau surgi, le législateur crut devoir les accueillir. 
Le principe de réciprocité fut inscrit dans le projet de loi 
qui fut dspuis adopté et promulgué le 19 mars 1817. 

Dans son rapport à la chambre des pairs, M. de Sèze 
justifiait ainsi la légalité île ce principe : 

« On a. été aidé dans cette détermination par le prin- 
cipe dont on ne s'était pas jusque-là assez occupé, qu'en 
matière de recours, c'est toujours la législation du pays 
dans lequel il s'exerce dont on doit appliquer les dispo- 
sitions. 

« Dans la lettre tirée de France sur l'étranger et paya- 
ble à l'étranger, le tireur est en France, et les endos- 
seurs aussi peuvent y être. 

" Si la lettre n'est pas payée dans l'étranger, c'est 
donc en France qu'on revient pour en chercher les débi- 
teurs. 

« C'est en France qu'on exerce contre les tireur et 
endosseurs le recours que donnent, en ce cas-là, contre 
eux, les principes. 

« C'est en France qu'on les poursuit. 

« La législation française a donc le droit, à celle épo- 
que du retour de la lettre en France, d'en régler l'action 
et le mouvement. 
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« Elle peut prescrire la forme dans laquelle s'exer- 
cera te recours auquel le tireur et les endosseurs seront 
soumis. 

« Elle peut fixer les conditions qui seront imposées nu 
porteur de la lettre. 

« En un mot, elle peut user à cet égard de tous les 
droits qui appartiennent à la législation de tous les pays 
sur tous les objets que la nature même des choses met 
daos son domaine. 1 » 

Ces considérations, dont le conseil d'Etal ne s'était pas 
préoccupé en 1 81 1 , l'emportèrent et introduisirent dans 
l'article 160 la disposition qui en forme aujourd'hui le 
paragraphe 6. 

472. — La disposition tinale de l'article a été égale- 
ment ajoutée par la loi du 19 mars 1817. On n'a pas 
voulu laisser planer un doute sur la faculté que la loi 
donne de déroger à l'article 1 40. 

Le projet de loi pouvait amener une difficulté diffé- 
rente. La réserve des stipulations contraires avait été 
inscrites à la fin du paragraphe 6, en ces termes : Sauf 
toutefois le cas de stipulation contraire entre le tireur et 
le preneur. Cette rédaction, disait le rapporteur de la 
chambre des députés, paraissait restreindre cette faculté 
de stipuler des conventions particulières aux lettres de 
change tirées de la France ou de ses colonies sur l'étran- 
ger, taudis que bien certainement il est dans l'esprit de la 
loi de l'appliquer tant à ces dernières qu'à celles mention" 
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nées aux cinq paragraphes précédents. C'est pour metlre 
l*! texte en rapport avec cet esprit, qu'on a fait de la ré- 
serve une disposition spéciale Rappliquant à toutes les 
hypothèses précédentes. 

173. — Ce n'était pas tout que d'exiger une formalité, 
il fallait en assurer l'exécution en plaçant son accomplis- 
sement sous la garantie d'une clause pénale énergique. 
Celle consacrée par l'article 160 contre le porteur négli- 
gent est la perle de son recours contre les endosseurs, et 
même contre le tireur lui-môme, si celui-ci prouve qu'il 
y avait provision. 

Donc l'expiration des divers délais sans protêt faute Ile 
payement pour la lettre à vue, sans protêt faute d'accep- 
tation si celle-ci est réclamée, ou sans constatation légale 
de la présentation de la lettre de change, fait au porteur 
une position identique à celle que lui créerait l'absence 
d'un protêt faute de payement à l'échéance. 

Que si au contraire la lettre a été présentée dans les 
délais, l'échéance commence a courir du jour de la cons- 
tatation et du visa. La position du porteur devient celle 
de tout porteur ordinaire, et il n'a plus d'autre déchéance 
à craindre que celle qui résulterait de l'inexécution des 
obligations imposées par les articles suivants. 



ART. 1tîl. 

Le porleur d'une lellrc fie cliange doit en exiger le 
payemônl le jour de son échéance. 
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ART. 102. 

Le refus (le payement doit être conslalé, le lende- 
main du jour de. l'échéance, par tin acte que Ton 
nomme 'protêt faute de payement. 

Si ce jour est un jour férié légal, le protêt est fait 
le jour suivant. 

art. 165. 

Le porteur n'est dispensé du protêt faute de paye- 
ment, ni par le protêt faute d'acceptation, ni par 
la mort ou faillite de celui sur qui la lettre de 
change est tirée. 

Dans le cas de faillite de l'accepteur avant l'é- 
chéance, le porteur peut faire protester, et exer- 
cer son recours. 

SOMMAIRE. 

Caractère de la disposition de l'article 161 . Effets de 
sa violation. 

i75. Attaques que le projet de. l'article 162 souleva. 
i7li. Réponse de M. Begouen. 

177. Le protêt faute de payement d'une lettre à vue peut-il 

n'être rédigé que le lendemain de l'expiration des 
délais de l'article 160 ? 

178. Si cette lettre est présentée avant l'expiration de ces 

mêmes délais, doit-elle être nroteslée dans les 
vingt- quatre- heures ? 
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179. Le débiteur a le jour entier de l'échéance pour opérer 

le payement. Conséquences. 
181). Renvoi à un autre jour, si le lendemain de l'échéance 

est un jour férié. Dérogation à l'ordonnance. 

181 . Caractère de l'obligation de faire constater le refus de 

payement. Conséquences pour le cas d'un protêt 
faute d'acceptation. 

182. Exception si ce protêt a été suivi d'une condamnation. 
483. Qnid, dans le cas de mort ou de faillite du tiré. 

(84. Nature, étendue et effets de la faculté concédée en cas 
de faillite de l'accepteur. 

485. Peut être exercée avant le jugement déclaratif. 

486. Exceptions que comporte l'article 162. Force majeure. 

Ancienne législation. 
187. Discussion au conseil d'Etat. Solution. 
18H. Mission conférée aux tribunaux, quant au fait de force 

majeure et à ses conséquences. 

489. Comment ils doivent la remplir. 

490. Exemples divers. 

491. Qnid, du retard du courrier î 

492. Seconde exception, convention des parties. Ses carac- 

tères, ses effets. 

493. Peut être prouvée par témoins. 

494. Effet de la clause retour sans frais/lorsqu'elle émane 

du tireur et qu'elle fait partie de la lettre de change. 

195. Qnid, en cas de dénégation de son existence par un 

endosseur? Faculté qu'ils ont d'y déroger. 

196. Droit de chaque endosseur d'exiger le retour sans 

frais. Conséquence de son exercice. 
497. Le porteur dispensé par la clause de retour sans frais 
du protêt et de la notification, est-il tenu, en cas de 
refus de payement, , sous 'peine de déchéance, d'a- 
vertir dans les délais légaux soit le tireur, soit les 
endosseurs ? 



474. — Le devoir que l'article 1 fi! impose an porteur, 
au moment où l'opération arrive à son terme, est une 
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conséquence de l'idée que la loi s'est faite de la nature 
des engagements commerciaux, et de la ponctualité qu'ils 
exigent dans leur exécution. Convaincue qu'en commerce 
un retard de vingt-quatre heures peut être «ne question 
de vie ou de mort, nous l'avons vue jusqu'ici baser ses 
prescriptions sur cette conviction. Devait-elle, pouvait- 
elle raisonnablement s'en départir au moment le plus 
critique, lorsque la nécessité du payement va résoudre 
le contrat et mettre en mouvement les droits divers et. 
nombreux que la lettre de change intéresse ? 

Le législateur n'a pas cru à une pareille possibilité. 
Dôs-lors, les devoirs qu'il impose au porteur, au moment 
de l'échéance, continuent d'obéir aux idées qui n'ont cessé 
de le dominer. 

Ainsi, le payement doit être exigé le jour même de l'é- 
chéance. Telle est la régie absolue que pose l'article 1 61 . 

Cependant, et relativement à ce premier devoir, il faut 
remarquer que la loi n'attache aucune peine à sa viola- 
tion. Ainsi , le porteur qui ne s'est pas présenté la veille 
peut se présenter le lendemain.il est évident que le dé- 
biteur ne saurait se plaindre d'un fait qui ne saurait ja- 
mais avoir pour lui aucune conséquence fâcheuse, En 
effet, alors même que le porteur ne se présenterait pas 
mémo le lendemain, l'huissier ne manquerait pas de le 
faire, et le débiteur, en payant entre ses mains, éviterait 
tous frais. 

47- ! >. — Le refus de payement ouvre la série des re- 
cours que la lettre de change comporte. Or, ce recours 
doit être exercé dans le plus court délai , non-seulement 
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dans l'intérêt du porteur, mais encore dans celui des en- 
dosseurs, dans celui du tireur lui-même. Celui-ci, en 
effet, peut avoir fait provision entre les mains du tiré, 
avoir, par conséquent, contre lui une action dont le suc- 
cès peut dépendre de sa prompte réalisation. 

Il était donc urgent de rendre la constatation de ce 
refus obligatoire dans le plus bref délai. De là le projet 
de l'exiger pour le lendemain de l'échéance. 

Cette exigence fut attaquée par plusieurs Cours et tri- 
bunaux, par divers orateurs du conseil d'Etat, par le 
tribunal lui-même. Non pas qu'on prétendit revenir con- 
tre la disposition de l'article 135, et renouveler ces délais 
de grâce dont on avait tant abusé, mais on voulait pro- 
longer le délai de la constatation du refus de payement 
dans l'intérêt même du porteur. Il est certainement très 
différent, disait M. Béren^er, de donner trois jours au 
porteur ou dixjoursau débiteur. Si des accidents, ajoutait 
M. Berlier, une maladie, par exemple , ont empêcbé le 
porteur de présenter la lettre au protêt le lendemain de 
l'échéance, est-il juste qu'il perde un recours qu'il n'a 
pas tenu à lui de conserver ? 

470. — M. Bégouen lit repousser ces considérations 
par les observations suivantes : 1 

1 ° II importe, pour assurer l'exactitude des payements, 
de lixer invariablement le jour du protêt. Il ne doit pas 
être au pouvoir du porteur d'accorder des délais , ni de 
laisser dans l'incertitude ceux contre lesquels le recours 
lui est ouvert en cas de non payerne; 1 .!. On ne peut pas 
lui permettre de compromettre ainsi l'intérêt des tiers ; 
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S* Dans l'état actuel des choses, tes jours de grâce fai- 
sant rigoureusement partie du terme , puisque le porteur 
ne peut faire prolester que le dernier de ces jours , il n'a 
que ce seul jour, celui de l'échéance, pour faire faire le 
protêt à défaut de payement. Le projet qui ne comprend 
pas le jour de l'échéance dans le délai accordé pour faire 
faire le protêt , donne donc plus de facilités au porteur 
qu'il n'en a actuellement. 1 

477. — L'application de l'article 1bià ne saurait créer 
aucune difficulté lorsqu'il s'agit de lettres de change dont 
l'échéance a été déierminêe, ou l'est devenue par la pré- 
sentation au tiré. La date de celte échéance, celle du 
protêt prouvent par leur rapprochement si le délai a été 
ou non observé. 

Maïs un doute peut s'élever au sujet des lettres paya- 
blés à vue. Nous remarquions tout à l'heure qu'en ce 
qui les concerne , l'échéance n'est acquise que du jour 
de la présentation ; d'autre part, l'article -160 fixe les dé J 
lais dans lesquels le porteur doit en exiger le payement. 

De là, cette première question. Le protêt faute de 
payement peut-il être valablement requis le lendemain 
de l'expiration des délais prescrits par l'article 1 1»0 ? 

On pourrait fonder l'affirmative sur l'application des 
articles 161 et 162. Le dernier jour du délai, dirait-on, 
étant considéré comme le jour de l'échéance , non-seu- 
lement le protêt peut être renvoyé au lendemain , mais 
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il doit forcément l'être, car celui réalise le jour même 
de l'échéance devrait ôtro déclaré nul et de nul effet. 

Mais la réponse est facile. Les articles 161 et-162 ne 
reçoivent aucune application aux hypothèses prévues par 
l'article 160. Celui-ci fixe un délai fatal, dans lequel le 
porteur aura à réaliser ses diligences, il. faut donc qu'il 
prouve qu'il a rempli ce devoir avant son expiration. 
Cette preuve ne peut résulter que du protêt faute de 
payement. Il faut : donc que la rédaction se place néces- 
sairement dans la durée du délai. 

En d'autres termes, il en est des délais de l'article 1 60 
comme des délais de grâce sous l'empire de l'ordonnance 
de 1 673, à la seule différence que, sous le Code, le por- 
teur peut ne pas attendre le dernier jour pour agir, mais, 
s'il juge convenable de le Taire, il ne doit pas le laisser 
écouler sans réaliser ses diligences et sans faire protes- 
ter. Dans le cas contraire , le protêt n'ayant pas été fait 
dans les délais prescrits, la déchéance serait définitive- 
ment encourue. 

478. — Donc, le porteur qui a laissé expirer les dé- 
lais ne peut invoquer les articles 1 61 et 1 62 pour légi- 
timer le protêt qu'il aurait fait dresser le lendemain de 
celte expiration. Pourrait-on les invoquer contre lui si, 
ayant présenté la lettre de change dans le cours du délai, 
il n'avait pas fait suivre le refus de payement d'un 
protêt? 

La négative est enseignée par MM. Horson etNouguier. 
Ils pensent l'un et l'autre que le délai est en entier ac- 
quis, et que rien n'en saurait en faire perdre le bénéfice 
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au porleur. En conséquence, dit M. Nouguier, .lorsque 
le propriétaire d'une lettre de change à vue l'a présentée 
deux mois après, sa date , et que le payement lui a été 
refusé, il est libre de ne faire le protêt que le dernier jour 
des délais dont parle l'article 1 60 . 1 

A notre avis, cette doctrine n'a pas seulement le tort 
de méconnaître le texte des articles 161 et 163, elle a en 
outre celui de s'écarter du véritable esprit de la loi com- 
merciale en général. 

Nous l'avons déjà rappelé. En matière de lettres de 
change, le législateur n'a eu qu'un seul but, à savoir : 
hâter autant que possible la liquidation de l'opération . ' 

L'article 160 n'est qu'une exception que la distance, 
que les difficultés de communications devaient faire pré- 
voir, et qu'il fallait cependant restreindre dans un ma- 
ximum de délai qu'on ne pourrait jamais dépasser. 

En d'autres termes, la loi comprenant la nécessité que 
créeraient certaines circonstances , a permis au porteur 
de n'agir que dans les six ou huit mois, dans l'année ou 
dans les deux ans de la date de la lettre de change. 

Mais cette disposition ne défend pas d'agir plus tôt. Et 
si la possibilité de le faire se réalisant, le porteur a fait 
.ses diligences, on en revient aux principes ordinaires et 
aux obligations qui en sont la conséquence . 

Nous dirons donc que tout ce qui résulte de l'article 
1 60, c'est que le porteur d'une lettre à vue peut s'abs- 
tenir de la présenter pendant six mois, huit mois, un an 
ou deux, et conséquemment d'en empêcher l'échéance. 

•T.1,p. 368. Horson, Quê,i. 107. 
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Aucune réclamation foiidée ne saurait s'élever contre 
son abstension , alors même qu'on offrirait de prouver 
qu'il a' dépendu de lui d'agir plus lût. 

Mais si le porteur, renonçant au délai , a présenté ta 
lettre de change , il en a par cela même déterminé l'é- 
chéance, et dès-lors il s'est placé lui-mérae sous l'appli- 
cation des articles 161 et 162. 

De quel droit, en effet, le porteur accorderait-il un 
délai , si ce n'est à ses risques, périls et fortune ? M. Bé- 
gouen ne vient-il pas de nous le dire, ce droit n'est pas 
en son pouvoir. Comment échapperait-il à l'exception 
de l'endosseur, lui disant : Si vous aviez fait protester le 
lendemain de la présentation, le débiteur, mon cédant 
lui-même , poursuivis par moi , pouvaient me rembour- 
ser, depuis ils sont tombés eu faillite et ce rembourse- 
ment est devenu impossible. Pourrait-on me rendre vic- 
time de votre fait personnel? 

Concluons donc que la seule portée de l'article 160 
est celle que nous indiquons , le porteur peut ne deman- 
der son payement que le dernier jour du délai. Mais s'il 
l'a exigé avant, si , ayant présenté la lettre , il en a ainsi 
déterminé l'échéance, il n'a pu conserver son recours 
qu'en se conformant aux articles 1 61 et 1 62. 

479. — De la combinaison de ces deux artielos , il ré- 
sulte que le jour de l'échéance appartient en entier au 
débiteur. L'utilité de cette conséquence se manifeste 
surtout à l'endroit du petit commerce, pouvant le soir, 
par l'effet de la vente de la journée, solder un engage- 
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ment auquel il n'aurait pas été dans le cas de faire 
face le matin. 

Cette utilité n'est pas moins incontestable pour les 
lettres de change payables en foire, lorsque cette foire 
ne dure qu'un jour. Il fallait laisser su débiteur le moyen 
de réaliser la vente sur laquelle il a compté pour ses 
payements. I! était donc juste de lui accorder la journée 
entière. 

Sans doute, le créancier n'est pas tenu, lorsqu'il s'est 
présenté dans la journée, de retourner une seconde, une 
troisième fois. Mais le débiteur se transportera chez lui, 
et, à défaut, il pourra payer le lendemain, lorsque l'huis- 
sier se présentera pour constater le refus de payement et 
pour dresser le protêt. 

Si la journée de l'échéance appartient en entier au dé- 
biteur, la disposition de l'article \ 62, renvoyant au len- 
demain la constatation du refus du payement, n'est pas 
seulement une faculté, elle impose une obligation qui ne 
peut être devancée. Aussi, a-t-il été jugé que le protêt 
fait le jour de l'échéance était nul et ne saurait produire 
aucun effet.' 

480. — Si le lendemain de l'échéance est un jour férié 
légal, le protêt est renvoyé au jour suivant. Cette dispo- 
sition déroge à l'ordonnance de 1673, sous l'empire de 
laquelle le protêt devait être fait le dernier jour du délai 
de grâce, ce jour fût-il un jour de fête, même solennelle. 

1 Arpii. ï avril 1K24. — Ftordeam, 10 ilécpmbre 1SSÏ. 
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C'est dans ce sens que l'avait décidé la déclaration du 
10 mai 168G-* 

L'article 162 adopte le contraire, mai3 pour les jours 
fériés légaux seulement. De là, M. Horson conclut avec 
raison que le protêt ne saurait être renvoyé au lendemain, 
sous prétexte que la Ifourse et les autres établissements 
commerciaux auraient été fermés à l'occasion d'une so- 
lennité purement locale. Nous renvoyons, pour ce qui 
concerne les jours fériés , aux observations que nous 
avons déjà présentées. 1 

481. — L'obligation de constater le refus de paye- 
yement est absolue et générale. Ainsi, aux termes de 
l'article 163, le porteur n'est dispensé du protêt faute 
de payement, nr par le protêt faute d'acceptation, ni 
par la mort ou la faillite de celui sur qui la lettre est 
tirée. 

Cette disposition est Indique, le payement de la lettre 
de change, étant indiqué i un domicile désigné, ne saurait 
rationnellement être exigé ailleurs. Le contraire pouvait- 
il résulter du protêt faute d'acceptation ? 

Ce protêt n'établit rien autre chose, sinon que, lorsque 
la lettre de change lui a été présentée, le tiré n'avait au- 
cune provision. Mais, dans L'intervalle entre cette pré- 
sentation et l'échéance, cette provision a pu être réalisée ; 
le tiré a pu s'entendre avec le tireur, et, dans l'une ou 
l'autre hypothèse, le payement sera réalisé. C'est ce qui 

1 Jousse, sur l'article * de rnrrinnnance. 
■ V. iup., 11° l3i. 
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explique suffisamment le refus d'admettre le protêt faute 
d'acceptation comme une dispense du protêt faute de 
payement. 

•482. — La loi les exige donc successivement, mais 
sa disposition doit être rationnellement interprétée. Il est 
évident, par exemple, tjiie si, sur le protêt à défaut d'ac- 
ceptation et faute de donner caution, le porteur a de- 
mandé et obtenu contre les divers débiteurs une con- 
damnation au payement immédiat, tout protêt ultérieur 
deviendrait une superfluité. Qu'imporc, en effet, l'é- 
chéance ultérieure du terme primitivement stipulé, si, 
par sa faute, le débiteur a dû ëlre privé de son bénéfice'.' 
D'ailleurs, a quoi tendrait le protêt, lorsque déjà le paye- 
ment est ordonné par justice? 

Aussi la Cour de Toulouse décidait-elle, par arrêt du 
2 janvier 1815, que lorsqu'à défaut d'acceptation d'une 
lettre de change, un jugement a condamné les signataires, 
tireur cl endosseurs il fournir caution, sinon à payer, si 
la caution n'a pas été fournie, le porteur n'est pas tenu 
d'obtenir une seconde condamnation après l'échéance de 
la traite. 

Dans cette espèce, le porteur avait fait protester à l'é- 
chéance, malgré l'installé précédente, mais il n'avait pas 
poursuivi, et c'est pour défaut de poursuites dans ia quin- 
zaine du protêt qu'on voulait le faire déclarer déchu. Dés- 
lors ce que la Cour de Toulouse décide dans ce cas de- 
vrait être également consacré pour défant de protêt. C'est 
ce qui a été admis par la Cour de Paris et par la Cour de 
cassation . 
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Le porteur d'une lettre de change, protestée faute d'ac- 
ceptation en avait poursuivi le payement immédiat, et 
fait condamner le porteur et l'endosseur. Le jugement 
rendu par défaut avait été exécuté par un verbal de ca- 
rence. 

Après l'échéance de la lettre, ce jugement est frappé 
d'opposition par l'endosseur qui, excipant du défaut de 
protêt faute de payement, se prétend libéré. Jugement du 
tribunal de commerce de la Seine accueillant sa préten- 
tion. Mais, sur l'appel, la Cour infirme et condamne cette 
prétention. 

Pourvoi en cassation à l'appui duquel l'endosseur sou- 
tient que le recours n'est accordé contre les endos- 
seurs qu'à la condition, par le porteur, de faire prolester 
à l'échéance dans le délai prescrit; qu'aucun acte ne peut 
suppléer \e protêt, pas même le protêt faute d'accepta- 
tion, la mort ou la faillite du tiré ; 

Que la condamnation sur protêt faute d'acceptation 
est évidemment subordonnée au cas où la lettre de 
change ne serait pas payée à l'échéance, car le payement 
de.la lettre de change décharge tous les endosseurs, qu'il , 
fallait donc tenter d'obtenir le payement, ou en. faire 
constater le refus; que le délai du protêt expiré, le por- 
teur encourt la déchéance. 

Voici la réponse juridique de la Cour de cassation . 

« Attendu que le porteur d'une lettre de change pro- 
testé faute d'acceptation, peut à son gré ou en exiger 
le^payem.entavec les frais de protêt. et, de rechange, ofl, 
se.contepter. d>n protêt faute d'afce^taliofl , 0,11 exj^er, 
caution pour la sûreté du payement; 
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<• Attendu que lorsque le porteurs'est borné au protêt 
faute d'acceptation, ou à demander caution pour le paye- 
ment, il est tenu d'attendre, pour faire de nouvelles pour- 
suites, l'époque de l'échéance de la lettre de change, puis- 
que : dans le premier cas, le tireur peut faire les fonds 
jusqu'à cette échéance, et n'est J)as forcé de les faire 
avant; et que, dans le second cas, la caution n'est obli- 
gée que pour la même époque ; 

« Que dans ces cas, de même que lorsqu'il n'y a eu 
ni protêt faute d'acceptation, ni caution demandée, la 
lettre de change doit être présentée à son échéance et 
protestée faute de payement, si elle n'est point acquittée, 
sans que le protêt faute d'acceptation, ni la mort ou la 
faillite du tiré, puisse dispenser du protêt faute de paye- 
ment. 

« Que la raison en est que, malgré les démarches an- 
térieures du porteur, ce n'est qu'à l'échéance que la lettre 
est exigible, et que le protêt faute de payement a pour 
objet de conserver les droits du porteur contre les tireur 
et endosseurs, et des endosseurs entre eux à dater de 
celte échéance ; 

« Mais qu'il en est autrement lorsque le protêt faute d'ac- 
ceptation est suivi d'une condamnation contre le tireur,^ 
laquelle est passée en force de chose jugée; que cette 
condamnation, quand elle est devenue ainsi définitive, 
doit recevoir son exécution ; que dès-lors elle rend 'évi- 
demment inutiles toutes poursuites ultérieures qui ne 
pourraient avoir d'objet.' 

■ J7juiQl8«,J.0-P.V. arrtU'Ais,dulïjûittei'l8à",«MoroVédi(. 
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483. — L'article 1 G3 ne considère comme dispensant 
du protêt de payement ni la mort, ni l'état de faillite du 
lire. L'une ou l'autre, en eiîet, ne saurait empêcher que 
la lettre ne soit indiquée payable chez ce tiré, ni modifier 
cette indication. Le porteur doit donc se présenter à son 
domicile avec d'autant plus de raison que la provision 
peut y exister, soit que, réalisée avant la mort ou la fail- 
lite, le tiré l'ait conservée distinct-; de son actif, el sans 
la confondre, soit qu'elle ait été fournie après le décès ou 
la faillite pour la facilité du payement. 

Au reste, la disposition de l'article 1G3 n'est pas intro- 
ductive d'un droit nouveau. Ce qu'elle énonce expressé- 
ment, on l'avait induit des termes absolus de l'article h-, 
titre 5, de l'ordonnance. Cet article, exigeant le protêt dans 
tou"s les cas et sans aucune exception, le rendait dès-lors 
indispensable dans l'hypothèse de la morfou de la faillite 
du tiré. C'est ce que Pothicr notamment enseignait de la 
manière la plus expresse.' 

Le Code aurait doue pu garder le silence que s'était 
imposée l'ordonnance. Mais on a craint qu'il en surgît 
de difficultés. Les héritiers pouvaient alléguer qu'étant 
encore dans les délais pour délibérer el faire inventaire, 
ils ne pouvaient être contraints à s'expliquer sur l'inter- 
pellation qui leur était faite, et qui devait dès-lors être 
ajournée. C'est précisément cet ajournement que l'article 
163 a voulu empêcher. Le porteur doit à l'échéance se 
présenter au domicile du tiré décédé, les héritiers répon- 
dront ce qu'ils jugeront convenable. Mais le refus de 

1 Contrat de change, n'Iili. 
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payement n'en devra pas moins être suivi de protêt. 

Ce qu'on ordonnait pour le cas de décès, ou devait a 
plus forte raison l'ordonner dans le cas do faillite. Ce- 
pendant on douta un instant s'il fallait dans celui-ci 
rendre le protêt nécessaire. Son objet, disait-on, n'est-il 
pas suffisamment rempli par la faillite elle-même? La 
publicité qu'elle reçoit n'avcrtit-elle pas le tireur elles 
endosseurs que le payement n'aura pas lieu? 

Ici encore l'ancienne doctrine l'emporta. Savary et 
Pothier répondaient à ces questions : que les formalité.* 
établies par les lois, pour donner connaissance de quelque 
fait, ne s'accomplissent pas par des équivalents, que 
d'ailleurs il n'était pus impossible que les tireur et endos- 
seurs eussent ignoré la faillite, quelque publique qu'elle 
eût été, ou que ne voyant pas de protêt ils s'imagïnassenl 
que le propriétaire avait trouvé moyen de faire acquitler 
l'effet. 

C'osl cette doctrine que l'article 1 63 à cru devoir con- 
sacrer. Donc l'échéance étant arrivée, le défaut de paye- 
ment donne lieu a un protêt, lequel n'est empêché ni par 
le protêt faute d'acceptation, ni par la mon, ni par la 
faillite du tiré. 

484. — Notons que dairs cette première partie de sa 
disposition, l'article suppose que le tiré qui est mort 
ou qui a failli n'a pas accepté. Sans doute, et dans le 
cas contraire la faillite ne dispenserait pas le porteur de la 
nécessité du protêt, mais elle lui conférerait un droit que 
ne lui attribue pas celle du simple tiré, à savoir : celui de 
faire protester avant l 'échéance el d'exercer son recours. 
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Cette seconde disposition est fondée sur le principe 
que le bénéfice du terme est enlevé par la diminution 
iIl's sûretés promises on données. Or, par l'acceptation , 
le tiré devient le débiteur principal. La certitude qu'il 
ne peut plus payer est une évidente diminution des ga- 
ranties attachées à la dette. En second lieu , la faillite du 
débiteur principal rendant la dette exigible, le même 
effet doit se réaliser à l'égard des cautions. 

Les endosseurs ne pourraient donc contester en prin- 
cipe le recours du porteur, ils sont fondés à en contester 
cependant l'étendue. Résnlte-t-il de l'article 163 qu'ils 
sont à jamais déchus du bénéfice du terme, ou bien peu- 
vent-ils en profiter en remplaçant la garantie perdue? 

Nous avons déjà parlé des réclamations qui s'étaient 
produites sur l'article 160, et que le ministre avait cru 
devoir déférer au conseil d'Etat, après les avoir soumises 
au conseil général du commerce. Or, ces réclamations 
avaient aussi pour but l'interprétation de l'article 163. 
Voici sur ce dernier point les observations du conseil 
général : 

« Le conseil remarque que si le porteur de la lettre 
de change sur un failli , usant du droit de la faire protes- 
ter avant l'échéauce stipulée, exerçait incontinent et par 
retraite son recours sur son cédant , il le priverait de la 
faculté que l'article 448 du Gode de commerce lui donne 
de fournir caution ; qu'il est juste que le cédant ait la 
faculté de faire trouver à l'échéance et au lieu indiqué 
pour le payement les fonds nécessaires à l'acquit des ef- 
fets qu'il a tirés ou endossés; qu'en l'obligeant â un 
payement inattendu et anticipé , le cédant pourrait se 
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trouver embarrassé , lors môme que son actif serait fort 
supérieur à sa dette; qu'enfin le porteur n'ayant que la 
faculté et non l'obligation de faire protester lors de la 
faillite du payeur présumé , sans attendre l'échéance de 
l'effet qu'il a en mains , il est juste que les garants aient 
une faculté relative. 

■« En conséquence , le conseil estime qu'il est conve- 
nable que dans le cas prévu par l'article 163, la faculté 
de recours accordé au porteur soit bornée jusqu'à l'é- 
chéance stipulée dans le titre à celle accordée par l'article 
448 (aujourd'hui 444\ » 

Les sections de l'intérieur et de législation avaient ré- 
digé un projet d'avis conforme. Mais cet avis ne fut pas 
promulgué, parce que le conseil d'Etat déclara qu'il n'y 
avait pas lieu à avis interprétatif. Mais l'autorité du pré- 
cédent n'en demeure pas moins considérable et de na- 
ture à exercer la plus grande influence sur la solution de 
notre question. 

Au reste, la Cour de cassation avait jugé dans le même 
sens, en décidant, le IS mai 1810, que le recours auto- 
risé par l'article 163 n'oblige celui contre lequel il est 
exercé qu'à donner caution, aux termes de l'article 444. 
C'est par celte doctrine qu'on devrait résoudre notre 
question. 

Il importe de remarquer que l'article 163 s'en réfère 
exclusivement à la volonté du porteur. Il lui concède une 
faculté cl ne lui impose aucune obligation. Ainsi , il peut 
faire protester, mais il est libre de ne pas le faire; il 
peut , après avoir requis le protêt , en abandonner le 
béuûlice et ne le faire suivre d'aucune poursuite. 11 con- 
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serrerait tout son recours contre les endosseurs et le ti- 
reur, si un nouveau protêt, étant fait à l'échéance , était 
régulièrement notifié. C'est ce que la Cour de cassation 
sanctionne expressément dans l'arrêt du 16 mai 1810, 
que nous venons d'invoquer. 

485. — La faillite se réalisant par .le Tait seul de la 
cessation de payement, indépendamment du jugement 
déclaratif, l'article 163 serait applicable au cas où cette 
cessation, étant notoire, n'aurait pas encore été suivie 
d'un jugement déclaratif. C'est ce que la Cour d'Orléans 
à très rationnellement décidé, le 10 décembre 1832. 

En résumé donc, le payement doit être exigé le jour 
même de l'échéance, le refus qui en est fait doit être 
constaté le lendemain. Cette obligation, le porteur n'en 
est pas dispensé ni par le protêt faute d'acceptation , 
ni par la mort ou la faillite de celui sur qui la lettre de 
change est tirée. 

486. — Mais quelque absolue qu'elle soit, cette obli- 
gation admet quelques exceptions. Ces exceptions résul- 
tent d'abord de la force majeure, ensuite de l'intention 
des parties. 

L'ordonnance de 1673 n'avait aucune disposition sur 
la force majeure. Le doute avait donc pu s'élever sur les 
conséquences qu'elle devait produire. Plusieurs juriscon- 
sultes, notamment Pothier, n'hésitaient pas à la consi- 
dérer comme une excuse légitime du défaut de protêt. 1 

Les rédacteurs du projet primitif du Code de com- 

' Contrat de change, n° Ht. i 
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merce, adoptant l'opinion de Pothier, l'avaient convertie 
en disposition légale. Comment cette diposition avait-elle 
disparu du Code? Nous l'ignorons. Ce qui est certain, 
c'est qu'elle ne figurait pas dans le projet soumis au 
conseil d'Etat. 

487. — Mais le principe qu'elle consacrait se repro- 
duisit dans la discussion. Il y devint l'objet de trois opi- 
nions bien tranchées. 

La première demandait que la force majeure fut consi- 
dérée et indiquée comme une exception à l'obligation 
imposée par l'article |C2. Il n'est pas permis, disait-on, 
de confondre le porteur négligent et celui qui n'a pu agir. 
Rendre ce dernier victime de son impuissance, ce serait 
le piinir pour n'avoir pas fait l'impossible. 

La seconde opinion repoussait l'csccption. On rappe- 
lait ces paroles de Montesquieu : Les exceptions naissent 
des exceptions, et les détails des détails; en créer une 
au principe que la lettre de change doit être protestée le 
luiidemain de l'échéance , c'est ouvrir une large porte 
aux abus, c'est enlever à la lettre de change ses carac- 
tères essentiels, la célérité et la certitude du- payement 
à l'époque convenue. Bientôt on verrait se multiplier les 
faux procès-verbaux de force majeure. Il n'y aurait plus, 
par le fait, de déchéance en cas de protêt tardif. 

. La troisième opinion, enfui , repoussait les deux autres 
comme trop absolues. I! ne convenait ni d'admettre, ni 
de rejeter expressément la force majeure. Ce qu'il fallait, 
c'était de laisser les tribunaux arbitres suprêmes des faits 
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pouvant la constituer, des conséquences qu'elle devait 
produire. 

Cette opinion prévalu!, et comme elle n'était pas de 
nature à figurer dans le Code de commerce, elle fut con- 
signée au procès-verbal, en ces termes : 

Le conseil arrête, qu'afin de ne pas ouvrir la porte aux 
abus, en liant la conscience des tribunaux par une règle 
trop précise, il ne sera pas inséré dans le Code de com- 
merce de dispositions sur l'exception de la force ma- 
jeure.' 

488. — Ainsi, le législateur n'a pas admis la force ma- 
jeure , mais il ne l'a pas repoussée. Quelle que soit donc 
à cet égard la décision des tribunaux , elle ne saurait vio- 
ler la loi. Elle n'est que l'appréciation d'une difficulté 
que seuls ils sont appelés û résoudre, non pas d'une ma- 
nière générale, mais spécialement pour chaque espèce 
sur laquelle ils sont appelés à statuer. Celte faculté ex- 
clusive leur a été reconnue non-seulement par la doctrine 
et la jurisprudence, mais encore par le gouvernement 
lui-même. 

Ainsi , le conseil d'Etat, consulté par le ministre de la 
justice sur la question de savoir si dans le cas d'inter- 
ruption de communication par des événements de force 
majeure, il appartenait au gouvernement de suspendre 
ou de modifier, par une ordonnance , les effets du Code 
de commerce à l'égard des porteurs des lettres de change 
et de relever de la déchéance [prononcée pour défaut de 



1 h'rieès-vtdriul du 31 janvier IbUT, ii°3. Locré, 1, 18, p. 78. 
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protêt à l'échéance et de dénonciation dans les délais 
prescrits, a décidé, par avis du 12 novembre 1840, qu'il 
appartenait, non à l'administration, mais aux tribunaux 
dans l'exercice de leur juridictioo, d'apprécier les circonsr 
tances de. force majeure, sous le double rapport du fait 
et du droit. 

489. — Voilà donc la mission des tribunaux recon- 
nue et. constatée. Reste à savoir le mode d'appréciation 
auquel ils doivent s'arrêter, si tant est qu'on puisse di- 
riger et réglementer un pouvoir n'ayant d'autres, bases, 
que les inspirations de la conviction et de la conscience, 
' Mais, même dans l'exercice de ce pouvoir, il est des 
considérations que le magistrat ne saurait négliger. Ainsi, 
ce qu'ils ne doivent jamais perdre de vue, c'est- que l'ex- 
ception de force majeure ne doit pas être légèreme nt ac- 
cueillie. 

Les juges , disaient ceux qui émettaient au conseil 
d'Etat l'opinion que le conseil consacrait, doivent être 
difficiles à admettre l'exception de force majeure. Sans 
doute on ne fera pas résulter l'impossibilité du simple 
retard d'un courrier qu'aucun cas fortuit n'a arrêté dans 
sa roufe, mais d'événements graves, tels qu'une épidé- 
mie, un siège, de ceux qui interrompent toute commu- 
nication. 

Evidemment on ne peut assigner à celte indication 
un caractère limitatif et restrictif. Mais elle est. consi- 
dérable. co,rame, manifestation de la pensée et de l'inten- 
tion du législateur. On avait même douté si l'état, de 
guerre, si l'invasion de l'ennemi constituait. la ferce .ma- 
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jeure. L'affirmative fut décidée par un avis du conseil 
il'Etat du 25 janvier 1 81 i, approuvé le 27. 

Une épidémie, un siège, l'invasion de l'ennemi , indé- 
pendamment des justes préoccupations qui en naissent, 
rendent les |couimuni calions difficiles, dangereuses, les 
interceptent môme quelquefois d'une manière complète. 
Or, c'est surtout l'impossibilité des communications qui a 
paru devoir constituer la force majeure. Ainsi , la Cour 
île cassation jugeait, le 23 janvier 1831 , qu'on aurait pu 
considérer comme un cas de force majeure l'impossi- 
bilité où le porteur aurait été de faire parvenir l'effet au 
domicile du débiteur, à cause de la contrariété des vents 
ayant empêché la sortie de tout navire. 

Au reste, dans tous les cas que nous venons d'indiquer, 
la force majeure disparaissant avec la cause, le porteur 
doit dès cette œssation réaliser sr;s liilipusi'i'S. I.e rléhi 
de la déchéance court du jour de celte cessation. Cette 
solution de notre ancienne jurisprudence est également 
consacrée par la jurisprudence moderne.' 

490. — SÔus l'empire de l'ordonnance de 1673, 
Pûlhier citait comme constitutif de la force majeure 
l'exemple suivant : Si demeurant a Orléans et ayant une 
lettre do change à recevoir à Marseille k un certain jour, 
j'en ai passé l'ordre à mon correspondant à Marseille, et 
je l'a lui ai envoyée afin qu'il la reçût pour moi ; si ce 
correspondant, porteur de ma lettre, est mort la veille ou 
le jour qu'il devait aller recevoir ou protester ma lettre, 

1 C»M., Et Janvier 1821. ' 



HT. VIII. — ART. 161, 162 ET 163 U3 

le défaut de protêt dans ce jour ne me fera pas déchoir 
de mes actions, pourvu que je le fasse faire dans un 
temps qui sera jugé suffisant pour que j'aie pu être ins- 
truit de l'accident et donner des ordres pour le faire 
faire.* 

Le Code n'ayant que confirmé en ce point la précé- 
dente législation, on pourrait admettre sous son empire 
ce qu'on admettait sous l'empire de celle-ci. Telle est 
l'opinion de Merlin qui, reproduisant l'exemple de Po- 
thier, approuve et recommande la solution enseignée par 
le judicieux et éminent jurisconsulte.* 

Nous venons de voir que dans la détermination des 
causes de la force majeure, on n'avait pas admis le re- 
lard d'un courrier qu'aucun cas fortuit n'a arrêté dans 
sa marche. L'allégation de ce retard n'aurait donc ni va- 
leur, ni portée, le porteur ne saurait être relevé de la dé- 
chéance. Il en serait de même du cas où l'envoi de la 
lettre ayant eu lieu tardivement, celle-ci ne pouvait arri- 
ver au destinataire qu'après l'expiration du délai pour le 
protêt, comme si, par exemple, de la date de l'endosse- 
ment à celle de l'échéance il n'y avait pas un intervalle 
tel que l'exigerait la distance. 

Dans ce cas, il y a une faute imputable soit à l'en- 
voyeur de la lettre, soit à celui qui la lui a transmise 
pour l'expédier a sa destination. 11 est donc évident que 
l'effet de la déchéance ne peut être supporté par le récep- 
tionnaire. Il pourra donc recourir contre son cédant et 

1 Contrat de change, n" Hi. 
" Rép., V Prolift, Ji, n" I. 
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celui-ci contre le sien, suivant que le retard proviendra 
dp .l'un, ou de l'autre.' 

Toutefois et pour qu'il en soit ainsi, il faut que la'lettl'e 
soit arrivée après le délai fixé pour la constatation du 
refus de payement. Dans le cas contraire, et si le protêt 
pouvait être régulièrement requis, son omission resterait 
à la charge exclusive du réceptionnaire. Telle serait l'hy- 
pothèse d'une lettre de change arrivée le lendemain de 
l'échéance, et à une heure qui permettrait de faire le 
protêt.* 

491 . — La seconde exception dont la règle tracée par 
l'article 162 est susceptible, est celle qui résulterait de 
la convention des parties. Celte disposition ne concerne 
en rien l'ordre public, elle ne se réfère qu'à l'intérêt per- 
sonnel de chacun de ceux appelés à en recueillir le béné- 
fice. La faculté de répudier celui-ci ne pouvait dès-lors 
être ni douteuse, ni contestée. 

Cette répudiation résultera invinciblement de la dis- 
pense de faire le protêt et la notification. Or, cette dis- 
pense, soit qu'elle résulte de l'acte même, soit qu'elle ait 
été convenue par écrit séparé, n'a pas besoin d'être ex- 
presse, elle peut s'induire des termes employés comme 
de l'intention des parties. On a donc pu la faire résulter 
de la promesse pure et simple donnée par l'endosseur. 3 

Mais il ne, suffirait pas que l'endossement contînt la 
clause de garantie. Cette clause, essentiellement sous-en- 

' Nîmes. 31 août 180'J. Bourges, S mai 1815. 
' Paris, 2.1 août 1831.'- 
* Cnss.,90Jnin IB17. 



TIT. VIII. — ART. ICI, 162 ET 163. 145 

tendue, ne saurait changer la naturelle l'obligation «1»; 
l'endosseur, par cela seul qu'elle aurait été exprimée. 
C'est ce que la Cour de Nîmes a consacré en jugeant que 
le porteur d'une lettre de change n'est pas dispensé 
d'en faire le protêt en temps utile par l'endossement 

ainsi conçu : Payez à l'ordre de valeur reçue 

comptant ai:ec garantie jusqu'à parfait payement ; 
que le défaut de protêt peut lui être opposé même par 
l'auteur de l'endossement, et qu'il ne peut prétendre que 
cette danse runstiluc un aval qui le dispense du protêt.' 

La Cour de cassation a décidé, le 23 décembre 1 83o, 
que si, par un acte d'ouverture de crédit, deux négo- 
ciants sont convenus que le créditeur ne pourrait exercer 
aucune poursuite contre le crédité, faute de payement 
aux échéances des billets fournis par celui-ci, il suit de 
là que le créditeur porteur de ces billets n'est pas garant 
envers le crédité de la déchéance encourue par le défaut 
de protêt. 

Au reste, un point qui domine toute notre matière, 
c'est que le litige qui s'engage sur la question de savoir 
s'il y a ou non dispense du protêt, se résume tout entier 
dans une appréciation de l'intention des parties. Ce carac- 
tère amène d'abord à celte conséquence, que les tribu- 
naux sont arbitres souverains de la difficulté, et que la 
constatation de faits qu'ils consacrent échappe à la cen- 
sure de la Cour dé cassation. 

■193. — line seconde conséquence de la même règle, 
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t^'est que cette intention n'a pas besoin d'être constatée 
par écrit; qu'elle peut résulter des présomptions et être 
établie par la preuve testimoniale. 

Le contraire avait été jugé par ta Cour de Paris, le 23 
février 1830. L'article 175 du Code de commerce, disait 
l'arrêt, dispose que le protêt ne peut être supplée par 
aucun acte ; à plus forte raison exclut-il la preuve testi- 
moniale. 

^ C'était là mal caractériser le litige et par conséquent en 
donner une solution peu légale. Aussi cet arrêt, étant 
devenu l'objet d'un pourvoi, ful-il cassé par la Cour régu- 
latrice. 

Il ne s'agissait pas, dit celle-ci, de savoir si le porteur 
peut suppléer le protêt par la preuve testimoniale, mais 
s'il pouvait prouver par. témoins, contre son cédant, que 
celui-ci l'avait dispensé de faire le protêt, et avait pris 
l'engagement de lui rembourser le montant de la traite 
sans cette formalité. Or, cette convention-particulière, 
n'ayant rien d'illicite, lie les parties contractantes comme 
toute autre convention légale, et. la loi laisse aux juges 
ta faculté d'en admettre la preuve par lêmoins, s'ils trou- 
vent celte preuve admissible d'après les circonstances ; 
si l'article 1 75 ne permet point de suppléer le protêt par 
la preuve testimoniale, il ne défend point de prouver par 
témoins la convention spéciale qui vient d'être énoncée.* 

En résumé donc, on peut déroger à la disposition de 
l'article 162. La convention qui renferme cette déroga- 

• Cass., 51 juillet 1831. Conf., 5 juilloi IKiS. J. O. P., % 18*5 
778. 
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lion est par sa naiurii essentiellement commerciale. Eilit 
ne doit donc pas, à peine de nullité, être établie par écrit. 
On peut la faire résulter des faits et circonstances, des 
présomptions, et la justifier par la preuve testimoniale. 

494. — Il est même un cas où cette dérogation est 
forcée pour tous les signataires de la lettre de change, à 
savoir : lorsque le tireur a mentionné dans la lettre la 
clause de retour sans frais. 

On a beaucoup discuté sur cette clause et sur les con- 
séquences qu'elle devait entraîner. Aujourdhui, toute con- 
troverse tend à disparaître et voici les solutions autour 
desquelles se rallient la doctrine et la jurisprudence. 

La mention retour sans frais, émanée du tireur et fai- 
sant partie intégrante de la lettre de change, oblige tous 
les preneurs successifs. En se chargeant de la lettre, non- 
seulement ils se soumettent à la condition, mais encore ils 
se l'approprient. Ils sont donc censés la stipuler expres- 
sément lorsque chacun d'eux négocie et aliène la pro- 
priété de la lettre de change, fl importe donc peu qu'elle 
ne soit pas textuellement réproduile dans l'endossement. 
La présomption que nous indiquons rend cette formalité 
inulile, le porteur n'en est pas moins dispensé de toutes 
formalités judiciaires. 1 

Cette dispense n'est pas seulement un droit, son ob- 
servation atteint aux proportions d'un véritable devoir. 
Ainsi le porteur qui, sous prétexte du silence gardé par 
les endosseurs, ferait protester dans la circonstance que 

1 Cass., S avril 183i. 



nous supposons, ne pourrait répéter les Trais qu'il aurait 
ainsi exposés.' 

495. — Cette règle pourrait cependant donner nais- 
sance à une fraude contre les endosseurs. Le porteur qui 
aurait omis ou négligé do requérir le protêt en temps utile 
pourrait être tenté, pour se soustraire aux effets de la dé- 
chéance, d'ajouter la mention sans (rais à la suite de la 
signature du tireur, et soutenir qu'il a été dispensé de 
toute diligence. 

C'est ce qu'on prétendait s'être réalisé dans une es- 
pèce sur laquelle la Cour d'Agon était appelée à statuer. 
Dans la prévision des facilités que la fraude avait pour se 
produire, l'arrêt qui intervient déclare que, pour être 
régulière, la clause de retour sans frais, attribuée au 
tireur, doit faire partie intégrante de la lettre de change, on 
être reconnue par toutes les parties avoir existé lors de 
son émission ; 

Qu'en conséquence il ne suffirait pas que cette condi- 
tion fût écrite après la signature du'porteur pour qu'elle 
fût admise contre l'un des endosseurs qui contesterait ou 
qui ne reconnaîtrait pas son existence au moment où 
l'effet lui a été transmis, qu'à son égard cette condition, 
étant étrangère au corps de l'acte, devrait être considérée 
comme un renvoi non approuvé, et ne pouvant en consé- 
quence produire aucun effet.' 

Cependant, comme dans cette hypothèse la fraude 

1 Angers, I3juin 1831. Palis, 2* janvier 185K, 



pourrait se trouver dans la dénégation intéressée de l'en- 
dosseur, les juges devaient avoir le moyen de se pro- 
noncer entre lui et le porteur. Ce moyen réside dans 
l'appréciation des faits et circonstances, dans les divers 
documents, ot, en dernier résultat, dans la preuve testi- 
moniale. 

_ Une autre observation essentielle à faire sur la men- 
tion retour sans frais, émanant du tireur, c'est qu'elle 
n'oblige les endosseurs successifs que s'ils s'abstiennent 
de s'expliquer. Chacun d'eux, en effet, est libre delà 
répudier, mais à la condition qu'il déclarera expressé- 
ment y déroger. C'est ce que consacre l'arrêt de cassa- 
tion du 8 avril 1834. 

i96. — Chaque endosseur a , en ce qui le concerne , 
le droit do renoncer ù l'exécution des formalités pres- 
crites par les articles 162 et suivants. Il peut donc, dans 
l'hypothèse où le tireur a gardé le silence, stipuler la 
clause de retour sans frais, et cette clause doit produire 
à son égard ses effets ordinaires. 

Mais dans ce cas le porteur pourrait se trouver fort 
embarrassé. La nécessite de protester résulterait pour lui 
rie ce que le tireur ou d'autres endosseurs précédents ou 
suivant celui qui mentionnerait le retour sans fraù, 
n'auraient pas, en s'appropriant cette clause, dispensé 
des formalités légales. 

En effet , on a agité la question de savoir si la mention 
de retour sans frais, consignée par un endosseur, pro- 
duisait pour les endosseurs subséquents les mêmes con- 
séquences que celles qu'en traîner.» t la mention faite par 



Ir tireur. Mais la négative a été admise, chaque endos- 
seur n'agit que pour son intérêt personnel et exclusif. I! 
peut déroger en ce qui le concerne au droit commun, 
mais il ne peut contraindre qui que ce soit à l'imiter. En 
conséquence, celui qui , transmettant la lettre qu'il avait 
reçue avec la clause do retour sans frais, ne la mentionne 
pas dans son endossement , est présumé s'en être référé 
au droit commun. L'absence de protêt et de notifica- 
tion dans les délais prescrits le libérerait donc do tonte 
obligation. 

Ce qui résulterait encore de son fait, c'est que, dans 
le cas où le porteur se serait conformé :i la loi , il serait 
tenu de rembourser à son cessionnuire les frais de protêt, 
de notification , de compte de retour, sans pouvoir les 
répéter contre son cédant. Celui-ci s'en étant exonéré 
par la clause retour mns frais , l'acte personnel de son 
cessionnaire n'a pu lui enlever ce bénéfice. 

Que si entre l'endossement de celui-ci et le porteur, 
existent d'autres endossements portant la clause retour 
tans frai» , le porteur pourra exiger de ces derniers le 
remboursement des frais qu'il a dû faire. Vainement fe- 
raient-ils observer qu'ils s'en étaient dispensés par la 
clause de retour sans frais. Le porteur répondrait que 
c'est dans leur intérêt plutôt que dans le sien qu'il a re- 
quis le protêt; que celui-ci a eu pour objet de leur con- 
server leur garantie contre l'endosseur qui n'avait pas 
mentionné la clause : qu'il a donc élé en réalité leur ne- 
gotiorum gextor , qu'il doit être dès-lors rembourse de 
ses avances, sauf à eus à les répéter contre qui de droit. 
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i97. — Tout le monde est d'accord snr les effets de la 
clause de retour sans frais. Non-seulement elle dispense 
des frais du protêt et de notification, mais encore de Ions 
autres frais quelconques, elle est même un obstacle a tout 
compte de retour. Mais le même accord n'existe plus sur 
les devoirs que le refus de payement impose au porteur. 
Les uns veulent qu'il soit obligé, sous peine de déchaînée, 
d'avertir aimablement les endosseurs du défaut de paye- 
ment dans les délais ordinaires; les autres, tout en re- 
connaissant qu'il doit avertir le plus tôt possible, n'admet- 
tent aucune déchéance. La première opinion, consacrée 
par l'arrêt d'Àgen, du 9 janvier 1838, déjà cité, a été 
adoptée par la Cour de Paris, le 7 janvier 1845.* La se- 
conde est enseignée par un arrêt de Limoges, du 28 jan- 
vier 1835. 

Le système des Cours d'Agen et de Paris nous paraît 
s'écarter de la logique. En effet, la déchéance n'est en- 
courue par le porteur que dans le cas où il n'a pas fait 
protester le lendemain de l'échéance et notifié dans la 
quinzaine. Le dispenser de l'un et de l'autre , et l'on re- 
connaît que tel est l'effet de la clause de retour sans frais, 
c'est nécessairement l'affranchir des conséquences que 
leur omission entraînerait. Décider le contraire, .n'est-ce 
pas consacrer les effets tout en reconnaissant que la cause 
a cessé d'exister. Or, en s'écartant ainsi de la logique , 
ce système viole la loi , puisqu'il tend à créer une dé- 
chéance qu'aucune disposition de loi n'a consacrée. 

Aces reproches, on peut joindre celui de placer le 

>J. D.P., i, 18*5, 105. 
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porteur sous le coup d'une obligation pour l'accomplis- 
sement de laquelle on ne lui donne aucun moyen légal. 
Il ne peut, en l'état de la clause do retour sans frais, ni 
prolester, ni avertir par voie d'huissier, à moins de rester 
personnellement tenu des frais ; il ne peut donc avertir 
soit le tireur, soit les endosseurs, du refus de payement , 
que par la voie amiable, par une lettre missive. Or, com- 
ment pourra-t-il , en cas de dénégation , prouver' qui 1 
celle lettre a été réellement envoyée et reçue? Rien ce- 
pendant de plus facile à prévoir que cette dénégation, 
dans le cas de mauvaise foi. 

L'opinion contraire, dira-l-nn , arrivera à ce résultat 
que le porteur pourra prolonger à son «ré l'obligation des 
endosseurs et leur causer ainsi un préjudice considéra- 
ble, comme si pendant qu'il gardait le silence le débiteur 
venait à faillir. Or, n'est-ce pas là précisément ce que la 
loi a voulu surtout éviter? 

Sans doute ce serait là un inconvénient immense,' mais, 
hâtons-nous de le dire, le système que nous préférons 
ne saurait {l'offrir. A nos yeux, en effet, le porteur dis- 
pensé des formalités judiciaires devient à l'échéance de 
la lettre le mandataire des divers intéressés. Il doit donc 
agir dans le plus bref délai pour sauvegarder l'intérêt de 
chacund'eux; s'il néglige de le faire, il commet une faute 
grave, des conséquences de laquelle il demeure respon- 
sable. Donc, les endosseurs obtiendront la réparation 
du préjudice qu'ils seraient dans le cas de souffrir de la 
négligence du porteur. Ce résultai n'a pas besoin d'in 
voquer uue déchéance dont la loi ne s'est pas occupée 
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Il se légitime par les principes du mandat, et au besoin 
parla règle de l'article 1 382 . 

Donc, l'opinion de la Cour de Limoges est préférable 
à celle des Cours d'Agcn et de Paris. C'est ce que la Cour 
de cassation parait adopter, car elle jugeait, le 1 er décem- 
bre 1841 , qu'il n'y a point d'ouverture à caution contre 
un jugement qui décide que la clause sans frais, apposée 
sur une lellre de change , dispensait le porteur, d'après 
l'intention des parties, de faire le protêt à l'échéance, 
ainsi que de l'obligation de recourir judiciairement con- 
tre les endosseurs et garants , et de les prévenir du non 
payement dans les délais fixés par la loi. 1 



ART. ItM. 

Le porteur' d'une lettre de change protestéc faute de 
payement petit exercer son action en garantie, 

Ou individuellement contre le tireur et chacun des 
endosseurs. 

Ou collectivement contre les endosseurs et le tireur. 

La même faculté existe pour chacun des endosseurs, 
à l'égard du tireur et des endosseurs qui le pré- 
cèdent. 

ART, Jli;>. 

Si le porteur exerce. le recours individuellement 

1 J.H.V., I. 1-8 12, 371, 
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contre son cédant, il doit lui en faire notifier le 
protêt, cl, à défaut de remboursement, le faire 
citer en jugement dans les quinze jours qui sui- 
vent la date du protêl, si celui-ci réside dans la 
distance de cinq myriamètres. , 
Ce délai, à l'égard du cédant domicilié à plus de 
cinq myriamètres de l'endroit où la lettre de 
change élait payable, sera augmenté d'un jour 
par deux myriamelres et demi excédant les cinq 
myriamètres. 

ART. igc. 

Les lettres de change lirées de France et payables 
hors du territoire continental de la France, en 
Europe, étant proleslées, les tireurs et endos- 
seurs résidant en France seront poursuivis dans 
les délais ci-après : 

De, deux mois pour celles ,qui étaient payables en 
Corse, dan? l'Ile d'Elbe ou de Capraja, en Angle- 
terre, et dans les Etals limitrophes de la France ; 

De quatre mois pour celles qui étaient payables dans 
les autres Etals de l'Europe ; 

De six mois pour celles qui étaient payables aux 
Echelles du Levant cl sur les côtes septentriona- 
les de l'Afrique ; 

D'un an pour celles qui étaient payables aux cotes 
occidentales de l'Afrique, jusques et compris le 
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rop de Bon ne- Espérance, et dans les Indes occi- 
dentales; 

De deux ans pour celles qui étaient payables dans 
les Indes orientales. 

Ces délais seront observés dans les mômes propor- 
tions pour le recours à exercer conjre les tireurs 
et endosseurs résidant dans les possessions fran- 
çaises situées hors d'Europe. 

Les délais ci-dessus, de six mois, d'un an el de deux 
ans, seront doublés en temps de guerre maritime. 

ART. HÎ7. 

Si te porteur exene son recours collectivement con- 
tre les endosseurs cl le tireur, il jouit, à l'égard 
de chacun d'eux, du délai déterminé par les arti- 
cles précédents. 

Chacun des endosseurs a le droit d'exercer le mémo 
recours, ou individuellement, on collectivement, 
dans le même délai. 

A leur égard, le délai court du lendemain de la date 
de la citation en justice. 

SOMMAIRE. . 

498. Droit que le porteur puise dans le refus du payera en l, 

régu tiennent constaté. 

499. Motifs du recours contre le tireur. 

500. Id. du recours contre les endosseurs. 

501. Droits du porteur contre les ilimneurs d'aval. 

502. Id. • contre le tiré. 
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303. Ces droits ne peuvent être exercés qu'après protêt. 
Conséquences de la novation résultant du défaut 
de protêt n l'endroit du tireur. ^ 

504. Novation peut être tacite, arrêt de la Cour de Limoges. 

505. Arrêt de la Cour de Lyon, admettant une novation 

tacite avant protêt. 

506. Obligation de notifier le protêt. Pourrait-elle être faite 

par lettre missive. Ses effets. 

Ô07. Obligation d'ajourner le débiteur. Ces deus formalités 
doivent être cumulées, mais elles peuvent Cire rem- 
plies par un seul acte. 

508. La citation qui ne contiendrait pas la copie du protêt 
aurait-elle conservé le recours du porteur? 

50!!. Délai dans lequel doit être donnée l'assignation. Ce 
délai doit-il être augmenté toutes les fois que la 
dislance de cinq myriamètres s'augmente d'une 
fraction quelconque. 

509 b'tn. Le porteur peut-il se rembourser par une retraite. 

Pourrait-on diin<ï~ce cas appliquer l'article 165? 

310. Délais pour les lettres payables ailleurs qu'en France. 
Débats que l'article 166 souleva au conseil d'Etat. 

51 1 . Que! sera l'effet d'une citation donnée devant un juge 

incompétent? 

512. Celte citation doit-elle être immédiatement suivie d'un 

jugement. 

513. Le porteur peut être dispensé de la notification du 

protêt et de l'ajournement, même tacitement. Arrêt 
de la Cour de cassation. 

àU. Obligations du porteur en cas de poursuite collective. 
Comment on suppute les délais. Devant quel tri- 
bunal peut se faire la poursuite. 

515, L'endosseur qui a remboursé est subrogé à toutes les 
obligations du porteur. De quel moment court pour 

498. — Le refus du payement i'('.;;;!ièrumetil constaté 
a pour effet immédiat l'exercice du ilroU du porteur pour 
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se faire rembourser du moulant de la lettre de change. 

Ce remboursementest solidairement dû par tous les si- 
gnataires de lalettre. Tireur, accepteur, donneurs d'aval, 
endosseurs, tous sont placés sur la même ligne à l'endroit 
de la garantie que le porteur peut exercer. 

Ils peuvent donc être collectivement assignés. Mais ce 
recours général était peu probable, précisément parce 
qu'il est peu daus l'intérêt des commerçants et dès-lors 
dans les habitudes commerciales. En effet, il peut occa- 
sionner dans le payement un relard que le porteur peut 
tenir à éviter, qu'il évitera en s' adressant à son cédant 
immédiat et en obtenant ainsi un prompt rembourse- 
ment. 

* C'est surtout pour éviter toutes difficultés que le légis- 
■ tateur a cru devoir écrire dans ta loi commerciale une 

règle que les effets ordinaires de la solidarité autorisaient 

suffisamment. 

Donc, aux termes de l'article 164, le porteur peut 

exercer la garantie, ou individuellement contre le tireur 

et chacun des endosseurs, ou collectivement contre les 

endosseurs et le tireur. 

499. — Le recours contre le tireur résultait forcément 
de la nature des choses et de sa qualité même. Il est 
l'emprunteur direct et par conséquent le débiteur prin- 
cipal, et comme tel invinciblement tenu ù en rembourser 
le montant. 

Il est vrai que ce remboursement il l'a en quelque 
sorte réalisé dès l'instant que, remplissant son devoir, il a 
fait provision suffisante entre les mains du tiré, aussi 
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celui-ci devient-il dès-lorii principal débiteur. Mais ce 
n'est pas tout que de mettre le tiré en position de payer, 
il faut eucore que le mandat qui lui est donné reçoive son 
entière exécution. La responsabilité de l'infidélité dans sa 
gestion, ou de l'impuissance dans laquelle il serait de la 
remplir reste à la charge du tireur qui l'a choisi. Celui-ci 
n'est donc à l'abri du recours que dans le cas où le por- 
teur aurait négligé do se présenter en temps utile, comme 
nous le verrons bientôt. 

300. — Le recours contre les endosseurs puise son 
fondement dans le concours que chacun d'eux a donné à 
la circulation de la lettre, et dans la (janintie qu'il assume 
que le payement sera fait à. l'échéance. Cette garantie, 
ayant été déclarée solidaire par la loi, ne s'arrête pas à la 
personne qui l'a obtenue, elle est Iransmise'avec la pro- 
priété de la lettre elle-même. Elle appartient donc au 
propriétaire de celle-ci. 

La différence dans le principe des obligations du tireur 
et des endosseurs devait en motiver une dans les condi- 
tions auxquelles allait être subordonné le recours contre 
chacun d'eux. Mais avant de nous en occuper, nous de- 
vons nous lixer sur la véritable étendue, sur la portée 
réelle de notre article 164. 

SOI . — Sa disposition ne parle que du tireur et des 
endosseurs. Mais le silence qu'il garde sur le tiré et les 
donneurs d'aval ne saurait être considéré comme le déni 
de l'action en ce qui îles concerne. Cette action existe et 
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peut dès-lors être exercée, mais dans certains cas et à île 
certaines conditions. 

[I importe d'abord de distinguer entre le tiré et.les 
donneurs d'aval. Ces derniers ont signé la lettre de 
change,, ils en sont dès-lors devenus les garants solidai- 
res ; le porteur pourra donc les actionner dans tous les 
cas. * 

Seulement l'étendue de leur obligation variera suivant 
qu'ils auront cautionné le tireur, l'accepteur ou l'un de? 
endosseurs. Assimilés à celui qu'ils ont garanti, ils sont 
recevables à opposer à la demande du porteur toutes les 
exceptions que le garanti pourrait invoquer lui-même. 

302. — Le tiré reste étranger à la lettre de change 
tant qu'il n'a pas accepté. Mais celte acceptation réalisée, 
non-seulement il devient garant solidaire, mais encore 
débiteur principal. Pour le tiers porteur, l'acceptation 
prouve la provision, c'est bien le moins qu'il puisse en 
exiger la restitution. 

Ainsi donc l'acceptation est la condition essuntiellu 
sans laquelle le tiré ne saurait être actionné. Peu impor- 
terait même qu'il eût reçu provision on qu'il fût réelle- 
ment débiteur du tireur d'une somme égale ou supé- 
rieure au montant de la lettre de change. Il peut, s'il 
n'est pas négociant ou si la dette n'est pas commerciale, 
refuser de s'engager sous cette forme, et personne ne sau- 
rait le contraindre a concourir malgré lui à la lettre de 
change. 

Dans ce dernier cas, le porteur pourrait sans doute lui 
demander compte de la provision qu'il aurait en mains. 
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mais seulement eu vertu de' l'article 1166 ilu Code Na- 
poléon, et comme exerçant les droits et actions du tireur 
créancier de cette provision. 

De là cette double conséquence : 1" !e lire ne pourrait 
être distrait du ses juges naturels, ni Être traduit", sous le 
prétexte d'un ajournement collectif, devant le tribunal du 
domicile d'un des signataires do la lettre de change ; 2° il 
serait rccevable et fundé à opposer au porteur toutes les 
exceptions qu'il serait dans le cas d'invoquer contre le 
tireur, notamment celle de l'incompétence de la juridic- 
tion consulaire, si, n'étant pas commerçant, sa dette ne 
constituait pas une opération commerciale. 

L'action directe contre l'accepteur et l'action oblique 
contre le tiré n'exigent aucune condition, aucune forma- 
lités préalables. Le porteur peut les exercer tant que par 
le laps de temps écoulé la prescription n'est pas' encore 1 
acquise. 

■503. — Le porteur de la lettre de change peut donc 
-recourir indifféremment contre tous ceux qui sont tenus 
d'en assurer le payement. Mais cette faculté, pour ce qui 
concerne notamment les tireur et endosseurs, doit être 
précédée des formalités suivantes : 

En première ligne, le protêt qui doit être fait le lende- 
main-de l'échéance, aux termes de l'article 402 que 
nous avons examiné. Cette formalité nous la trouvons 
implicitement exigée par l'article 164-, le bénéfice que 
celui-ci confère ne peut être réclamé que par le porteur 
d'une lettre de change protestée faute de payement. 

Cette condition, rigoureusement, exigée à l'égard des 



Diginzed 0/ Google 



tït. vin. — art. 164, 165, 166 et 167. M 
endosseurs, nu l'esl pas moins pour ce qui concerne h; 
tireur, dans le cas où la lettre a été acceptée. Le défaut 
de protêt peut, suivant les circonstances, être considéré 
comme une novation de la dette ayant libéré le tireur. 

C'est ce qui se réaliserait si, au lieu de faire protester 
à l'échéance, le porteur promet à l'accepteur de n'exiger 
payement qu'après l'événement d'une condition quel- 
conque. Evidemment le porteur. aurait par là consentiàse 
contenter de ta garantie de l'accepteur, il aurait dès-lors 
perdu tout recours contre le tireur, quand même la con- 
dition paraîtrait avoir été appose dans l'intérêt de ce 
dernier.' 

Ce principe el ses conséquences ont été consacrés par 
la Cour de cassation. Elle a, en effet, jugé que le porteur 
d'une lettre de change est déchu de son recours contre le 
tireur lorsque, au lieu de faire protester le lendemain de 
l'échéance, il a accordé à l'accepteur une prorogation de 
délai, encore bien qu'il n'eût consenti à cette prorogation 
que pour éviter l'amende qu'il aurait fallu payer en cas 
de protêt, parce que la traite était écrite sur un papier 
qui avait cessé d'avoir cours.' 

□04. — Dans les espèces jugées par la Cour de Gre- 
noble et par la Cour de cassation, l'existence de la nova- 
lion ne pouvait être méconnue. Elle résultait expressé- 
ment des changements que le porteur avait fait subir aux 

1 Grenoble, 10 février 18611. 
1 |4 décembrn 1RÎ4. 
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conditions d'exigibilité, et dans sa confiance exclusive- 
ment personnelle à l'accepteur. Mais ce caractère n'est 
pas indispensable, et la novation qui s'induirait tacite- 
ment des faits et circonstances ne laisserait pas qae de 
libérer le tireur. 

Celte conséquence avait été admise par la Cour de Li- 
moges. Un arrêt rendu par elle, le 14 mars 1840, avait 
fait résulter la novation de ce que le porteur de la lettre 
de change non acquittée l'avait gardée plusieurs jours en 
ses mains au lieu de la retourner de suite à son endos- 
seur, et de ce qu'il en avait réclamé depuis le montant, en 
principal et intérêts, à la succession du tiré. 

Cet arrêt tut déféré ùlaCour suprême, mais vainement. ■ 
Le pourvoi fut rejeté le t6 novembre 1841 .' 

90ii. — La novation que le porteur peut faire aprè^ 
le protêt, peut également se réaliser avant. La Cour de 
Lyon a eu à s'en expliquer dans l'hypothèse suivante: 

Une lettre de change avait été tirée sur un individu 
qui avait accepté. Divers besoins avaient été indiqués, il 
paraît que par un accord intervenu entre le tiré et le 
porteur, l'acceptation avait élé biffée. C'est en cet état 
qu'à l'échéance la lettre de change est présentée aux 
personnes indiquées au besoin , et celles-ci déclarent re- 
fuser le payement, attendu l'autorisation donnée au tiré 
de bilïer son acceptation , et l'exécution qui s'en est en- 
suivie. Ce refus de payement est constaté par un protêt. 

Après ce protêt, le porteur fait rétablir l'acceptation 

' J. D. P., 3, 1843, m. 
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et prétend exercer son recours contre le lireur et les en- 
dosseurs. Mais l'arrêt qui intervint consacre leur résis- 
tance. Le consentement donné à la rature de l'accepta- 
tion, dit la Cour, équivaut à la concession d'un terme, 
et le tireur lui-même se trouve libéré, alors même que 
depuis le refus du payement le porteur aurait obtenu du 
tiré la réapposition de l'acceptation.' 

ot)(i. — Le protêt régulièremen rédigé doit être notifié 
au lireur et aux endosseurs. Celle notification n'est pas 
seulement un avertissement du refus de payement, une 
mise en demeure do rembourser, elle a pour objet et 
poul but essentiels de mettre celui qui la reçoit en pos- 
session de recourir lui-même contre ses garants, en lui 
donnant un titre sur lequel il fondera son action. 

Dans' quelle forme doit être faite celle notification'.' 
L'ordonnance, qui ne distinguait pas la notification du 
protêt et l'assignation, se bornait ;ï ordonner que les ga- 
rants seraient poursuivis dans la quinzaine; mais la Cour 
de cassation jugeait que l'avis du protêt par simple lettre 
missive ne suilisail pas. 5 Une lettre missive ne peut, en 
effet, constituer un titre légitime contre les garants do 
celui qui l'aurait reçue. 

Cette règle devrait «Ire suivi*: aujourd'hui. La notifica- 
tion du protêt n'est régulière que si elle est faite par acte 
d'huissier, soit qu'elle ail lieu séparément, soit qu'elle 
accompagne la citation en justice. 1 

1 33 juin 18Î7. 

' 21 vendémiaire :in xn. 

' ln(., il» SOS. 
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507. — La loi n'a fixé aucun délai à la notification du 
protêt. Mais comme cette notification doit précéder l'a- 
journement, et que celui-ci doit être donné dans la quin- 
zaine du protêt, il est évident que la nolificalion opérée 
après celle quinzaine n'empêcherait pas l'application de 
la pénalité édictée par l'article 168. 

Si la notilication officieuse ou ofiîcielle du protêt dé- 
termine le payement, le porteur n'a plus aucune forma- 
lité à remplir. Dans le cas contraire, cette nolificalion 
doit être suivie d'une citalion en justice en condamna- 
tion contre le tireur ou l'endosseur. 

Aux termes de l'ordonnance de I(i73, il résultait que 
le législateur prescrivait et la notification du prolét et 
l'assignation. La section du conseil d'Etal pensa autre- 
ment ; elle proposait, en conséquence, de consacrer l'al- 
ternative, la notification du protêt ou l'ajournement. La 
notification du protêt, disait-ellu, amène ordinairement 
le payement. Dans tous les cas, elle conserve le recours. 
Toute nouvelle mesure devient donc inutile, dans l'une 
comme dans l'autre hypothèse. 

Mais le conseil d'Etat ne s'arrêta pas à celte proposi- 
tion. L'assignation après le protêt, dit-on , est destinée à 
faire cesser les délais pendant lesquels le porteur pour- 
rait, après la nolificalion du prolét, négliger de pour- 
suivre ; elle a pour objet de prévenir dans les hypothèses 
ordinaires les longueurs pendant lesquelles des faillites 
pourraient survenir ; il importo donc, non-seulement de 
la prescrire cumulativement avec la notification du pro- 
têt, mais encore de lui assigner un délai déterminé. 

Aujourd'hui donc, comme sons l'ordonnance, il faut 
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cl la notification du protêt et la citation en jnsticc. L'ar- 
liclo 1 65 les considère même comme deux actes distincte 
devant se succéder à une certaine distance, et dont le 
second peut être rendu inutile par le payement que le 
premier est dans le cas de déterminer. 

Mais, ce n'est pas ainsi que l'a compris la pratique. 
Ordinairement l'assignation et la notification ne forment 
qu'un seul exploit, et ce mode, destiné d'ailleurs à éco- 
nomiser dos frais, n'a suscité aucune réclamation. 

508. — Donc, les prescriptions de la loi sont exécu- 
tées par une assignation précédée de la copie du protêt 
qui se trouve ainsi notilié. Mais quel sera le sort de l'assi- 
gnation qui n'offrira pas celle formalité; sera-t-elle nulle 
et donnera-t-elle lieu à l'application de l'article 168? 

Pothïer enseignait la négative. Il se fondait sur ce prin- 
cipe que le défaut de copie des pièces dans un ajourne- 
nemeot n'emporte pas la peine de nullité. 

Pothier a raison pour les pièces qui peuvent ■encore 
être signifiées dans le cours de l'instance. Mais on doit 
décider autrement pour celles dont la notification est pres- 
crite dans un délai déterminé. Ce délai expiré , la notifi- 
cation n'est ni possible, ni efficace, surtout lorsque la 
volonté de la loi est garantie par une sanction pénale. Or, 
la notification du protêt est dans cette dernière catégorie. 
Nous venons de voir qu'elle doit ctre faite dans la quin- 
zaine, sous la peine édictée par l'article 168. 

D'ailleurs, Polhier se place ici au point de vue ordi- 
naire, et nullement sous l'empire des exigences commer- 
ciales. Aussi Merlin-, se préoccupant exclusivement de 
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celles-ci, arrive à une solution diamétralement con- 
traire. 

ii Chaque formalité, dit i-eL éininont jurisconsulte, 
a son objet particulier. Il ne suffit pas de poursuivre et 
de faire condamner l'endosseur, but de l'ajournement, 
il faut encore le mettre à même de pouvoir agir contre 
son propre cédant, c'est-à-dire lui fournir le litre qui 
seul peut fonder sou recours, c'est donc exclusivement 
dans son intérêt que la dénonciation du protêt doit être 
faite ; c'est en sa faveur qu'elle est prescrite. On ne peut 
donc la négliger impunément. i'ur il non.- est bien permis 
de renoncer à nos propres avantages ; mais nous ne pou- 
vons jamais renoncer à a: qui n'a été introduit qu'en fa- 
veur d'aulruï. 1 » 

Merlin invoque ici plusieurs arrêts et avec eux il con- 
clut à rinsuflisauce , au point de vue de l'article 16o, de 
l'ajournement ne renfermant pas la copie du protêt. Nous 
croyons (pie cette corfclusion est irréfragable etqu'clle 
est plus conforme à la loi que celle de Pothier. 

Ici se nuimlesle l'utililé de la décision que nous indi- 
quions tout à l'heure. 5 Vainement le porteur, pour corri- 
ger le vice de l'ajournement, dirai t-ii qu'il avait avisé du 
protêt par lettre missive. On Im répondrait avec raison que 
ce n'était pas ce que la loi exige, et qu'il ne saurait se 
purger de l'insuffisance de l'ajournement par une me- 
sure plus insuffisante encore. 

1 lté)}., v. Hndiim., ii" vu. 
' Sup., ii" BUG: 
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509. — La citation en justice doit Être donnée dans 
un délai de quinze jours, ce délai commence à courir le 
lendemain du protêt. Mais il est évident qu'en' matière 
de lettre do change surtout, ce délai ne pouvait être uni-' 
forme. On devait d'autant mieux tenir compte des dis- 
lances, qu'elles pouvaient être telles que le délai de quinze 
jours eût été évidemment insuffisant. Cette considération 
a dicté les dispositions des articles 1 6o et 166. 

Le premier, s' occupant des garants domiciliés en 
France , restreint à quinze jours le délai de l'assignation 
pour ceux qui sont domiciliés dans une distance de cinq 
myriamétres du lieu où siège le tribunal devant lequel ils 
sont cités. Au-delà de celle dislance, le délai s'augmente 
d'un jour par chaque deux myriamèlres et demi. 

Doit-on tenir compte de la fraction qui existerait au- 
delà de deux myriamétres et demi? Il résulte des termes 
de l'article 165 que l'augmentation d'un jour n'est ac- 
cordée que lorsque la distance de cinq myriamèlres se 
trouve dépassée de deux myriamèlres et demi. De là , i 
parait résulter que si la distance excédant est moindre, 
il n'y a pas lieu à l'augmentation. Ainsi, le délai de quinze 
jours suffirait dans l'hypothèse d'une dislance de sept 
myriamétres et un quart. 

Mais , s'il y a lieu à augmentation du délai , on devrait 
tenir compte de la fraction. Ainsi, on accorderait trois 
jours à celui qui aurait son domicile à dix myriamétres et 
quatre kilomètres. C'est ce que la Cour de Bordeaux ju- 
geait le 5 juillet 182o, sur les motifs que le législateur 
ayant accordé des délais à raison de la dislance à parcou- 
rir, il est juste qu'on tienne compte du temps que l'on 
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doit employer pour faire le chemin qui excéderait d'une 
quotité quelconque les deux myriamètres et demi pris 
pour base de calcul pour le délai a accorder. 

Ainsi, tant que le domicile de L'assigné n'est pas a plus 
île deux myriamètres et demi au-delà de cinq myriamè- 
tres, on ne lient aucun comple de la fraction, et le délai 
de quinzaine n'est pas augmenté. 

Mais, si l'augmentation est acquise parce que les cinq 
myriamètres sont dépassés, on accorde autant de fois un 
jour, qu'il y a do fois deux myriamètres et demi. On doit 
en accorder en outre un pour la fraction qui resterait, 
hien qu'elle n'atteignit pas à cette quotité. 

Ce qui est certain, c'est que l'article 105, qui résout, 
du moins implicitement, le premier cas, se (ait sur le se- 
cond. Ou a donc pu interpréter son silence dans le sens 
que nous indiquons, d'autant mieux qu'il s'agissait d'une 
déchéance, et qu'on pareille matière on ne saurait se 
montrer trop exigent ni trop sévère, et qu'on ne doit la 
consacrer que lorsqu'elle est expressément édictée, par 
la loi. C'est ce que la Cour de cassation enseignait, en 
repoussant le pourvoi dont l'arrêt de la Cour de Bordeaux 
avait été l'objet.* 

509 (bis). — Ainsi, lorsque la lettre île change est 
payable en France, on doit, sous peine de déchéance, 
notifier le protêt et citer dans la quinzaine, peu importe 
le lieu d'où la lettre est Urée ; qu'il y ait des signataires 
résidants en pays étrangers. Ceux-ci peuvent, en vertu 

1 10 juillet tP36. 
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de l'article 69 du Code de procédure civile , Être cités au 
parquet du procureur impérial dans l'arrondissement 
duquel la lellre de change est payable. Le délai est donc 
plus que suffisant. 

Mais le porteur peut, usant de h faculté que lui donne 
l'article 176, se rembourser pur son cédant par une re- 
traite. Pourra-t-il, en cas de protêt de la nouvelle traite, 
poursuivre son recours si ce protêt esl postérieur à l'ex- 
piration du délai de quinzaine qui lut est imparti. 

La retraite sur un endosseur domicilié el demeurant 
en France peut être calculée de telle sorte que le refus 
de payement s'effectuera dans le délai de l'article 165, 
ce qui permettra de réaliser le recours cîï temps utile. 

Mais, si le cédant est domicilié à l'étranger, il sera im- 
possible de présenter la nouvelle traite avant l'expiration 
de ce délai. Le tireur aura-l-il perdu tout recours, ou bien 
suffira-t-il qu'il ait actionné son cédant endosseur dans 
les délais de l'article 166. 

La Cour d'Àix vient de résoudre la question dans ce 
dernier sens, par arrêl du 31 mars 1860. 

Une traite payable à Marseille est tirée à Alexandrie 
(Egypte), à l'ordre du sieur Mêlich, résidant français. 
Celui-ci la transmet à la maison Gay-Bizin, de Marseille. 
Sur le refus de payement dii tiré, la traite est protestée 
le 21 décembre 1857. La maison Gay-Bazin fait retraite 
sur le sieur Méiich.Surson refus de payer, elle l'ajourne, 
le 22 février 1858, devant le tribunal consulaire français 
d'Alexandrie. 

Mélichexcipe rie s,i qnalitr d'endosseur et soutient que 
tout recours esl perdu contre lui, faute par la maison 
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(lay-Bazin d'avoir notifié le protêt dans la quinzaine avec 
citation au parquet du procureur impérial à Marseille. 
Celte exception est accueillie par le tribunal. 

Mais, sur l'appel, la Courd'Aix réforme le jugement, 
attendu en droit que le porteur d'une lettre de change, 
liréc de l'étranger sur France, endossée ;i l' étranger, puis 
protestée en France faute do payement, a évidemment la 
facilité de notifier le protêt à son cédant et de l'assigner 
en justice, soit dans le lieu oïl la traite est payable, soit 
dans le lieu mémcdii domicile réel du défendeur; 

Que s'il opte pour le premier mode Uu procéder contre 
un endosseur résidant hors de l'empire, il devra forcé- 
ment agir par la voie du parquet et se conformer aux 
prescriptions des articles KioduCode do commerce et 
69 du Code de procédure civile, eu faisant ses notifica- 
tions dans la quinzaine du protêt au domicile du procu- 
reur impérial près le tribunal du lieu où la lettre est 
stipulée payable, sauf le délai At; la distance de l'ajourne- 
ment; 

Que s'il ople au contraire pour le second mode de pro- 
céder, s'il veut appeler son cédant devant le tribunal du 
domicile réel de ee débiteur, ce n'est plus par la voie du 
parquet qu'il aura besoin d'agir, mais par la voie de ci- 
tation directe, personnelle, et dès-lors il aura, pour 
exercer son action, l'indispensable délai des distances, à 
raison de l'éloignement des deux domiciles ; 

(Jue, dans ce cas, il faut, il est vrai, s'il investit un tri- 
bunal étranger, qu'il se soumette, pour les délais, à la 
loi du pays doiu il il accepte la juridklbrj.mais que cette 
obligation cesse si, comme dans la cause actuelle, l'ac- 
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non est déférée à un de nos tribunaux consulaires des 
Miellés du Levant, dans lesquelles les lois de l'empire 
sont applicables aux résidant? français. 

Qu'alors l'analogie et les principes de la réciprocité 
i n<] ii| lient que ce délai doit être supputé d'après les rè- 
gles établies dans l'article lu'fi du Code de commerce, 
en renversant les rôles, ce qui donne un délai de six mois 
au poursuivant des tireurs et endosseurs demeurant aux 
Echelles du Levant; 

Que d'ailleurs in la réciprocité esl d'autant plus juste 
qu'on peut dire qu'elle résulte d'un accord international, 
puisqu'il y a. parité de législation entre les deux pays, et 
que le Code ottoman reproduit eu sens inverse les dispo- 
sitions de notre article 16(i. 

Attendu enfin qu'en celte matière, où les délais du 
recours doivent être prompts, le second mode de procé- 
der n'a rien de contraire à la célérité nécessaire au com- 
merce, par la raison que le porteur de la Iraile n'a intérêt 
à l'employer que quand il lui procure un moyen île pour- 
suites plus expéditif que la voie du parquet, tandis que 
le cédant ainsi assigné à son domicile y trouve l'avantage 
de ne pas être distrait de ses juges naturels: 

Attendu que d'après ces règles l'action introduite par 
(ïay-Bazin contre Mélicli, protégé français, devant notre 
juridiction consulaire d'Alexandrie, dans les trois mois 
de l'échéance et du protêt de la traite, était régulière et 
redevable : que partant c'est à tort que les premiers juges 
niiUléclaré les demandeurs déchus de tout recours. 

L'arrêt aurait pu ajouter que le cédant avait d'autant 
moins il su plaindre, que la voie adoptée ne pouvait lui 



causer un préjudice quelconque, 'puisqu'elle laissait intact 
le recours qu'il avait à exercer contre ses coubligés. 11 est 
évirlent en effet que l'action intentée dans le délai de l'ar- 
ticle ,166 l'autorisait à se pourvoir en temps utile soit 
contre le tireur, soil contre les endosseurs précédents. 
Aucun d'eux n'aurai! pu exciper du défaut de diligence 
au parquet, puisque le porteur n'était pas oblige de les 
poursuivre tous et était autorisé à n'agir que contre son 
cédant individuellement. 

En ce qui les concerne, il suffisait donc que ce dernier 
eut été aclionné dans les délais légaux, et que sa garantir 
eut été à son tour réalisée en temps utile à partir du jour 
nii la dénonciation du prolét avec assignation avait été 
faite à sa personne ou à son domicile réel. 

Donc, d'une part, absence absolue de préjudice; de 
l'autre, avantage d'être assigné devant son propre juge, 
comment dès-lors permettre la plainte et surtout l'ac- 
cueillir ? 

On pourrait d'autant moins hésiter que, se rembour- 
sant par une retraite, le porteur obéit aux convenances 
commerciales. Les relations entre correspondants ne 
comportent pas l'appel en justice préalable que les mai- 
sons honorables considéreraient avec raison comme un 
affront. Donc, nid ne doit être admis à se faire une arme 
d'un procédé que la loi avoue el que les convenances 
commandent. 1 

Concluons donc que le porteur d'une traite tirée de 
l'étranger sur France ne doit faire ses diligences au par- 
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quel du procureur impérial que s'il ajourne le cédant ré- 
sidant en pays étranger devant le tribunal du lieu du 
payement; 

Mais qu'il n'est pas obligé de suivre celte voie; qu'il 
peut» si son intérêt l'exige, fournir en retraite sur ce 
cédant. 

En cas de refus de pajement, il doit lui notifier !e 
protêt fait en France avec citation devant le juge de son 
domicile. 

Si ce juge est lut-mémo étranger, le sort de la demande, 
quant au délai dans lequel elle doit être intentée, est ré- 
glé par la loi du pays. 

Si le tribunal compéiemment saisi est français, ce délai 
est celui déterminé par l'article 160 du Code de com- 
merce .' 

îill). — Aprés'avoir ainsi réglé le délai de la citation 
en justice pour les effets de commerce payables en 
France, le Code de commerce détermine celui qu'il ac- 
corde pour ceux payables en pays étrangers, c'est là 
l'objet de l'article 160. 

Cet article serait une exception au principe tant invo- 
qué k l'occasion du délai de la présentation et du protêt 
des lettres à vue bu à un certain temps de vue, à savoir : 
que tout ce qui concerne le payement d'effets de com- 
merce est soumis à la législation du lieu dans lequel ils 
sont payables. Aussi, sa consécration prouve l'éclatante 
vérité des paroles de M. Desèzo, invoquant, dans son rap- 

1 Tri-ves. 37 juUIel IHIO. GAnes, 1^ aoûl 1R15. 
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port de la loi de 1817, cet autre principe : Qu'en matière 
de recours, c'est toujours a la, législation du pays dans 
lequel il doit s'exercer qu'on doit s'en rapporter. L'ar- 
ticle 166 ne statuant que sur ce recours, sa légitimilé 
ne saurait être contestée. 

Sa disposition fut cependant attaquée au conseild'Etal, 
mais sous un antre rapport. Le délai des ajournements, 
disait-on, ont été réglés par l'article 73 du Code de pro- 
cédure civile, il n'y a donc qu'à s'en référer à ses pres- 
criptions. 

Mais on répondit que le Code de procédure ne dispo- 
sait que pour ce qui concerne les possessions françaises, 
liors du continent, tandis que le. commerce liait tous tes 
peuples: qu'en t'ait et dans certaines circonstances, les 
délais de l'article 73 seraient insuffisants, qu'il convenait, 
donc d'en adopter de spéciaux pour la matière commer- 
ciale. La consécration de celle opinion lit adopter l'ar- 
ticle 166. 

Kn conséquence, le porteur d'un effet de commerce 
protesté a, pour en ajourner 1rs débiteur, tireur on en- 
dosseurs : 

Deux mois pour les effets payables en Corse, dans Vile 
d'Elbe ou de Capra ja, en Angleterre et dans les Etats limi- 
trophes de la France : 

Quatre mois pour eeux payables dans les antres Etats 
de l'Europe ; 

Six mois pour ceux payables aux Echelles du Levant et 
sur les côtes occidentales de l'Afrique ; 
Un an pour ceux payables aux côtes occidentales de 
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l'Afrique jusques el compris le cap Je Bonne-Espérance, 
et dans les Indes occidentales ; 

Enfin, deux ans pour cens payables dans les Indes 
orientales. 

Ces trois derniers délais de six mois, un an et.deux ans 
sont doublés en cas de guerre maritime. 

5H. — L'exigence d'une citation en justice dans les 
délais ci-dessus a soulevé notamment les deux difficultés 
que voici : Quel sera l'effet de la citation donnée devant 
un juge incompétent? La citation doit-elle être suivie d'un 
jugement? 

La première question a été tranchée par la Cour de 
Caen, le i" février 1842. Cet arrêt, considérant que le s 
principes généraux du droit civil sont applicables en ma- 
tière commerciale dans les points sur lesquels le Code de 
commerce n'a pas de disposition spéciale repoussant cetle 
application; considérant qu'on doit assimiler aux pres- 
criptions, et régir par les mêmes règles, les déchéances 
prononcera par la loi pour laps de temps, ci spécialement 
la déchéance contre le porteur d'une lettre de change on 
d'un billet à, ordre faute par lui d'avoir exercé dans les 
délais légaux l'action qui lui est ouverte , déclare que la 
déchéance est empêchée par l'assignation donnée même 
devant un tribunal incompétent. 1 

La Cour de Caen décide un principe de droit commun 
sur lequel on est loin d'être d'accord. En effet, l'assimi- 
lation absolue des déchéances aux prescriptions est con- 

' J. ». P., 2, 184Î. S5t. 
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testée, notamment par M. Troplong.'Cependanlcequiest 
incontestable, c'est que, pour les intéressés à la lettre de 
change, la déchéance les libérant d'une manière.complète, 
prend le véritable caractère de la prescription, 

Quoiqu'il en soit, la doctrine de la Cour de Caen abou- 
tit à un résultat qui nous paraît non-seulement juridi- 
que, mais encore commandé par l'esprit de la loi. En 
effet, ce que la loi a voulu, ce qu'elle a entendu punir, 
c'est la négligence du porteur, laissant les endosseurs 
dans l'ignorance du refus du payement, les plaçant dans 
l'impossibilité d'exercer leur recours, et les exposant à 
eu perdre le bénéfice. 

Or, aucun de ces inconvénients ne se produit lorsque 
dans le délai voulu le porteur a notifié lu protêt et donné 
l' assignation. Dès-lors la déchéance n'a plus aucune rai- 
son d'être, el cesse par cela même d'être juste et légi- 
time. Sans doute l'assignation aura été donnée devant un 
jugo incompétent, mais, comme le relevait très judicieuse- 
ment un arrêt de la Cour de Bourges, du Y'À mars 1813, 
cela ne pouvait faire que la citation fût nulle. En avait-elle 
moins instruit l'endosseur à qui elle était donnée que la 
lettre de change n'avait pas été payée 1 Provoqué les pour- 
suites contre son cédant? L'avait-elle moins mis en état de 
les réaliser? 

Or, si tonl cula élait acquis, comment et sous quel pré- 
texte appliquer l';irlicle 1 0H. Loin d'avoir négligé les for- 
malités qu'il devait remplir, en réalité le porteur les avait 
accomplies, I.'incompélence du juge peut bien amener 

1 Dt la praeripion, \tP S7. 
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la nécessité d'une instance nouvelle, mais elle ne saurai! 
jamais et dans aucun cas effacer l'exécution que l'article 
165 a reçue, ni en faire perdre le bénéfice. 

51$. — La manière dont la CourdeCaen a résolu cette 
première difficulté doit donc être approuvée. Il en est de 
même de la solution qu'elle a donnée à la seconde, en 
jugeant que la citation eu justice ne devait pas être im- 
médiatement suivie d'un jugement sous peine de dé- 
chéance. 

L'opinion contraire est enseignée nolamment par 
M. Persil. Si une simple citation suffisait, dit-il, elle se- 
rait sans motif, on aurait pu se borner à exiger la notifi- 
cation du protêt; d'où il conclut que la première n'est 
prescrite que pour arriver sans délai à un jugement. 

Cette opinion ne saurait trouver aucun appui dans le 
texte ni dans l'esprit de la loi. L'article 1G5, en effet, ne 
prescrit que la notification et la citation en justice. Ce 
serait donc ajouter gravement à sa disposition que d'exi- 
ger autre chose, que d'en faire résulter une déchéance 
qu'il n'a nullement prévue. 

Le silence gardé par le législateur s'explique pnr ('fille 
double considération. La prononciation du jugement ne 
saurait intéresser l'endosseur, car la dénonciation du 
protêt et l'ajournement ont suffi pour le mettre en posi- 
tion de demander son remboursementà son cédant; l'ins- 
tance une fois introduite ne peut être légalement éteinte 
ijue par la péremption, elle conserve donc jusque-là 
toute son autorité, et maintient les droits du demandeur. 
Comment donc admettre une déchéance? 
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Celle-ci ne pourrait être acquise que si l'inaction du 
porteur s'élant prolongée plus de trois ans, la péremption 
de l'instance avait été demandée et prononcée. Alors, en 
effet, tous les actes antérieurs, notamment la citation, 
se trouvant effacés, en droit l'article 165 n'aurait pas été 
exécuté et la déchéance du porteur deviendrait une con- 
séquence forcée.' 

513. — Voilà donc les devoirs que la loi impose au 
porteur pour la régularité du recours qu'il est en droit 
d'exercer. Mais il en est de ces devoirs comme de ceux 
prescrits par l'article 1 62. Le porteur en serait dispensé 
par la force majeure, ou par la convention contraire in- 
tervenue entre lui et son cédant, enfin par la clause de : 
retour sans frais. 

La convention n'a pas mémo besoin d'être expresse, 
elle résulterait tacitement de tous les faits indiquant l'in- 
tention d'éviter tontes démarches de la part du porteur. 
La Cour de cassation l'a induite de l'engagement pris par 
l'endosseur d'un billet protesté d'en rembourser le mon- 
tant à son cessionnaire.' 

514. — Si le porteur exerce son recours collectivement 
contre le tireur et les endosseurs, il doit remplir les for- 
malité que nous venons d'indiquer. Les seules modula- 
tions à faire sont celles naissant du nombre même des 
défendeurs. 

1 Nouguier, p. 380. Cass.. 28 juillet 18U, 11 mars 183S. 
' 3 janvier 1W8. J. D. P., 1, 1848, «8. V. Caas., ÎO juin 1827. 
13 décembre 1833. 
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Ainsi chacun d'eux doit recevoir notification du protï-l 
avec assignation dans la quinzaine. Le Code ne permet 
plus ce qui était autorisé par l'ordonnance, à savoir : de 
citer tous les garants en la personne de l'un d'eux. 

Le délai de quinzaine courra du jour du protêt, mais 
le porteur ne saurait réclamer autant de fois quinze jours 
qu'il y a d'endosseurs différents, il n'y a qu'un seul délai 
pour tous, il ne pourrait même appliquer à l'endosseur 
domicilié dans la distance de cinq myriamèlres l'aug- 
mentation de délai dont il profiterait à l'égard de celui 
qui résiderait dans une localité distante de plus de sept 
myriamètres et demi. Cette augmentation est exclusive k 
celui-ci. En conséquence, si le-dèlai de quinzaine était 
expiré, ce dernier pourrait être encore valablement assi- 
gné, mais le premier serait définitivement libéré. 

Si la poursuite est personnelle et exclusive au cédant 
immédiat, l'ajournement doit être donné à son domicile. 
Dans le cas d'action collective, toutes les parties sont ré- 
gulièrement appelées au domicile de l'une d'elles, au choix 
du porteur. 

liVô. — L'endosseur qui aremboursé le porteur prend 
à son tour cette qualité à l'endroit du tireur, de l'accep- 
teur, des cautions et des endosseurs qui le précèdent; il 
jouit dès-lors, en ce qui les concerne, de tous les droits 
du porteur qu'il a désintéressé, il peut donc les attaquer 
ou individuellement, ou collectivement, à la charge de 
remplir les formalités que nous venons d'indiquer. 

Aucune difficulté ne saurait s'élever sur le point de 
départ du délai de quinzaine, lorsque l'endosseur a rem- 
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booraé sur citation en justice "ou après. L'article 167 le 
fixe an lendemain de la citation. Qn'en serait-il en cas de 
remboursement purement amiable ? 

Ce rembonrsement désintéressant le porteur lui enlève 
toute qualité et tout titre pour citer ultérieurement l'en- 
dosseur qui l'a payé. Donc la détermination du délai du 
jour de la citation est impossible. 

Celle qui le ferait courir du lendemain du protêt serait 
injuste, car le remboursement peut n'avoir été effectué 
que plus tard, et dans ce cas l'endosseur n'aurait pas ce 
délai franc que la loi entend lui assurer. 

11 n'y avait qu'une détermination rationnelle, à savoir : 
celle qui fixerait le point du départ da délai au lende- 
main du remboursement, et c'est celle-là que la jurispru- 
dence a consacrée. 

Le contraire avait été jugé par deux tribunaux de com- 
merce : celui de Sentis cl celui de Troyes. Ils avaient ad- 
mis: le premier, par jugement du 30 mai 1815, le se- 
cond, par jugement du 4 novembre 1844, que, pour l'en- 
dosseur qui a remboursé sur protêt et avant citation, le 
délai de quinzaine devait partir du lendemain du protêt- 
Mais ces jugements, déférés à chacune de ces époques 
à la Cour régulatrice, y ont reçu le môme accueil, c'est- 
à-dire qu'ils ont été cassés l'un et l'autre. 

' « Attendu, dit la Cour de cassation, que si pour le 
porteur le délai de quinzaine court à partir du protêt, 
pour l'endosseur qui a remboursé volontairement et après 
protêt, il court le lendemain du remboursement volon- 
taire, parce que c'est seulement au jour de ce rembour- 
sement que l'endosseur a été subrogé aux droits du por- 
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leur; ce qui s'induit d'ailleurs suffisamment des termes 
du deuxième alinéa de l'article 167,quiaecordcà chacun 
des endosseurs, pour exercer son recours, le même délai 
qu'au porteur. 1 » 

Le délai de quinzaine ne court donc, pour l'endosseur 
qui rembourse aimablement après protêt, que du lende- 
main du remboursement. Il est dès-lors d'un grand in- 
térêt d'en fixer la date, soil par un acquit sur la lettre de 
change, soit par une quittance séparée. L'un ou l'autre 
ferait foi de la date qui y serait indiquée, maïs jusqu'à 
preuve contraire seulement, car elle pourrait n'avoir été 
apposée qu'après coup et pour soustraire l'endosseur 
à la déchéance qu'il aurait encourue. 

Si l'époque du remboursement n'était pas fixée, l'en- 
dosseur serait admissible à la prouver par toutes sortes 
et manière de preuves et même par témoins. C'est ce qui 
s'induit notamment de l'arrêt de la Gourde cassation, du 
2 février 1846. 

Si le remboursement n'a lieu qu'après citation en jus- 
lice, le délai ayant commencé à courir du lendemain de 
cette citation ne cesse pas de courir à partir de cette 
époque. Ici l'endosseur était, même avant d'avoir rem- 
boursé, en mesure de poursuivre ses propres garants, ul 
il devait le faire-. Il n'est pas possible que le payement 
efface le délai déjà couru et que par son propre fait l'en- 
dosseur proroge celui do la déchéance. L'intention de 
rembourser, loin d'être un obstacle à l'exercice du re- 
cours, devait au contraire en hâter l'exécution. 

' 9 mars 1SI8, 2 fcvricr (8*6. J. D. P., t, 18*6, 339. 
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Enfin, si l'endosseur rembourse après une poursuilo 
collective de la part du porteur, il n'a plus aucune for- 
malité à remplir. Subrogé à tous les droits de celui-ci, 
il l'est également au profit de la procédure qu'il peut 
suivre en son nom, suivant ses derniers erremenls. 

Il en est des endosseurs comme du porteur quant au 
délai. Celui qui a remboursé a un délai franc de quinzaine 
pour se pourvoir soit contre son cédant, soil contre cha- 
cun des autres signataires. Mais ce délai est unique, et on 
déciderait pour l'endosseur ce que nous décidions tout à 
l'heure pour lo porteur. 



ART. IB8. 

Après l'expiration des délai s,ei-dessus, 

Pour la présentation de la letlre de change à vue, 

ou à un ou plusieurs jours ou mois ou «sauces 

de vue, 

Pour le protêt faute de payement, 
Pour l'exercice do l'action en garantie, 
Le porteur rie la letlre de change est déchu de tous 
droits contre les endosseurs. 

ART. 169. 

Les endosseurs sont également déchus de loole ac- 
tion en garantie contre leurs cédants, après les 
délais ci-dessus présents, chacun en ce qui le 
concerne. 
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ART. 170. 

La même déchéance a lieu conlre le porteur et les 
endosseurs^ à l'égard du tireur lui-même, si ce 
dernier justifie qu'il y avait provision à l'échéance 
de la lellrc de change. 

Le porteur, en ce cas, ne conserve d'action que 
contre oelui sur qui la lettre était tirée. 

ART. \7\. 

Les effets de la déchéance prononcée par Tes trois 
articles précédents cessent en faveur du porteur, 
contre le tireur, ou conlre celui des endosseurs 
qui, après l'expiration des délais fixés pour le 
protêt, la notification du protêt ou la citation en 
jugement, a reçu par compte, compensation ou 
autrement, les fonds destinés au payement de la 
lellrc de change. 

SOMMAIRE. 

516. Objet des articles 16S, 169 et 170. 

517. Convenance de la peine qu'ils prononcent. 

518. Véritable portée de l'article 168, quant a l'inobserva- 

tion des formalités. 

519. Caractère de la déchéance, conséquences. 
530. Doit-on l'opposer m UnUne Mis? 

521. Effet delà déchéance à l'endroit des endosseurs et 

de leurs cautions. 

522. A l'égard du tireur. . 
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533. Caractère de l'obligation de prouver l'existence de la 
provision. 

5Î4. Conséquences en cas de faillite du tiré avant l'é- 
chéance. 

525. Position des donneurs d'aval garantissant le tireur. 
536. L'exception de l'article 170 peut-elle être invoquée 
par le souscripteur d'un billet payable à domicile? 
527. Caractère de l'action donnée par l'article 1T<), contre 

558. Equité de la disposition de l'article 171, sa véritable 
portée. 



599. 


A quelle époque le 


tireur pourrait-il suhstituer la pro- 






d'une créance sur le tiré, à celle 




originairement 


consignée. 


530. 


Les dispositions ci 


«cernant le porteur s'appliquent à 






rçant son recours. 


m. 


L'endosseur qui a 


encouru la déchéance ne pourrait 




agir contre les 


autres, en vertu de la subrogation 






m sentie le porteur. 


532. Position de l'endo 


sseur qui a remboursé le porteur, 




malgré la déch( 


^ance à l'endroit de celui-ci. 


533. 


— A l'endroit des 


endosseurs. 



634. Le porteur est-il déchargé de la déchéance par la 
certitude de la fausseté de la lettre de change ? 

535. L'obligation d'indiquer son cédant est imposée môme 
à celui qui a transmis la lettre de change sans ta 
signer. 



516. — Les articles dans l'examen desquels nous en- 
trons renferment la sanction pénale des obligations 
prescrites par les articles précédents. On a remarqué, en 
effet, que ces derniers gardaient le plus absolu silence 
sur les conséquences que leur inexécution était dans le 
eas d'entraîner. 

Ce n'était pas tout' cependant que d'avoir ordonné 
des formalités, plus le butqu'ellesse proposaient était es- 
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sentiel, et plus on devait veiller à leur accomplissement, 
lequel était subordonne à l'intérêt qu'il offrirait. S'en 
référer à cet égard à la volonlé unique de la partie, s'abs- 
tenir de toute pénalité, c'était, non pas commander, mais 
implicitement autoriser une inexécution devant l'innocuité 
de laquelle personne ne reculerait. On anéantissait par 
là tous les efforts que le législateur a tentés pour arriver 
à une prompte solution. 

Cette éventualité a motivé la consécration des articles 
168, 169 et 170. Le porteur n'est plus libre de s'absle- 
nir. S'il ne présente pas la lettre à vue ou à uu certain 
temps de vue, si , quelle qu'en soit ta nature , il n'a pas 
fait protester à l'échéance , si , dans les quinze jours, il 
n'a pas fait notifier lo protêt et iité son cédant ou tous 
ses débiteurs en justice, il perdra tout recours contre les 
endosseurs, et, selon le cas, contre le tireur lui-même. 

■ 517. — La convenance de cette peine ne saurait être 
méconnue, elle résultait de la position respective des 
parties. La loi suppose que rhacune d'elles est en posi- 
tion ou s' est mise en mesure pour ne pas prolonger au-delà 
de l'échéance la responsabilité qu'elle a acceptée. Pour 
cela, il faut que le jour indiqué voie le payement se réa- 
liser. 

L'exigence de ce payement, que seul le porteur peut 
formuler, n'est donc pas dans son intérêt exclusif. Elle 
est bien plutôt dans celui des endosseurs, puisque le 
recours de chacun d'eux, étant plus restreint que celui 
du porteur, offrira de bien moindres garanties. De là, 
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également une nécessité plus grande de veiller à sa con- 
servation . 

Or, seul le porteur est chargé de ce soin. Il est donc 
en quelque sorte et forcément le negotiorum gestor des 
endosseurs, obligé dès-lors de les indemniser du préju- 
dice que pourrait occasionner la négligence qu'il aurait 
mise à en remplir les devoirs ; des conséquences , par 
exemple , d'une insolvabilité survenue après l'échéance , 
des chances quelconques rendant le payement plus dif- 
ficile. 

Donc, la seule indemnité capable d'atteindre à l'éten- 
due du préjudice ùlait celle qui faisait désormais du paye- 
ment la chose propre et unique du porteur, le laissant 
seul exposé à toutes les chances préjudiciables que son 
inaction pouvait avoir créées. 

318. — Les tonnes de l'article 168 ne peuvent offrir 
aucun doute sur leur véritable sens. La déchéance n'est 
pas seulement la conséquence de la violation de l'ensem- 
ble des formalités, elle est encourue par cela seul qu'une 
de ces formalités a été omise; ainsi, supposez que le 
protêt n'a pas été fait en temps utile, vainement aurait-il 
été notifié avec assignation dans la quinzaine de sa date, 
la déchéance n'eu serait pas moins encourue. Il en serait 
de même si le protêt ayant été fait en temps utile n'avait 
pas êlè notifié, ou si sa notification n'avait pas été accom- 
pagnée ou suivie d'un ajournement dans la quinzaine. 

Le porteur ne peut donc échapper à la déchéance que 
par l'accomplissement successif de Dûtes les formalités 
ordonnées, el dans les délais prescrits. L'omission d'une 
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seule enlèverait lout le bénélice de l'accomplissement des 
autres. C'est surtout en cette matière qu'on doit dire avec 
le droit romain : Qui cadit a syllaba cadit a toto. 

519. — La déchéance résultant de l'omission onde 
l'irrégularité des formalités prescrites est générale et ab- 
solue. Elle est opposable à tout porteur, an mineur lui- 
même , sauf recours contre son tuteur. 

Mais elle n'est pas d'ordre public. De là , cette consé- 
quence que les parties, qui pouvaient dispenser de l'obli- 
gation de remplir ces formalités, peuvent renoncer aux 
effets de leur inaccomplissement et relever le porteur de 
la déchéance. L'appréciation de celle intention est laissée 
it la prudence du juge. II. peut la faire résulter de ce que, 
sur l'action en remboursement contre l'endosseur, celui- 
ci s'est borné à solliciter un délai au lieu d'opposer la 
déchéance ; ou de ce que, malgré l'inexécution des forma- 
lités légales, l'endosseur aurait volontairement remboursé 
le porteur. 1 

Celte intention existerait bien mieux encore, si l'i- 
nexécution avait été aulorisée et convenue par la partie 
intéressée. L'existence de cette convention peut, non- 
seulement être admise par le juge , mais encore être 
prouvée par témoins.' 

520. — Ainsi, la renonciation aux effets delà déchéance 
peulétre tacite, mais a laconilition que le faildonton voudra 
l'induire emporte nécessairement une intention conforme. 

i Pardessus, Droit com., »° 433. Bouleau ï, Î4 mars 1828. 
' Cd»., ô juillet 1843. J. D. P., 2, 1843, 778. 
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Or, on ne saurait attribuer cet effet à l'omission de se 
prévaloir in limine litis, de l'exception de déchéance. 
Sous ce rapport encore , rclle-ci est assimilée à la pres- 
cription et peut être opposée en tout état de cause, en 
appel pour la première fois, pourvu toutefois que la dé- 
fense présentée n'implique pas la renonciation à s'en 
prévaloir. En d'autres termes, on appliquerait ici la dis- 
position de l'article 2224 du Code Napoléon. ' 

531 - — La déchéance encourue par le porteur libère 
de plein droit lus endosseurs. LeCode a, à leur égard, in- 
nové à l'ancienne législation. Sous l'ordonnance de 1673, 
en effet, les endosseurs n'étaient libérés qu'en justifiant 
qu'il y avait provision à, l'échéance , aujourd'hui, leur 
libération est absolue ut fa:is condition aucune , elle est 
la conséquence immédiate et forcée de l'omission ou de 
l'irrégularité des formalités prescrites au porteur. 

Le même effet est acquis en faveur des -cautions don- 
nées pour le compte exclusif des endosseurs. Nous 
avons déjà dit notamment que les donneurs d'aval en 
faveur d'un endosseur jouissent de tous les droits de ce- 
lui-ci , comme ils sont tenus de ses obligations. Ils trou- 
vent donc nécessairement leur libération dans le fait dé- 
terminant celle du débiteur qu'ils garantissaient. 

Au reste, ce qui a décidé le législateur à décharger les 
endosseurs de toute responsabilité, en cas de déchéance, 
c'est l'exacte appréciation de leur position. Ainsi, si cha- 

' Casa., d'J juillet 181 U. Age», III janvier 1833. 0. P., 35, •>, H2. 
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cuit d'eux a reçu le montant de la lettre de change en la 
négociant, c'est qu'il l'avait déboursé en s'en chargeant. 
En réalité, donc, il n'a reçu que ce qui lui était dû. Sa 
libération par suite de la déchéance ne l'enrichira donc 
jamais aux dépens de qui que ce soit. On a pu cependant, 
dans l'intérêt du commerce , leur imposer une garantie, 
mais il était juste d'en abandonner les effets à l'exécu- 
tion stricte des conditions auxquelles on pouvait en invo- 
quer les effets. 

522- — Telle n'est pas la position ordinaire du tireur. 
Cependant, on ne saurait méconnaître l'assimilation exis- 
tant entre l'endosseur et lui, lorsque, remplissant son 
devoir, il a' fait, avant l'échéance, provision entre les 
mains du tiré. On ne dira certes pas de lui qu'il n'a reçu 
que ce qui lui était dû, mais, en réalité, il a payé ce qu'il 
devait, et si le profit de ce payement lui échappe par l'effet 
de la négligence du porteur, il est juste qu'il en soit in- 
demnisé. 

C'est cette considération d'équité qui a fait consacrer 
l'article 170. Si la provision est justifiée, les chances fu- 
tures du payement, quelles qu'elles soient, demeurent 
aus risques et périls du porteur qui n'a pas fait toutes 
ses diligences en temps utile, ou qui a omis de les faire. 

iiâ3. — L'obligation pour le tireur de justifier que la 
provision existait à l'échéance est absolue , elle est à sa 
charge, alors même que le tiré eût accepté. L'acceptation 
ne prouve la provision qu'à l'égard des tiers, elle ne fait 
que la supposer vis-à-vis du tireur. Or, le bénéfice de là 
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libération De pouvait être le prix d'une supposition plus 
ou moins fondée, il ne pouvait être que la conséquence 
d'une certitude. Comment acquérir celle-ci, si ce n'est 
par la preuve que la provision existait réellement. Le pré- 
judice ne pouvant résulter que de cette existence, on ne 
devait en accorder la réparation que lorsque aucun doute 
raisonnable ne pouvait s'élever k cet égard. 

En conséquence, qu'il y ail ou non acceptation, la 
simple dénégation du porteur suffit pour obliger le tireur 
à Taire preuve que la provision existait réellement. 

îi£4. — Le but de celte obligation , les motifs sur les- 
quels elle repose amènent ii une conséquence qu'il est 
lion de signaler. Les endosseurs étant libérés par le fait 
seul de la négligence ou de l'omission du porteur, sans 
qu'ils aient à s'occuper de la provision, on a pu décider, 
pour ce qui les concerne, qne le porteur n'otaiL pas dis- 
pensé du protêt par la faillite de l'accepteur nu du tiré . 
avant l'échéance. 

Il ne saurait en élre de même à l'égard du tireur. Sa 
libération est subordonnée à la preuve que la provision 
existait à l'échéance, et qu'elle était disponible en mains 
du tiré. Où serait l'utilité de la preuve de la provision, 
si celle de sa disponibilité était impossible. 

ttr, cette impossiblilé résulte de la faillite. La provi- 
sion confondue dans l'actif du tiré ne constituerait plus 
en faveur du tireur qu'un droit de créance lui conférant 
relui de recevoir le dividende que ja faillite produira. Ce 
n'est donc plus là cette provision que le porteur [devait 
exiger et qui devait le désintéresser intégralement. Quelle 
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serait donc, dans celte hypothèse, l'utilité du protêt , sur 
quel motif reposerait la déchéance ? 

Déjà l'exception que nous indiquons était admise 
sous l'ordonnance de 1673. La faillite certaine de l'ac- 
cepteur avant l'échéance relevait le porteur de la dé- 
chéance que lui aurait fait encourir, en temps ordinaire, 
le défaut de protêt. 1 

M. Frémery à raison de qualifier cette doctrine de ra- 
tionnelle et juste, et d'en conseiller l'adoption. C'est ce 
conseil que la jurisprudence à suivi." 

En conséquence, si le tiré vient a faillir avant l'é- 
chéance, le tireur ne devrait pas seulement prouver l'exis- 
tence certaine de la provision , il ne pourrait être libéré 
par le défaut de protêt ou la tardivelô des diligences du 
porteur, qu'en justifiant que par les mesures qu'il avait 
prises la lettre eût été acquittée, nonobstant la faillite. 

525. — La déchéance que le tireur peut invoquer, 
peut également l'être par ses cautions. Ainsi, les don- 
neurs d'aval garantissant sa signature pourraient être 
libérés p,ir le défaut de protêt, mais de la même manière 
et dans les mêmes circonstances que le tireur lui-même, 
et surtout, et dans tous les cas, à la condition de prouver 
la provision. 

526. — L'article 170, parla nature île sa disposition, 

1 Paris, 19 nivôse an XII. 

» Frémery, p. 111 et suiv. Cass., 7 janvier 1814. Bordeaux, 10 fé- 
vrier 182*. Csss.,31 juillet 183i. Paris. 12 aoûHBS7. J, ». P., i, 
1837, 39S. 
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est évidemment spécial'aux lettres de change. Le sous- 
cripteur d'un billet à ordre n'ayânt aucune provision à 
réaliser, ne saurait jamais être exposé au préjudice que 
l'article 170 a pour objet de réparer. 

Cette proposition, incontestable en matière de billets 
à ordre ordinaires, l'esl-elle dans tous les cas? Le sous- 
cripteur d'un billet payable à un domicile désigné pourv 
rait-il excîper de la règle tracée par l'article 170? 

La raison de douter, dit M. Pardessus, vient de ce qu'il 
n'est pas possible d'admettre qu'un débiteur soit libéré 
par cela seul que son billet ne lui a pas été présenté à 
l'échéance ; que dans ce cas le souscripteur a dii s'infor- 
mer si son mandataire avait payé, et ne peut être libéré 
que par une consignation dans les formes indiquées par 
la loi : que le billet à domicile diffère de la lettre de chan- 
ge, celle-ci constituant partie intégrante le tiré, dont la 
personne a été considérée de telle manière qu'il faut pro- 
curer son acceptation ou donner caution; que le billet 
n'admet pas comme, partie celui au domicile duquel le 
payement sera fait, parce que ce n'est pas sa personne , 
mais sa maison qu'on a eu en vue, et que le souscripteur 
du billet est toujours le seul débiteur direct. 

A ces raisons, M. Nouguier, qui se prononce contre la 
déchéance du porteur, ajoute que l'article 170 n'est pas 
applicable, parce qu'on ne peut étendre une déchéance 
d'un cas à un autre; que cette inapplicabilitè d'ailleurs 
se justifie par les différences existant entre le billet à do- 
micile et la lettre de change. 1 

1 Pardessus, Droit com., n° 181. Nouguier, i, ^ p . {(35. 
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L'inapplicabilité légale de l'article 170 ne saurait Être 
un argument sérieux en présence de l'article 1 87. Celui- 
ci, en effet, déclare communes aux billets kordre nolam- ' 
ment les dispositions des articles 1 60 et suivants, ce oui 
renferme celle de l'article 1 70. 

En fait, il y a sans doute une différence majeure entre 
le billet à ordre et la lettre de change, car, pour le pre- 
mier, une provision est le plus souvent une chose impos- 
sible, mais le contraire peut se réaliser, et alors la diffé- 
rence disparaît et s'efface. C'est ce qui se réalise surtout 
lorsque le billet à ordre usl payable au domicile d'un tiers. 
Le choix de ce domicile constitue l'élection pour l'exé- 
cution. Le souscripteur peut y être légalement ajourné, 
c'est le juge de ce domicile qui sera compétent ; c'est là 
que le payement devra être demandé, c'est là dès-lors qui' 
la somme devra être envoyée et consignée.' 

A l'objection que c'est un domicile plutôt qu'une per- 
sonne qui est indiqué, nous répondons qu'il en est de 
même lorsque le payement de la lettre de change est in- 
diqué ailleurs qu'au domicile du tiré. Hésiterail-on à 
proclamer sa déchéance si lu porteur ne faisait pas pro- 
tester au domicile indiqué, s'il se |coiilenlail de le faire 
à celui du tiré. Pourquoi ne l'admellrait-on pas lorsque 
l'indication du payement ailleurs qu'au domicile du sous- 
cripteur a déterminé l'envoi de la provision ? Pourquoi 
imposerait-on la chance de perle au souscripteur diligent 
plutôt qu'au porteur qui n'a pas rempli son devoir? 

1 Lyon, 30 août 182S. Cass.. 13 jiiitti.T 182!). Bonifiant, 4fi5v.l83K. 

, Paris, Siuillel 1856. Aii, 1" février 1838. J. I). 2, 1838. r.Hi. 
V. inf., n" 691 fiauiv. 

il 13 
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Donc les raisons de douter, relevées par M. Pardessus, 
ne sauraient suffire pour faire consacrer l'opinion que 
M- Nouguier a embrassée. Celle opinion, condamnée par 
M- Pardessus lui-même, l'a été également en doctrine et 
en jurisprudence.' 

527. — Lorsque le tireur ou le souscripteur du billet 
à domicile a été libéré par la preuve qu'il y avait provi- 
sion, le tiré ou le tiers, au domicile duquel le payement 
devait élrc effectué, devient un véritable accepteur, en ce 
sens qu'il est désormais le seul auquel le porteur puisse 
s'adresser. Mais l'action qui lui est ouverte n'est autre 
que celle que nous indiquions tout à l'heure, à savoir-: 
l'action oblique autorisée par l'article 1166 du Code Na- 
poléon. Le tireur ou souscripteur, en fondant sa libéra- 
tion sur l'existence de la provision, en délègue de plein 
droit le profit au porteur. C'est en vertu de cette déléga- 
tion que celui-ci poursuivra la restitution des valeurs for- 
mant cette provision. 

Lui seul, en effet, pourra obtenir celle restitution. Il 
est en effet évident qu'il ne suffirait pas au tireur de 
prouver qu'il y avait provision à l'échéance, si depuis et 
par son fait il a mis le porteur dans l'impossibilité de se 
la faire restituer, comme si depuis l'expiration des délais 
pour le protêt , la notification avec citation , il avait lui- 
même reçu du tiré les valeurs destinées à la provision. 

1 Pothier, Change, n' 21îi. Merlin. Queil., ï* Billet à dom., a' *. 
Cm»., * frimaire an vin cê 31 juillet 1317. 
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528. — Cette prescription de l'article 171 se justifie 
d'elle-même, et son application à l'endosseur était indi- 
quée par la raison et la justice. Le tireur qui a repris ce 
qu'il avait donné en payement de sa dette a annulé ce 
payement avec obligation de le réaliser plus tard. 

L'endosseur qui s'applique les valeurs formant la pro- 
vision de la lettre de change en retire une seconde fois 
le montant qui lui a été payé une première fois lors de sa 
négociation. 

Dans l'un et l'autre cas, la déchéance du porteur n'au- 
rait d'autre effet que de libérer gratuitement le tireur, 
que d'enrichir l'endosseur aux dépens du porteur lui- 
même, elle constituerait donc une iniquité justement 
proscrite par l'article 171, qui n'a fait au reste, en ce 
point, que copier l'ordonnance de 1673.* 

Remarquons bien que ce que la loi défend au tireur 
et à l'endosseur de retirer, ce sont les valeurs consignées 
à titre de provision, c'est-à-dire les fonds destinés au 
payement de la lettre de change. Dès-lors, on ne saurait 
leur appliquer l'effet de la prohibition si , en relations 
d'affaires avec le tiré, ils avaient été payés par lui des 
sommes dont ils seraient ses créanciers, indépendam- 
ment de la lettre de change. 

529. — L'existence d'une créance sur le tiré, pourrait 
mêmè justifier le retirement des choses primitivement 
affectées. Aux termes de la loi , la provision résulte de ce 

' lit. v, art. 17. 
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qu'à l'Échéance le tiré est débiteur du] tireur d'une somme 
au moins égale au montant de la lettre de change. 
Or, rien n'empêche celui qui , ayant d'abord donné des 
marchandises pour provision d'une lettre de change, se- 
rait depuis devenu créancier du tiré d'une somme égale 
à son montant , de retirer les marchandises et de leur 
substituer sa créance. 

La légalité de cette substitution serait Incontestable, 
mais à une condition rigoureuse , à savoir : que la subs- 
titution se fût réalisée dans un moment non suspect, et 
où la dette du tiré représentait une valeur réelle et cer- 
taine. 

En conséquence, la substitution de provision faite après 
la faillite du tiré serait nulle et de nul effet. Alors, en 
effet, la marchandise, d'abord consignée à titre de provi- 
sion , était une valeur utile pour le porteur à qui elle 
était affectée par privilège ; la créance sur le tiré ne re- 
présentait plusqu'nn droit à un dividende éventuel. Com- 
ment donc admettre la substitution de celle-ci à celle-là ? 
On devrait donc, dans ce cas, appliquer l'article 171 , et 
décider que le tireur n'avait pu rejeter sur le porteur 
l'effet de la perte qu'il subit en sa qualité de créancier.' 

530. — La peine encourue par le porteur est com- 
mune à l'endosseur qui a remboursé le porteur. Devenu 
tel à son tour, il est tenu de toutes les obligations qui 
étaient imposées à ce dernier. La négligence qu'il met- 
trait à les remplir utilement aurait donc pour consé- 

1 (.asa., 7 grrinin.il an XI. 
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quence )a perte de tout recours, soit contre les endos- 
seurs précédents, soit contre le tireur lui-même. 

Mais l'endosseur peut ne pas rembourser et se borner, 
des qu'il est cité en justice, à appeler ses garants en 
cause ou les poursuivre directement en condamnation. 
Dans l'un comme dans l'autre cas, la loi veut qu'il pour- 
suive dans les quinze jours à partir du lendemain de la 
citation qu'il a reçue, sauf l'augmentation à raison des 
distances. 

Il est au reste bien évident que, d'endosseur à endos- 
seur, il ne saurait en être autrement que des endosseurs 
au porteur. On ne saurait se prévaloir do la déchéance que 
si on ii avait pas expressément ou tacitement renoncé à 
le faire. Aux faits déjà indiqués comme impliquant la re- 
nonciation tacite , ajoutons le suivant, indiqué par Po- 
thier, l'aveu que ferait l'endosseur que la lettre de change 
et le protêt lui avaient été envoyés dans les délais. 

Si l'endosseur ne peut se placer dans aucune excep- 
tion , faute par lui d'avoir réalisé la notification du protêt 
et l'ajournement dans les délais qui lui sont impartis , il 
est définitivement déchu. Les endosseurs le précédant 
sont absolument et de plein droit libérés. Le tireur le se- > 
rait en remplissant la condition de l'article 1 70. 

531 . — Les tentatives imaginées dans le but de se 
soustraire à ce résultat ont été constammenl repoussées 
par la jurisprudence. On avait, entre autres, essayé de 
celle-ci : l'endosseur déchu remboursait le porteur qui 
lui consentait une subrogation ; excipant de celle-ci, l'en- 
dosseur venait au nom de celui qui l'avait consentie , et 
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en qualité de son cessionnaire , demander le payement à 
ceux contre lesquels il avait perdu son- recours. 

Autoriser une action pareille , c'était effacer d'un seul 
coup les articles 160 et suivants, et rendre toute dé- 
chéance impossible ou inutile pour ceux qui pouvaient 
en réclamer le bénéfice. On l'a donc repoussée sur le 
motif que l'endosseur qui paye le porteur éteint sa pro- 
pre dette ; que ce payement ne le subroge aux droits du 
créancier qu'en tant que le droit qu'il a personnellement 
a été conservé , que dans le cas contraire, ceux qui étaient 
tenus de l'indemniser ont été complètement libérés à 
son égard, et qu'il ne dépendait plus de personne de 
faire revivre leur obligation. 1 

532. — La déchéance étant dans l'intérêt particulier 
de ceux qui peuvent l'invoquer, chacun d'eux peut en 
répudier le bénéfice et renoncer à la faire valoir. Mais 
l'exercice de cette faculté est purement et simplement 
personnel. Il ne saurait jamais lier que celui qui a cru 
devoir le réaliser. , 

En conséquence, l'endosseur qui aurait remboursé 
le porteur ne serait obligé que personnellement. Serait- 
il recevable à demander la restitution de ce qu'il a 
payé, sous prétexte d'erreur et dans l'ignorance de la dé- 
chéance ? 

On a d'abord, et à l'égard du porteur remboursé, dis- 
tingué entre la tardiveté et la nullité du protêt. Dans 
ce dernier cas , on admettait que le payement fait par 

1 Bordeaui, 30 décembre 1831. 
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l'endosseur, sans dol, fraude, ni violence , était un paye- 
ment valable ; que la taule du porteur occasionnant la 
nullité ne suffit pas pour l'obliger à restituer à titre de 
réparation ce qu'il a reçu en payement.' 

.Devait-on le décider de même dans le cas de protêt 
tardif? La négative a été consacrée par la Cour de Bruxel- 
les, le 28 juillet 1810. L'arrêt décide que si l'endosseur 
a remboursé la lettre de change après un protêt tardif, 
il peut répéter ce qu'il a payé au porteur dans l'ignorance 
de la tardivcté du protêt. 

Cette doctrine ne nous paraît pas juridique. Nous ne 
l'admettrions que dans une seule hypothèse, à savoir : si 
l'ignorance de l'endosseur était le résultat de manœuvres 
de la part du porteur. 

Vainement donc l'endosseur exciperàit-il de ce qu'on 
ne lui avait pas communiqué le protêt. Il devait insister 
et même no payer qu'après la communication. La loi, dit 
M.Mongalvy, donne à chacun des garants le droite! lui 
fait par suite un devoir de se faire représenter le protêt, 
de vérifier s'il en résulte des exceptions en sa faveur, et 
d'user ou de ne pas user de ces exceptions. D'où il suit 
que si quelqu'un d'eux paye par erreur, il ne peut l'impu- 
ter à l'auteur du protêt et s'en prendre qu'à lui-même 
ou à celui qui, par son fait particulier, lui aurait surpris 
son payement. 

Quelle que soil donc la cause de la déchéance, ce qui 
a été payé au porteur malgré snn rxistence n'est sujet à ré- 

' OiM..7iMrs IStîf, SOaoAt 1832, 22 rani 183'-. Horde™*, 3 jan- 
vier J&io. j. i>. p., 1, mo. JOS. 
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pétition que s'il y adol, fraude ou surprise. La simple 
ignorance ne saurait être alléguée, mais le contraire de- 
vrait être admis si le payement n'avait été fait que sous 
toutes réserves. 

-Ï33. — La déchéance dn porteur décharge ipso facto 
tous les endosseurs, leur libération en est la conséquence 
immédiate et positive. 

Ce bénéfice ne peut leur être enlevé sans leur consente- 
ment et leur concours. Dès-lors l'endosseur, qui malgré la 
déchéance aurait remboursé le porteur, n'aurait aucun 
recours utile contre les endosseurs le précédant. 

Enfin et relativement au tireur, l'endosseur pourrait 
être écarté par la même exception qui repousserait celui 
qu'il a remboursé. H subirait donc également l'applica- 
tion et les effets de l'article 170. 

Conclusion : Celui qui paye le porteur ayant encouru 
la déchéance n'a aucun recours à exercer contre qui que 
ce soit. Le droit de recours éteint avant la cession n'a 
pu revivre par l'effet de celle-ci, n'ayant transmis et pu 
transmettre les droits du porteur que tels qu'il les pos- 
sédait lui-même. 

534. — On a agité la question de savoir si le défaut 
ou la tardiveté du protêt pouvait être invoqué par les 
endosseurs lorsque l'effet est reconnu entaché de faux ? 

La-négative était consacrée par la Cour de Lyon, le 1 8 
mars 1826. L'arrêt se fondait d'abord sur l'article 1693 
du Code Napoléon. Il ajoutai! qu'on ne saurait appliquer 
à un effet faux, ou portant des signatures chimériques, la 



OigiiizM bf-Coogle 



rit. vm. — art. 168, 169, 170 et 171., SOI 
faveur due aux papiers de commerce qui suppléent le nu- 
méraire et font office de papier monnaie par la confiance 
qu'ils méritent et la ponctualité dans le payement, ou les 
actions récursoircs qu'ils assurent tant contre les endos- 
seurs que contre les tireurs. 

Mais cet arrêt, étant devenu l'objet d'un pourvoi, a été 
cassé par la Cour suprême, le 17 mars 1829. La Cour ré- 
gulatrice pose en principe que le faux ne fait pas excep- 
tion aux obligations imposées au porteur par les articles 
1 60 et suivants; que, dans ce cas, on peut seulement con- 
traindre chaque endosseur à justifier de la personnalité 
de son cédant, four arriver- ainsi jusqu'à celui qui, tenant 
ses droits du faussaire, a eu le tort de mettre en circula- 
tion un litre informe, dont il est considère comme le vé- 
ritable tireur. 

Comme on le voit, la Cour de cassation tient compte 
de l'article 1693 du Code Napoléon. Aux termes de la loi 
commerciale, le garant de la lettre de change, libéré par 
la déchéance du porteur, n'a plus rien à faire, personne 
ne saurait rien lui demander. 

Mais au point de vue du caractère du titre qu'il a cédé, 
il doit une justification. Fallait-il que celle justification 
allât jusqu'à établir la sincérité de toutes les signatures 
apposées sur la lettre? Evidemment une pareille exigence 
eût élé injuste autant que dangereuse. Qui eût osé, en 
présence d'une pareille responsabilité, se charger d'une 
lettre de change venue d'un pays éloigné et pouvant être 
converle de signatures inconnues ? 

f,a raison indiquait donc que, par rapport à chaque en- 
dosseur, la justification devait se borner à celle de l'iden- 
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tilé et de l'existence certaine de celui de qui il a reçu la 
lettre. C'est cette justification que la déchéance permet 
d'exiger, mais, ùne fois faite, l'endosseur ne peut être ac- 
tionné en recours par le porteur qui a encouru celle-ci. 

Il est sans doute fâcheux pour lui de voir périr en ses 
mains un titre qu'il n'a accepté que parce qu'il le croyait 
sérieux, mais son histoire est celle de tous les endosseurs 
précédents, ayant agi de honne foi. 11 n'y a donc dans l'o- 
rigine aucune raison de nature à leur faire supporter de 
préférence laivspnnsabililé du faux. 

Mais, dans l'exécution, le porteur a assumé un tort 
prave, celui de ne pas remplir les formalités 'lovant soûles 
lui conserver son recours contre les endosseurs, et sau- 
vegarder celui que cbneun de ceux-ci avait à exercer 
contre les autres On ne lui cause donc aucun grief sé- 
rieux en plaçant exclusivement â sa chargeles conséquen- 
ces de sa négligence personnelle. 

Donc la fausseté du titre ne relève pas de la dé- 
chéance prononcée par nos trois articles, seulement cha- 
que endosseur reste tenu d'indiquer son cédant et de 
répondre de sa personnalité. 

535. — Cette obligation résulte du Tait seul qu'on a 
été en possession de la lettre de change, quel que soit 
d'ailleurs le mode de transmission qu'on ait choisi. 11 im- 
porterait donc peu qu'on l'eût endossée à forfait et sans 
garantie, ou que, profitant de ce que la lettre était endos- 
sée en blanc, on l'eût transmis en remplissant, ce blanc, 
au nom du cessionnaire, sans la rev'lir dosa signature. 

La Cour de Montpellier, tout en proclamant le principe 
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dans ce dernier cas,- en avait singulièrement outré les con- 
séquence. Elle décidait, par arrêt du 1 1 mars 1 845, que 
quoique n'ayant pas signé h cession, l'endosseur était 
tenu non-seulement d'indiquer son cédant, mais encore 
de garantir la sincérité de la lettre et d'en rembourser la 
valeur en cas de faux.' 

Mais cet arrêt fut déféré à la Cour suprême. Devant 
elle, le demandeur en cassation disail : Je suis un cédant 
commercial, seulement par le mode convenu pour la 
transmission, je suis affranchi de toute garantie, ma posi- 
tion est donc celle qu'aurait l'endosseur ordinaire dans le 
cas de négligence du porteur ayant amené sa déchéance. 
On ne peut donc exiger de moi que ce qu'on exigerait 
de lui. à savoir : que je justifie de l'individualité et de 
l'existence réelle et sérieuse de mon cédant. 

Ce système fut consacré. L'arrêt de Montpellier fut 
cassé le 22 février 1 848, et la cause renvoyée devant la 
Cour d'Aix. Celle-ci, par arrêt du 22 août 1848, adopta 
la doctrine de la Cour de cassation.' 

Ainsi le défaut de diligences en temps utile décharge 
les endosseurs de toute action pour le payement. Seule- 
ment, en cas de faux, ils restent tenus de l'obligation de 
répondre de l'existence de leur cédant. 

ART. 172. 

Indépendamment des formalités prescriiespour l'e- 

' J. I). /'., 1, 1845, !i48. 

» J. f) P., 48, 1,113,49,2, ifl. 
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xercice de l'action en garantie, le porteur d'une 
lettre de change proteslée faute de payement 
peut, en obtenant la permission du juge, saisir 
conservatoiremenl les effets mobiliers des tireur, 
accepteurs et endosseurs. 



536 L'article 172 est purement facultatif. Conséquence. 

637. Rigueur de la saisie à l'endroit de l'endosseur. Motifs 
qui l'ont fait admettre. 

533, Conditions «xifrées. Prui Intime (|iie le juge doit appor- 
ter. dans la permission qu'il doit en donner. 

5!9. Quel est le juge compétent pour cette permission. 

540. Conséquences de l'altrilmiioii donnée au président du 

tribunal de commerce. Nécessité de deus juge- 
ments, l'un au fond, l'autre sur la validité de la saisie. 

541. Juridiction à investir en matière de billets àordre. 
543. Formes de la permission. Recours dont elle est sus- 
ceptible. 

5J3. La saisie ne peut jamais suppléer les formalités pres- 
crites par les articles 160 et suivants. Conséquences. 

536. — En général, les formalités exigées du porteur 
sont surtout dans l'intérêt des endosseurs et du tireur 
lorsqu'il a fait provision. Chacun d'eux, au moment où 
il est poursuivi, doitvecevoir le titre avec toutes les sûre- 
tés qu'il comporte. On pouvait, on devait donc faire un 
devoir de la conservation de ces sûretés, et en cas de 
diminution ou de perte par suite de la négligence du por- 
teur, laisser à sa charge toutes les chances de préjudice. 

L'article 1 72 entre dans un autre or-lre de formalités. 
Celles-ci sont dans l'intérêt unique du porteur. Aussi 
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sont-elles purement et absolument facultatives pour lui. 
Quelque avantageuse qu'eût pu être pour les autres inté- 
ressés une saisie conservatoire, nul ne pourra faire un 
grief au porteur de ne l'avoir pas réalisée. 

L'exécution de l'article 172 est donc abandonnée à la 
discrétion du porteur. La loi s'en rapporte souveraine- 
ment à son appréciation. 

537. — La faculté de saisir le mobilier s'applique à 
celui des endosseurs comme a celui du tireur et de l'ac- 
cepteur. Celte faculté est d'autant plus rigoureuse à l'é- 
gard des premiers, qu'elle n'est pas même subordonnée 
à la notification du protêt. Ainsi l'endosseur peut, avant 
d'avoir été mis en demeure de rembourser, et sans aver- 
tissement préalable, voir ses marchandises saisies, son 
commerce arrêté, son crédit perdu, et se trouver ainsi 
condamné à une roine complète. 

Ce qui a déterminé la loi à ne pas reculer devant un 
pareil résultat, c'est que la saisie conservatoire peut être 
pour le porteur le seul moyen de rentrer dans ses fonds ; 
que dès-lors elle sera d'une urgence telle qu'il y aurait 
danger à la retarder. D'ailleurs, l'endosseur peut toujours 
l'empêcher en remboursant, ce qui prévient le préjudice 
qu'il serait dans le cas d'éprouver. 

538. — Une atténuation nouvelle de la rigueur du 
principe se rencontre dans les conditions exigées dans 
l'application. D'abord la lettre de change doit être pro- 
testée. Tant que ce protêt n'est pas fait, le refus de paye- 
ment n'est pas certain, n'est pas acquis. En cet état, 1* 



306 CODK DI COMM., UV. I, 

saisie serait une mesure frustratoire, puisque sans son 
secours et à présentation l'effet peut être acquitté. Il était 
donc rationnel qu'avant de permettre de recourir aux 
voies extraordinaires, on exigeât que les voies ordinaires 
fussent épuisées. 

Ce préliminaire rempli, le porteur doit obtenir la per- 
mission du juge. Ici il importe de remarquer que cen'est 
pas une vaine formalité que la loi a entendu prescrire. 
Une saisie peut ruiner un commerçant et déterminer la 
faillite, qui sans cela n'eût pas éclaté. C'est ce déplorable 
résultat que le législateur a voulu prévenir. 

Il ne s'en est donc pas rapporté à la partie intéressée, 
la haine, l'émulation, la jalousie pouvaient l'égarer. C'est 
le juge qu'il a rendu l'arbitre de l'opportunité de la saisie, 
elle ne pourrait être faite que sur la permission dont il 
doit se montrer sobre, il ne l'accordera donc que .lorsque 
sa conscience lui en aura démontré l'indispensable né- 
cessité. 

539. — Quel est le juge que la loi charge de permet- 
tre la saisie conservatoire? M. Pardessus avait d'abord 
pensé que c'était le président du tribunal civil. Il se fon- 
dait sur ce que la saisie étant un moyen d'exécution, et 
le tribunal do commerco ne pouvant connaître même de 
celle du jugement qu'il avait rendu, son président devait 
par cela même être déclaré incompétent pour l'autoriser. 

M. Pardessus n'a pas tardé à revenir de cette opinion, 
dont les fondements n'avaient rien de sérieux. La saisie 
conservatoire est si peu une exécution, qu'elle ne peut 
sortir à effet qu'en tant qu'elle sera validée plus tard par 



DigiiiziM bf Google 



tit. vin. — »it. 478. 507 

la juridiction ordinaire. Jusqu'à cette décision, la saisie 
n'a conféré au saisissant qu'un droit, celui d'empêcher 
la disparition des effets, en les plaçant sous la main de la 
justice. 

Tin conséquence, rien n'empêche le président du tribu- 
nal de commerce d'autoriser cette main mise judiciaire.. 
Le doute n'est pas mémo permis devant l'attribution spé- 
ciale que lui en fait si expressément l'article 417 du Code 
de procédure civile. 

Cette attribution est aussi logique que rationnelle. Il 
s'agit dans notre hypothèse d'une grave mesure contre 
un commerçant. Son opportunité s'appréciera évidem- 
ment par sa position, par l'état de ses affaires, par la no- 
toriété de ses ressources et de son crédit. Or, qui donc 
serait mieux en état de connaîtro toutes ces choses que 
celui qui, investi de la confiance du [commerce, a été 
appelé à la tête du tribunal. 

540. — C'est donc au président du tribunal de com- 
merce qu'il appartient d'autoriser la saisie conservatoire, 
mais ni lui, ni le tribunal lui-même ne peuvent connaî- 
tre de sa validité et de son exécution. L'une et l'autre 
doivent être demandées et ordonnées par la juridiction 
ordinaire. 

De là il arrivera nécessairement ce que voici : Le tri- 
bunal civil ne pourra statuer sur la saisie qu'après que 
la juridiction commerciale aura définitivement prononcé 
sur le fond. Ainsi, tandis qu'en matière ordinaire le tri- 
bunal prononce par un seul jugement la condamnation 
du débiteur et la validité de la saisie, il faudra ici deux 
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jugements, l'un de condamnation par le tribunal de com- 
merce, l'autre de validité de la saisie par le tribunal 
civil. L'incompétence de celui-ci pour la condamnation 
ne saurait pas plus être douteuse que celle du tribunal de 
commerce à l'endroit de la validité de la saisie. 

541 . — Les droits et les devoirs du porteur d'un billet 
a ordre protesté sont les mômes que ceux du porteur de 
la lettre de change. Le premier peut donc comme le se- 
cond user de la faculté que confère l'article 1 72. 

Mais dans ce cas la juridiction appelée à autoriser 
la saisie et à prononcer la condamnation n'est pas tou- 
jours la juridiction commerciale. Celle-ci n'est com- 
pétente que si le billet porte la signature de commer- 
çants, ou que si la cause en est commerciale. En l'ab- 
sence de l'une el de l'autre de ces conditions, la connais- 
sance du litige appartenant à la juridiction ordinaire, c'est 
le président du tribunal civil qui doit permettre la saisie. 

542. — Dans tous les cas, la permission est demandée 
par une requête du créancier, qui n'est signifiée qu'avec 
la saisie elle-même. Avertir le débiteur qu'on va le saisir, 
ce serait bien souvent exposer l'huissier à ne rédiger 
qu'un procès-verbal de carence. 

Mais le débiteur peut faire opposition à l'ordonnance 
du juge, et cette opposition se vide par la voie du référé. 
A son tour l'ordonnance intervenue sur celui-ci pourrait 
être frappée d'appel, mais, par application de l'article 41 7 
du Gode de procédure civile, en matière commerciale 
l'exécution aurait lieu nonobstant l'opposition ou l'appel, 
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avec ou sans caution, suivant que le juge l'aurait or- 
donné. 

543. — La réalisation de la saisie contre les tireur et 
endosseurs est sans contredit une diligence sur la signifi- 
cation de laquelle on ne peut se tromper, mais elle ne 
saurait remplacer les formalités prescrites par les articles 
460 et suivants. La loi, en effet, permet la saisie indé- 
pendamment de ces formalités, ci qui indique qu'elle 
peut les accompagner, mais non les suppléer. 

Aussi, et nonobstant la saisie, le défaut de notification 
du protêt comme sa tardiveté, l'absence de citation en 
justice dans le délai fixé ne laisseraient pas que d'en- 
lever tout recours au porteur, et de l'obliger à indem- 
niser l'endosseur et le tireur du préjudice que lui aurait 
occasionné la saisie conservatoire. 



S XII. - DES PROTÊTS. 



ART. 173. 

Les protêts faute d'acceptation ou de payement son 
faits par deux notaires, ou par un notaire et deux 
témoins, ou par un huissier et deux témoins. 

Le protêt doit être fait : 

Au domicile de celui sur qui ia lettre de change était 
payable, ou à son dernier domicile connu, 

il H 
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Au domicile des personnes indiquées par la lettre 

de change pour la payer au besoin, 
Au domicile du tiers qui a accepté par intervention . 
Le tout par un seul et même acte. 
En cas de fausse indication de domicile, le protêt 

est précédé d'un acte de perquisition. 

art. 174. 
L'acte de protêt contient: 

La transcription littérale de la lettre de change, de 
l'acceptation, des endossements, et des recom- 
mandations qui y sont indiquées, 

La sommation de payer le montant de la lettre de 
change. 

Il énonce : 

La présence ou l'absence de celui qui doit payer, 
Les moliCs du refus de payer, et l'impuissance ou le 
refus de signer. 

SOMMAIRE. 

5U. Nature du protêt. Différence dans l'obligation de le 
requérir et dans les conséquences , suivant qu'il 
s'agit du défaut d'acceptation on du défaut de paye- 
ment. 

545. Formes du protêt avant 186t et depuis. 

546. Qui peut requérir le protêt. Quid du possesseur maté- 

riel de la lettre de change? 
5*7. La règle que le mandataire ne peut agir qu'en cette 
qualité, ou qu'au nom de son mandat, reçoit excep- 
tion dans le cas d'un endossement irrégulier. 
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548. Où doit être fait le protêt. 

549. Le transport de l'officier instrumentairo au domicile 

des personnes indiquées par les endosseurs, pour 
payer au besoin, est-il obligatoire ? 

550. Arrêts de la Cour de cassation. Examen. 

551 . Arrêts de la Cour de Paris. Réfutation. 

552. Solution. Conséquences. 

553. Ces divers accedits sontconstatés par un seul et même 

acte. 

554. Dans quelle circonstance doit-on rédiger un procès- 

verbal de perquisition ? 

555. Nature de cet acte. Dans quelle forme il doit être si- 

gnifié. 

556. Quel est le domicile auquel l'huissier doit se trans- 

porter, si à l'échéance le tiré n'a plus celui qui était 
indiqué dans la lettre de change. 

557. Dans quelle forme doit être rédigé le protêt. Motifs de 

la transcription complote du titre. 

558. L'absence du tiré ne pouvait pas créer une impossibi- 

lité de protester. Conséquence. 

559. Différence entre l'indication des motifs du refus de 

payer et celle du refus ou de l'impuissance de si- 
gner. 

560. Foi due aus énoneiations du protêt. Quid si, en cons- 

tatant le refus depayer, il renfermait la reconnais- 
sance de la dette? 

561 . Nature et conséquence de la responsabilité de l'officier 

instrumentaire à l'endroit de l'exactitude des indica- 
tions du protêt. 

562. L'omission des formalités de l'article 174 entraîne-t- 

elle la nullité du protêt ? 

563. Nullités de forme qui peuvent frapper le protêt. 

544. — Le protêt est l'acte extrajudiciaire destiné à 
. constater tour à tour ou le refus d'acceptation, ou lerefus 
de payement, et dans lequel le porteur proteste de Ions 
ses droits tant contre les tireur, tiré, accepteur, que con- 
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tre les endosseurs, pour les faire valoir ainsi qu'il avisera. 

La différence dans l'objet que le protêt se propose en 
a fait admettre une importante dans la nécessité de le réa- 
liser et dans les conséquences que son omission est dans 
le cas d'entraîner. 

Ainsi le protêt faute de payement est indispensable a 
moins d'une convention contraire, ou d'un événement 
de force majeure. Le protêt faute d'acceptation n'est ja- 
mais que purcment'facultatif, si d'ailleurs l'obligation de 
le requérir n'a pas été formellement imposée au porteur. 

Dans cette hypothèse même, l'omission qu'en ferait ce 
dernier, ne lui ferait pas perdre son recours contre les 
divers signataires. Tout ce qui en résulterait, ce serait la 
nécessité pour le porteur de réparer le préjudice qu'on 
prouverait être le résultat de sa négligence. Au contraire, 
le défaut de protêt faute do payement, hors les cas d'ex- 
ception, .libère de plein droit les endosseurs, et peut 
même enlever tout recours contre le tireur. 

Le protêt faute de payement doit être notifié avec cita- 
tion en justice dans la quinzaine de sa date, faute de dé- 
chéance. Aucune diligence n'est prescrite pour le protêt 
faute d'acceptation ; dans tous les cas, aucun délai n'est 
assigné au porteur, il peut valablement agir jusqu'au mo- 
ment de l'échéance. 

•Enfin la notification par correspondance du protêt faute 
de payement serait insuffisante et n'empêcherait pas la dé- 
chéance.landis que celle du protêt faute de payement résul- 
terait valablement et régulièrement d'une lettre missive.* 



' Paris, 19 décembre 1837, J. D. P., 2, 1837, 388. 
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Les conséquences du protêt faute d'acceptation sont 
indiquées par l'article 120, les tireur et endosseurs peu- 
vent se borner à offrir une caution en garantie du paye- 
ment à l'échéance. Ce n'est que faute par eux de remplir 
cette obligation, qu'ils seraient tenus de rembourser la 
lettre de change. 

Ils ont donc l'alternative qui appartient à chacun d'eux 
d'une manière absolue. Supposez, par exemple, qu'un des 
endosseurs préfère rembourser, il ne pourra pas exiger 
que son cédant ou que tout autre signataire l'imite. 
L'offre que celui-ci ferait d'une caution le désintéresse- 
rait entièrement et assurerait à tous les autres débiteurs, 
comme à lui, le bénéfice du terme. 

Enfin le protêt faute d'acceptation, à ta différence de 
celui faute de payement, ne fait pas courir les intérêts 
précisément parce qu'il se réalise avant l'échéance, et 
que jusque-là les intérêts sont censés compris dans le 
capital. Aussi, a-t-il été jugé que lorsque, faute de caution- 
nement, le remboursement de la lettre de change a été 
ordonné avec intérêts légitimes, le bénéficiaire de ce ju- 
gement n'a droit à ces intérêts qu'à compter de l'é- 
chéance, et non à partir du protêt, ne pouvant valoir 
comme demande en justice, ni à partir du jugement.' 

345. — En la forme, et quel qu'en soit l'objet, le 
protêt est soumis aux mêmes conditions. Ces conditions 
se réfèrent à la qualité de l'officier appelé à le recevoir, 

1 Cass.. 1J jaOlet 1845. J. D. P., \, 184i, 5*2. 
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aux lieux dans lesquels il doit être reçu, aux èooneia- 
tions qu'il doit renfermer. 

Jusqu'en 1664, le protêt n'eut aucune forme déter- 
minée. Acte ordinaire du ministère de l'huissier, il obéis- 
sait aux mêmes règles, mais depuis longtemps cet état 
des choses excitait des réclamations dont la déclaration 
de 1664 constate l'importance. 

Les juges et consuls de Paris, y est-il dit, ayant re- 
connu par un long usage le préjudice que reçoivent les 
négociants faute d'un règlement certain pour l'accepta- 
tion, cautionnement et protêt de lettres de change, se 
sont pourvus devant le Parlement pour remédier à cet in- 
convénient. 

C'est conformément à l'arrêt que le Parlement avait 
rendu sur celte requête, qu'une ordonnance du 9 jan- 
vier dispose : Que tous actes de protêt, pour être ré- 
putés bons et valables, seront dorénavant [ails par- 
devant deux notaires, ou- un notaire et deux témoins, 
lesquels notaires et témoins seront tenus de se trans- 
porter au domicile de ceux sur lesquels les lettres de 
change seront tirées, ou qui auront fait les billets, 
et desdits protêts laisser copie. Pourront néanmoins 
lesdils protêts être faits par les huissiers et sergents 
tant du Chdtelet que des consuls, assistés de deux 
recors domiciliés et connus, qui sauront écrire et qui 
signeront lesdits protêts. 

L'ordonnance de 1 673 s'appropria cette prescription 
ijui se retrouve encore, et dans les mêmes termes à peu 
près, dans le Code de commerce. L'utilité incontestable 
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du but qu'elle se proposait devait nécessairement faire 
aboutir à ce résultat. 

Donc aujourd'hui comme en 1C64, comme en 1673, 
le protêt doit être rédigé par deux notaires ou par un no- 
taire et deux témoins, ou par un huissier assisté égale- 
ment de deux témoins. Rien, va bientôt nous dire l'arti- 
ticle 175, ne pourra suppléer à cet acte. 

546. — Le protêt est ordinairement requis par le pro- 
priétaire de !a lettre, c'est-à-dire par le bénéficiaire du 
dernier endossement régulier. Mais ici encore nous allons 
rencontrer une différence entre le protêt faute d'accep- 
tation et celui faute de payement. 

La simple possession matérielle de la lettre de change 
suffit pour pouvoir en requérir personnellement l'accep- 
tation et faire protester en cas de refus. 

Il n'en est pas de même pour le protêt faute de paye- 
ment. Celui-ci n'étant que la conséquence du refus de 
payer, ne peut être réalisé que par et pour celui qui a 
droit et qualité pour contraindre lo payement. Or, la 
simple détention d'une lettre de change, sans qu'elle soit 
accompagnée d'un endossement quelconque, ne constitue 
pas même un mandat à l'effet d'en recevoir le montant. 
En conséquence, le refus qu'on ferait de celui-ci ne pour- 
rait donner légalement lieu à un protêt. 

Donc le porteur de la lettre de change non endossée 
en sa faveur ne pourrait agir qu'au nom du bénéficiaire 
du dernier ordre, ou en qualité de mandataire, avec obli- 
gation d'en justifier. 
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547 . — La règle que le mandataire ne peut agir en son 
nom reçoit exception pour le mandat légal résultant d'un 
endossement irrègulier ou en blanc. L' existence de l'un 
ou de l'autre donne au porteur la disposition absolue de 
la lettre dp change, sauf le droit de l'endosseur de lui faire 
rendre compte, chose à laquelle le tiers reste complète- 
ment étranger. L'unique intérêt de celui-ci était de ne 
pouvoir être privé des exceptions qu'il a à faire valoir con- 
tre son véritable créancier. Or, ce droit a été sauvegardé 
par la loi. Le porteur d'un endossement irrégulier ou en 
blanc est passible des exceptions à invoquer contre l'en- 
dosseur lui-même. Bien qu'il agisse en son nom propre 
et personnel, il n'est jamais considéré que comme le 
mandataire de celui-ci. Le protêt qu'il requerrait per- 
sonnellement ne pourrait donc être contesté. Il est d'au- 
tant plus apte à le faire que le 'payement fait en ses 
mains et sur son acquit libérerait valablement le débi- 
teur n'ayant dès-lors aucun motif [raisonnable pour le 
refuser. 

548. — L'acceptation ne peut être démandée qu'au 
tiré personnellement. C'est donc en parlant dam; son do- 
micile et à sa personne que le protêt devra être fait, ea 
cas de refus. Cette règle ne comporte aucune exception, 
pas môme dans l'hypothèse où, aux termes de l'article 
111, le payement a été indiqué a un domicile autre que 
celui du tiré. 

C'est également au domicile du tiré que doit se faire le 
protêt faute de payement, même dans le cas où le paye- 
ment a été indiqué ailleurs, mais pour cela il importe que 
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le tiré n'ait pas accepté. L'acceptation en effet renfermerait 
virtuellement l'obligation de faire les fonds au domicile 
indique, Ce serait donc à ce domicile que l'huissier ou le 
notaire devrait se présenter. A plus forte raison devrail- 
il en être ainsi si la désignation d'un domicile pour le 
payement no se trouvait que dans l'acceptation du tiré. 

Si l'acceptation est pure et simple, si la lettre n'indi- 
que pas un autre domicile, ou si, renfermant cette in- 
dication, elle n'a pas été acceptée, c'est au domicile du 
tiré que le payement doit être requis. C'est donc là que 
l'officier ministériel doit se transporter, rien ne saurait 
i'en affranchir valablement, ni l'acceplation par interven- 
tion, ni la faillite déclarée avant l'échéance. Aussi laCour 
de cassation jugeait-elle, le 6 février 1849, que bien que 
le protêt d'un effet de commerce ait lieu après la faillite 
du tiré, il n'en doit pas moins être fait à la personne et 
au domicile du failli, et non à la personne el au domicile 
du syndic.' 

C'est également ce qu'enseignait l'ancienne doctrine. 
Ce qui l'avait fait ainsi admettre, c'est qu'il peut se faire 
que les fonds pour payer aient été remis au failli par le 
tireur, même depuis sa faillite. Il faut donc qu'il soit cons- 
taté qu'au jour de l'échéance le payement n'a pas été fait 
au lieu et par la personne indiquée, pour que le recours 
puisse être justement exercé contre le signataire de l'effet. 
Peu importerait que le tiré eût accepté la traite, car les 
fonds destinés à la provision pouvant n'avoir été consi- 

' J ZI. P., 1, 1849, «1. 
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gués qu'à titre de dépôt, ne se sont pas confondus dans 
son actif personnel. 1 

C'est cette môme doctrine dont la Cour de Bordeaux 
faisait «ne énergique application, en jugeant, le 1 1 jan- 
vier 1814, que le protêt faute de payement d'une lettre 
de chmge doit, à peine de nullité, être fait au lieu où 
l'accepteur avait le siège de son commerce et où il payait 
habituellement, encore bien que cet accepteur eût son 
domicile dans un autre endroit, et qu'étant en faillite il 
eut fermé son comptoir. 

Il est donc certain que, pour la régularité du protêt, 
l'officier instrumentaire doit d'abord se transporter au 
domicile du tiré, alors même qu'il y aurait eu protêt faute 
d'acceptation, mort ou faillite. Là, le refus se réalisant, il 
est procédé conformément à l'article 173. 

549. — L'huissier ou le notaire , après avoir eoustalé 
le refus du tiré, se transporte cheï les personnes indi- 
quées pour payer au besoin d'abord parle tireur. L'ordre 
du transport se règle par celui de l'indication, mais il 
est évident que si l'une d'elles payait, on n'aurait pas. 
à se rendre aux domiciles de celles indiquées ultérieure- 
ment. 

Le transport n'est-il obligatoire que pour les person- 
nes indiquées par le tireur, ou bien doit-on l'opérer 
également chez celles indiquées par les endosseurs? 

Nous avons déjà examiné celle question à propos de 
l'acceptation. Nous étayanl de l'arrêt de la Cour de cas- 

» 

1 Savary, Parère 45. Polhier, Change, il" i7. 
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sation, du 3 juin 1839, nous avons admis la nécessité du 
protêt faute d'acceptation, au domicile des besoins indi- 
qués par l'endosseur, celle désignation constituant un 
conlrat dont le porteur ne saurait récuser les conséquen- 
ces, après l'avoir librement et volontairement accepté.' 

550. — La même solution nous parait régir les protêts 
faille de payement. Mais ici nous nous trouvons en pré- 
sence de quelques monuments de jurisprudence consa- 
crant la doctrine contraire. 

Toutefois, nous n'admettons pas comme tels deux 
arrêts de la Gourde cassation, des 24 mars 1829 et 5 
mars 1834. En effet, dans chacune de ces espèces, l'en- 
dosseur s'était désigné lui-même pour payer au besoin , 
et cette circonstance explique la décision de la Cour su- 
prême. 

En effet, une pareille désignation, n'ajoutant rien aux 
droils du preneur, ne saurait lui imposer des devoirs 
nouveaux , ni lui enlever un bénéfice que la loi lui con- 
fère de plein droit. L'endosseur est tenu , en sa qualité, 
du payement. Le porteur n'a, pour conserver son recours 
contre lui, qu'à faire protester et à le poursuivre dans les 
délais prescrits. Il répugnerait ;ï la raison qu'il pût, 
par sou fait, créer une déchéance que la loi n'a ni pres- 
crite, ni autorisée. 

En conséquence, la désignation que l'endosseur fait 
de lui-même doit être censée non écrite. C'est ce que 
M. Pardessus enseigne expressément. C'est parce que la 
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Cour de cassation l'a ainsi admis , qu'elle a rendu les ar- 
rêts de 1829 et de 1834. La meilleure preuve qu'il en 
est ainsi résulte de son arrêt de 1 839 , déclarant la dé- 
signation d'une tierce personne obligatoire pour le protêt 
faute d'acceptation. Or, ce qui esl décidé pour celui-ci 
s'applique forcément au protêt faute de payement. 

551 . — Restent deux arrêts de la Cour de Raris, des 
16 février 1831 et 19 mai 1841. Ceux-ci consacrent 
expressément la doctrine que nous combattons. L'article 
173, disent ces arrêts, rend le protêt obligatoire au do- 
micile des personnes indiquées par la lettre de change, 
pour la payer au besoin. Or, ces termes ne peuvent s'ap- 
pliquera celles désignées par les endosseurs, car la lettre 
de change existe indépendamment de l'endossement qui 
n'intervient que postérieurement à sa confection.' 

Cette interprétation aurait elle-même grand besoin 
d'être justifiée. En effet, l'article 173 parle de la lettre 
de change telle qu'elle se trouve au moment du protêt 
faute de payement. Il n'est donc pas même probable qu'il 
ail voulu distinguer le corps de la lettre des endossements 
qui, étant venus s'y réunir, forment avec celui-ci un 
tout désormais inséparable. 

Rationnellement parlant, le système de la Cour de 
Paris esl inadmissible. Qu'importerait, en effet, que l'ar- 
ticle 173 eût gardé le silence sur les besoins indiqués par 
les endosseurs , si cette indication est devenue pour le 
preneur actuel comme pour les porteurs subséquents une 

' i. D. P., 1. 1837. HO, 2, 1841,220. 
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convention régulière et valable. L'ordonnance de 1673 
n'ordonnait pas le protêt chez la personne indiquée 
même par le tireur, ce qui n'empêchait pas Pothier d'en 
enseigner la nécessité sous peine de déchéance. Il est 
évident, disait-il , que le porteur ne remplit pas en en- 
tier son obligation de requérir le payement de la lettre 
de change lorsque les deux personnes lui ayant été in- 
diquées pour receeevoir le payement, et le payement .lui 
ayant été refusé par l'une de ces personnes, il ne s'est 
pas présenté à l'autre.' 

On pourrait donc admettre que la loi ne s'étant pas 
formellement expliquée, on ne saurait induire de ses 
termes l'obligation de faire protester chez les personnes 
indiquées au besoin par l'endosseur. « Mais, dit M. Fré- 
mery, en suposant que le porteur n'en soit pas tenu en 
vertu de l'article 173, il ne s'en suit pas qu'il n'y soit 
pas obligé du tout. La conclusion ne serait pas juste , car 
e porteur peut être engagé par un autre lien que celui 
de la loi. 

« Or, d'où se déduit l'obligation do faire le protêt chez 
la personne indiquée pour payer au besoin par le tireur ? 
De ce que, en consentant à prendre la lettre de change 
avec cette indication , celui à l'ordre de qui elle est tirée 
a nécessairement, bien que tacitement, consentiàse pré- 
senter chez la personne indiquée. 

« Si donc Pothier, en enseignant cette opinion , a sai- 
nement apprécié la convention, si l'article 173 a été 
fondé à consacrer cette obligation à peine de déchéance 
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de l'action en recours, il Tant conclure aussi que, dans 
ce système, le porteur est oblige de la même manière à 
se présenter chez les personnes indiquées pour payer au 
besoin par les endosseurs.' » 

552. — Ainsi , le porteur n'est pas obligé par la seule 
force de la loi, il l'est par l'effet de la convention. Ce 
qui doit Être remarqué, c'est que dans l'arrêt de 1839, 
la Cour suprême invoquait surtout celui-ci. En consé- 
quence, la convention existant dans le cas de protêt faute 
de payement comme dans celui pour défaut d'acceptation, 
ses conséquences admises pour celui-ci, ne peuvent pas 
ne pas l'être pour celui-là. 

Dès-lors, la déchéance du porteur serait la peine de 
l'omission du protêt chez la personne indiquée par l'en- 
dosseur. Mais, tandis que la déchéance pour absence de 
protêt chez la personne indiquée par le tireur serait gé- 
nérale et absolue , tandis qu'elle serait acquise à tous les 
endosseurs, la déchéance dans le premier cas ne profite- 
rait qu'à l'endosseur auteur de l'indication et qu'aux por- 
teurs subséquents. Nul autre qu'eux n'ayant traité en 
l'état de cette clause , ne pourrait en revendiquer le bé- 
néfice. 

Il n'y a aucun doute à concevoir. Le protêt doit être 
fait cumulativement et successivement au domicile du 
tiré ou à celui indiqué ou accepté par lui pour faire le 
payement, au domicile des besoins indiqués par le tireur 

' Etudn du droit eom., p. 153.' 
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et par les endosseurs , enfin, au domicile de l'accepteur 
par intervention. 

La loi ne s'explique pas sur le billet à ordre. Mais on 
no saurait non plus hésiter. Ce protêt doit être fait au 
domicile du souscripteur ou à celui indiqué pour le paye- 
ment , au domicile des personnes indiquées au besoin 
par l'un ou plusieurs des endosseurs. 

553. — L'étendue de cette obligation pouvait créer 
une difficulté. Devait-on rédiger autant de protêt qu'il y 
a eu de personnes sommées de payer? Le législateur a 
compris qu'une nécessité de cette nature ne tendait qu'à 
multiplier inutilement les frais. Il l'a donc expressément 
proscrite, en déclarant dans l'article 175 que le tout 
sera fait par un seul et même acte. 

En conséquence , l'huissier ou le notaire se transpor- 
tera à chaque domicile où la lettre doit être présentée ; 
il y constatera son interpellation et la réponse de la per- 
sonne à laquelle il s'est adressé, ce n'est qu'au dernier 
de ces domiciles qu'il clôturera définitivement son procès- 
verbal. 

554. — L'accedit de l'officier instrumentale est forcé 
et indispensable, ta loi l'a tellement ainsi compris, qu'en 
cas d'indication de domicile inexacte ou fausse, le protêt 
doit être précédé d'un procès-verbal de perquisition, 
dans le but de découvrir le domicile véritable. 

Mais l'absence d'indication n'équivaut pas à l'indica- 
tion inexacte ou fausse, elle ne donnerait donc pas lieu 
à un procès-verbal de perquisition. Ainsi, il a été dé- 
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cidê qu'un individu a l'ordre duquel un billet a été sous- 
crit, payable à son domicile, et qui l'a endossé sans 
indiquer le lieu de ce domicile , lequel n'était désigné 
d'aucune manière dans le corps du billet, n'est pas rede- 
vable à se prévaloir du défaut de protêt à ce domicile, ou 
d'acte de perquisition qui y supplée ; qu'il suffit , à son 
égard , que le protêt ait élé fait au domicile de l'un des 
endosseurs qui l'avait indiqué au besoin.' 

555. — Le procès-verbal de perquisition est l'acte par 
lequel l'huissier constate qu'il s'est adressé à toutes per- 
sonnes capables de lui donner des indications sur la per- 
sonne et lu domicile du souscripteur, du tiré, des person- 
nes indiquées pour payer au besoin , et l'inutilité de ses 
recherches. Mais ce procès- verbal ne saurait ni remplacer 
ni suppléer le protêt, cela résulte des termes mêmes de 
la loi, il doit donc le précéder. Conséquemment, le por- 
teur qui se bornerait à requérir l'acte de perquisition, 
sans le faire suivre du protêt , encourrait la déchéance et 
perdrait tout recours contre les endosseurs.* 

L'officier instrumentais doit donc les rédiger l'un et 
l'aure. Mais comme l'ignorance du domicile empêche de 
laisser copie, celle du verbal de perquisition et du protêt 
doit d'une part être affichée à la principale porte du tri- 
bunal de commerce, d'autre part être donnée au procu- 
reur impérial. Menlionde celle double formalité doit être 
faite dans l'original qui est visé par ce magistrat. 

1 Cass-, 51 marslflii. J. D. P., 2. 1841, 123. 

* Rouen, S juillet 1811. Nancy, 21) janvier. Cass , S décembre 183t. 
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556. — L'acle de perquisition ne serait pas néces- 
saire si à l'époque de l'échéance le tiré n'habitait plus le 
domicile indiqué par la lettre de change, le protêt fait à 
ce domicile, s'il est le dernier connu, suffirait. Dans le 
cas contraire, c'est au domicile nouveau qu'il devrait 
être procédé, aux termes de la loi. 

Au reste, c'est plutôt à la demeure actuelle qu'à celle 
indiquée par la lettre de change que le protêt doit être 
requis, toutes les fois qu'il s'agit du domicile réel du tiré. 
Le payement ne doit s'y faire que parce qu'il est habité 
par lui. En conséquence, si avant l'échéance celte habita- 
tion cesse, le lieu de payement se trouve naturellement 
transféré au domicile où se réalise l'habitation nouvelle. 
C'est à ce dernier que le protêt non-seulement pourrait, 
mais devrait être fait sous peine de déchéance. Cette règle 
ne souffrirait qu'une seule exception, à savoir: dans le cas 
où l'on ne pourrait indiquer à l'huissier le nouveau do- 
micile, ou si celui-ci avait été transféré dans une autre 
ville. Dans l'un comme dans l'autre cas, le protêt serait 
valablement fait dans le domicile indiqué par la lettre 
de change. 

557. — L'article 174 règle les formes du protêt, il 
n'est régulier que s'il contient : la transcription littérale 
de la lettre de change , de l'acceptation , des endosse- 
ment et des recommandations qui y sont indiquées; 

La sommation d'en payer le montant. 

Il doit en outre énoncer : 

La présence ou l'absence de celui qui doit payer ; 



326 CODE DE COMK., L1V. I., 

Les molifs du refus Je payer, et l'impuissance ou le 
refus de signer. 

La transcription du litre dans son entier est de nature 
à bannir toute équivoque, tout prétexte d'erreur de la 
part de celui qui doit payer. Il ne peut se méprendre sur 
l'obligation dont on poursuit l'extinction. 

Cette copie littérale et lidéle doit en même temps prou- 
ver que l'huissier ou le notaire s'est scrupuleusement 
acquitté dos devoirs quiAiL imposaient les diverses 611011- 
Giations du titre. 

558. — Il était naturel d'adresser la sommation de 
payer à celui qui doit réaliser le payement. Mais exiger 
celte interpellation directe obligatoirement, c'était au- 
toriser le tiré ou le débiteur à rendre tout protêt impos- 
sible. Il n'avait en effet qu'à abandonner son domicile 
pendant vingt-quatre heures ou feindre de l'avoir quilté. 

Ce que la loi exige de l'officier instrumentaire, c'est 
d'énoncer la présence ou l'absence du tiré. Dans le second 
cas, la sommation de payer est faite à celui à qui il s'a- 
dresse, et sa réponse, quelle qu'elle soit, pourra être con- 
sidérée comme un refus de payement et motiver le protêt. 
Il n'est pas même nécessaire que le notaire ou l'huissier 
retourne au domicile dont le tiré est absent au moment 
d'un premier accedit. Il suffit que celui-ci ail eu lieu pour 
que le protêt intervienne valablement. 

Il a donc été jugé : 

4° Qu'un protêt est valable: s'il a été fait à domicile, 
en parlant au domestique du tiré qui a répondu que son 
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maître n'était pas visible, et qu'il lui en donnerait con- 
naissance ; 

2*- S'il est signifié au domicile du tiré avec énoncia- 
lion : Parlant à un voisin trouvé dans ledit domicile, et 
chui'gé de répondre pour le tiré ; 

3° S'il est fait parlant à la personne du portier, car 
celui-ci est préposé au service de tous les locataires de la 
maison. 1 

559. — De la s'induit naturellement une modification 
aux prescriptions de l'article 174. On peut, en effet, fa- 
cilement supposer qu'eu général la personne à laquelle le 
notaire ou l'huissier s'adressera en l'absence du tiré sera 
dans l'impuissance d'indiquer les causes du refus de 
payer. On ne saurait donc faire un devoir à l'un ou à 
l'autre do mentionner ces causes, il ne peut dans ce cas 
que transcrire la réponse quelle qu'elle soit, et protester 
en déclarant considérer cette réponse comme un refus de 
payement. 

Mais il n'en est pas ainsi du refus ou de l'impuissance 
do signer. La sommation de le faire s'adresse 'à celui 
qu'on interpelle. L'huissier est donc, dans tous les cas, 
obligé de se conformer à celte prescription. 

560. — Le protêt fait foi de ses énonciations, mais en 
tant qu'elles se réfèrent à la mission réelle du notaire ou 
de l'huissier, à savoir : le payement de la traite. Le refus 

' Ois«.,;25 novembre IrtM, Paris, H avril IR";. Lyon, 2îimai 
ISIti, 
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de signature Je la part du tiré n'altérerait en rien la con- 
fiance qui est due à l'acte. 

Mais on ne pourrait, sans le concours du tiré, établir 
contre lui une obligation quelconque. Ainsi la reconnais- 
sance de la dette que l'huissier lui attribuerait, tout en 
constatant le refus de la payer, ne serait valable que si 
elle était certifiée par la signature du débiteur. 

561 . — L'officier instrumentai re répond de ta sincérité 
des indications de son acte. L'ordonnance de \ 673 était 
très sévère sur cet article, et M, Pardessus, partageant 
cette sévérité, considère comme un faux toute énoncia- 
tion mensongère dans le récit des faits, dans la réponse, 
et mémo dans la transcription des pièces. 

Ce qui tempère la rigueur de celte doctrine, c'est l'ap- 
plication à la matière des principes du droit commun à 
l'endroit du faux, ici, en effet, comme dans toutes les 
hypothèses, il n'y a faux punissable que si à la matérialité 
du mensonge se joignent l'intention frauduleuse, la pos- 
sibilité d'un préjudice. On pourrait donc avoir égard à la 
nature et à la cause de l'erreur dans le protêt, et surtout 
à la bonne foi du rédacteur. 

• 562. — Quel serait l'effet de l'omission d'une ou de 
plusieurs des formalités prescrites par l'article 174? Lo 
protêt serait-il nul, et le porteur déchu de tout recours 
contre les endosseurs? 

On reconnaissait dans la discussion au conseil d'Etat 
•que toutes les prescriptions de cet article ne se recom- 
mandaient pas au même titre, mais que l'inobservation 
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de quelques-unes d'entre elles devait entraîner la nullité* 
M. Régnault de Saint-Jean-d'Angély plaçait dans cette 
catégorie les trois premières. 

MM. Merlin et Jaubert réclamèrent l'insertion dans le 
Gode d'un article général sur les cas ou la nullité aurait 
lieu. Mais cette proposition n'eut pas de suite. Ce résul- 
tat toutefois ne fut pas déterminé par le rejet du prin- 
cipe de la nullité, le conseil d'Etat n'eut pas d'autre but, 
en le proclamant, que de rester tidéle à la règle qu'il avait 
déjà si souvent admise, à savoir : que les tribunaux de 
commerce étant essentiellement des tribunaux d'équité, 
on ne devait pas les lier par des prescriptions absolues et 
trop précises. 

La question de nullité pour violation totale ou partielle 
de l'article i 74 est donc abandonnée à l'appréciation sou- 
veraine du juge . Ce qui doit le décider, ce sont les consé- 
quences que la formalité omise a eues ou peut avoir. La 
nullité peut Être prononcée alors même que cette forma- 
lité se placerait en dehors des trois catégories que faisait 
M. Kegnault de Saint-Jean-d'Angély. 

Ainsi la Cour de Bordeaux a jugé, le 3 janvier 1840, 
que l'omission des motifs du refus de. payement annulait 
le protêt, et que l'irrégularité de l'original résultant de 
cette omission ne pouvait être réparée par les énoncia- 
tions de la copie.' 

En résultat, la nullité du protêt est bien plutôt une 
question de fait qu'une question de droit. La latitude 
des tribunaux est absolue et ne reconnaît d'autre limite 

1 j. />. p., -2, 18W, m. 



que la conscience du juge. De là cette conséquence que 
sadûcision, quelle qu'elle soit, peut Lien constituer un mal 
jugé que le second degré de juridiction peut réformer, 
mais elle ne saurait ^encourir le reproche de violation ou 
do fausse application de la loi. Elle échapperait donc for- 
cément à la censure d*e la Cour de cassation. 

§63. — Indépendamment des formalités exigées par 
l'article 174, les protêts sont soumis à toutes celles im- 
posées aux actes dont ils revêtent le caractère. Ainsi 
celui rédigé par un notaire devrait être conforme aux di- 
verses prescriptions de la loi du 25 ventôse an xi, sous 
peine de nullité suivant le cas. 

Ainsi encore le protêt, quoique rédigé par un notaire, 
n'en est pas moins ivgi. pour la signification, par l'article 
1037 du Code de procédure civile. Celle qui serait réa- 
lisée contrairement à ses prescriptions serait frappée de 
nullité.' 

art. 17!i. 

Nul acte, de la part 6V porteur de la lettre rte 
change, ne peut suppléer l'acte rte protêt, hors 
le cas prévu par les articles 150 et suivants, lou- 
chant la perte de la lettre de change. 

ART. ■ 176. 

Les notaires et les huissiers sont tenus, à peine de 

1 Bruxelles, 22 mai 1818. V. inf., 170, 11° Sfifi. 
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destitution, dépens, dommages-intérêts envers les 
parlies, de laisser copie exacte des protêts, cl de 
les inscrire en entier, jour par jour cl par ordre 
de dates, dans un registre particulier, coté, para- 
phé, cl tenu dans les formes prescrites pour les 
répertoires. , » 

SOMMAIRE. 



564. Caractère de l'article 175. 

ijlîii, Quels son', les act^s qu'il déclare u<: pouvoir suppléer 
au protêt. 

566. Responsabilité de l'officier in s t ru m en taire en la forme 

et au fond. 

567. Cette responsabilité n'existe qu'à l'endroit du porteur. 

Arrêt contraire de la Cour de Paris. 

568. Doctrine de la Cour de cassation. 

569. L'huissier ou le notaire qui a exécuté le mandat qu'il 

a reçu ne répond pas de l'erreur dans la personne 
ou le domicile où le protêt devait ètic fait. Comment 
s'établit le mandat. 

570. Résumé. 

571. L'endosseur qui a remboursé le porteur peut-il atta- 

quer l'officier instrumentaire auteur de la nullité 
comme subrogé aux droits du porteur ? 

572. 'Quid s'il n'avait remboursé que sur réserves ? 

573. Obligations nouvelles imposées aux huissiers et aux 

notaires par l'article 176. Caractère de sa sanction 
pénale et de colle de l'ordonnance de 1673. 
57i. Ou doit ôtre iaissée la copie. Le protêt fait à la per- 
sonne du tiré est-il valable ? 

575. Objet de la transcription sur un registre spécial. 

576. Formes de cette transcription. Effet des contraven- 

tions. Par qui sont-elles constatées et poursuivies? 



Oigiiizcd by Google 



232 CODE DE COMS-, LIV. I, 

564. — Nous venons, dans l'analyse des articles pré- 
cédents, de constater, d'une part, la nécessité absolue de 
faire protester le lendemain de l'échéance, de l'autre, les 
formes de l'acte et les énonciations qu'il doit renfermer. 

Evidemment tout acte qui s'écarterait de ces formes, 
ou qui ne mentionnerait pas ces indications, ne pourrait 
constituer un protêt. Dès-lors aussi les eiïets de sop ab- 
sence seraient acquis contre le porteur. 

C'est ce qui s'induit de la disposition de l'article 1 75, 
qui, tout en confirmant la nécessité du protêt, rend hom- 
mage à ce caractère de la déchéance que nous avons déjà 
rappelé. 

Ainsi, la nécessité du protêt n'est pas marquée au coin 
de l'ordre public, de l'intérêt général. Elle peut dès-lors 
être l'objet des transactions des parties libres d'en déga- 
ger le porteur. 

565. — Remarquons, en effet, que les actes que l'ar- 
ticle 175 refuse d'accepter comme suppléant le protêt 
sont ceux qui émaneraient du porteur inclusivement. Le 
protêt est autant dans l'intérêt des endosseurs que dans 
le sien propre. On comprend dès-lors l'impuissance dans 
laquelle le place la loi , pour tout ce qui tendrait à déro- 
ger au droit des premiers. 

Mais il ne saurait en être de môme des endosseurs. 
Libres de renoncer à un bénéfice tout personnel , les 
traités qu'ils auraient faits à cet é^ard avec le porteur 
recevraient leur pleine et entière exécution. Ils peuvent 
dispenser du protêt lui-même , à plus forte raison pour.- 
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raient-ils déclarer qu'ils accepteront, comme équivalent, 
tel ou tel acte. 

Mais en l'absence de consentement ou de concours de 
leur part, tout ce que le porteur ferait en ce sens reste- 
rait nécessairement sans effet. Vainement donc cxcipe- 
rait-il , à défaut de protêt , de la sommation faite à l'ac- 
cepteur ou au tiré", de l'assignation en justice donnée à 
l'un ou à l'autre , des poursuites qui auraient suivi , de 
la condamnation qui serait intervenue, chacun de ces 
actes ne serait efficace contre les endosseurs que s'il avait 
été lui-même précédé du protêt. Ils ne pourraient donc 
dans leur ensemble y suppléer. Nous avons vu qu'il ne 
pourrait même l'être par le procès- verbal de perquisition. 

Cette règle ne cède que devant l'impossibilité maté- 
rielle de dresser le protêt, c'est-à-dire en cas de perte de 
la lettre de change. Dans ce cas, la loi se contente d'un 
acte de protestation dans les formes et les délais prescrits 
par l'article 153. 

366. — Il en est des protêts comme do tous les actes 
confiés à des obViers ministériels ou publics. Leur rédac- 
teur est tenu de leur donner toutes les formes nécessai- 
res pour leur validité , il répond , non-seulement de leur 
confection, mais encore de leur régularité. Par exemple , 
l'huissier ou le notaire qui s'est borné, dans le cas de l'arti- 
cle 1 73, à rédiger un acte de protestation sans le faire sui- 
vre du protêt, est garant de l'omission et doit indemniser 
le porteur du préjudice que celle-ci peut lui occasionner. 1 

1 Rouen, * juillet 1811. Siuiuy, 2 SI janvier 1831. 
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La responsabilité de la violation dos formes est écrite 
dans les articles 1382, 1383 du Code Napoléon , dans la 
loi de l'an xi, dans les arlicles 71 et 1031 du, Code de 
procédure civile. Son principe n'est et no saurait être ni 
contestable, ni contesté. 

Ce qui a donné naissance à des difficultés , c'est son 
étendue. L'officier instrumentale ne répond-il qu'a l'en- 
droit du porteur, est-il au contraire tenu vis-à-vis de 
tous les souscripteurs ? 

567. — Dans le premier sens, ou a fait remarquer que 
l'officier instrumentaire n'est le mandataire que du por- 
teur; qu'en conséquence nul autre que celui-ci ne peut 
lui demander compte de l'exécution donnée au mandat. 

On a ajouté que la non-rccuvabililé de l'action des en- 
dosseurs était d'autant \â,iù juste, que la nullité du fait 
de celui qui a reçu le protêt ne saurait leur nuire, car ils 
peuvent en excipor pour s'affranchir de l'obligation de 
rembourser; que si, la connaissant, ils ont néanmoins 
rempli cette obligation , ils sont présumés avoir renoncé 
à se prévaloir de la nullité ; s'ils ont remboursé avant de 
pouvoir connaître celte nullité , ils ont agi avec impru- 
dence, et c'est cette imprudence qui leur nuit, bien plu- 
tôt que la faute du notaire ou de l'huissier. Us doivent 
donc en subir toutes les conséquences. 

La force, la justesse de ces considérations n'avaient 
fait aucune impression sur la Cour do Paris. Elle s'était 
donc prononcée pour l'opinion contraire en jugeant , le 
8 janvier 1834, que l'huissier recevant un protêt est 
l'homme de lu loi et le mandataire forcé dé tous les 
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endosseurs; qu'il est dès-lors responsable à l'égard de 
tous. 

508. — Mais, déféré à la Cour suprême, cet arrêt a 
été cassé en force des motifs que nous venons d'exposer 
et dont la Cour rètudîilrice fait une littérale application. 
Pour elle, l'endosseur qui a remboursé sans s'assurer ' 
de la validité du protêt est présumé avoir renoncé à se 
prévaloir de la nullité vis-à-vis de l'huissier. 1 

Déjà la Cour de Cassation avait eu à se prononcer sur 
notre question , et l'avait décidée dans le môme sens, en 
rejetant, le 29 août 1832, un pourvoi dirigé contre un 
arrrèt de Toulouse. 

569. — Dans cette espèce , le premier degré de juri- 
diction avait singulièrement étendu la responsabilité do 
l'huissier. 11 déclarait que l'huissier qui avait reçu le 
mandat formel de protester à un domicile indiqué était 
tenu de la nullité résultant de ce que ce domicile n'était 
pas celui où le protêt devait être fait. L'huissier, disait 
le tribunal d'Alby, ne doit suivre d'autres ordres que 
ceux qui lui sont dictés par ses devoirs, sans quoi il se- 
rait souvent exposé il s'en écarter et à faire des actes 
nuls, ce qui pourrait compromettre la sûreté et la garan- 
tie des tiers. 

C'était là un singulier principe. Mais le devoir de 
l'huissier n'est-il pas de se conformer aux ordres de son 
mandnat? Est il, lui, en position de discuter l'ordre qu'il 

i Ciiss., ITjiiillRl IH37. ./. I). I'., mi, 7t. 
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reçoit? Ne doit-il pas croire que le domicile où on l'en- 
voie a été convenu entre les parties par une dérogation 
aux indications Je la lettre de change? 

Il n'est donc pas étonnant que la Cour de Toulouse, 
investie de la connaissance du litige , l'ait décidé dans un 
sens contraire. Attendu, dit l'arrêt rendu le 8 mai 1830, 
(pie si l'huissier peul l'tn: nsjmiisahli 1 îles omissions de 
formalités d'exploit, indépendantes de tout mandai spé 
cial, il ne peul l'être des nullités pour erreur dans la 
personne ou dans le domicile auxquels il les notifie con- 
formément au mandat du requérant. 

Mais, d'où s'induira l'existence de ce mandat? Du 
payement des frais fait postérieurement à l'huissier, ré- 
pond la Cour de Toulouse. Celte appréciation , comme 
celle de la responsabilité ih; l'huissier, fut vainement que- 
rellée. Nous avons déjà dit ifue la Cour suprême les sanc- 
tionnait l'une et l'autre par son arrêt du 29 août 1832. 

570. — Ansi , l'officier instrumen taire répond des 
nullités résultant de l'inobservation ou de l'omission des 
formalités exigées pour la validité de l'acte. Il y a alors 
impériiie, ou négligence, ou ignorance de ce qu'il est obligé 
de savoir , par conséquent faute lourde, et dès-lors né- 
cessité de réparer le préjudice pouvant en résulter. 1 

Mais cettre responsabilité n'existe réellement qu'à l'é- 
gard du porteur qui a requis le protêt. Personne ne serait 
recevable a en invoquer les effets. Aux arrêts déjà invo- 

' V. .Voire Traité du dvi, Lorou 1, d>:i|>. 3, section v, n°> *?o elsuiv. 
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qués, nous pouvons en ajouter un nouveau, rendu par 
la Cour Je Koueu le 1" juin 1843. 

571 . — Cet arrêt tranche la question à un point de 
vue qui n'avait pas encore été agilù. On soutenait, en ef- 
fet , que si les endosseurs n'avaient personnellement au- 
cun droit contre l'officier instrumentaire, on devait les 
admettre à exciper de sa responsabilité comme subrogés 
aux actions du porteur qu'ils avaient désintéressés. Mais 
ia négative est très rationnellement consacrée. 

« Le remboursement malgré l'existence de la nullité, 
ou avant de l'avoir vérifiée , dit la Cour, fait présumer là 
renonciation à s'en prévaloir, et cette présomption est 
générale et absolue. On ne saurait donc la faire disparaî- 
tre à l'aide d'une prétendue subrogation. Celle-ci existât- 
elle réellement, l'endosseur ne pourrait faire valoir que 
les droits personnels du subrogeant, qui, désintéressé 
par le remboursement qu'il a obtenu, est à l'abri de tout 
préjudice. Comment l'endosseur actionnera-t-il donc 
l'huissier en responsabilité d'un préjudice quelconque, 
lorsqu'en fait le porteur n'en éprouve aucun ? ' 

572. — Les réserves que ferait l'endosseur qui rem- 
bourse auraient-elles pour résultat de l'autoriser à recou- 
rir contre l'huissier? 

Il est évident que ces réserves ne pourraient changer 
l'état des choses, ni faire que l'huissier ou le notaire eût 
été le mandataire de l'endosseur. Elles ne sauraient donc 

' J. D. P., 1, 1844, fiOS. 



créer une action directe el personnelle i|ui n'a jamais 
existé. 

Mais lenr effet /îourrail rejaillir contre l'officier instru- 
mentaire. Nous avons déjà dit que l'endosseur qui n'au- 
rait remboursé que sous toutes réserves , en cas de nul- 
lité dn protêt, pourrait, lors de ta découverte de celle-ci, 
revenir contre le porteur el se faire restituer. Le préju- 
dice résultant de la nullité resterait donc à la charge de 
ce dernier, qui serait reccvahle et fondé à en exiger la ré- 
paration de son auteur. Cette demande serait évidem- 
ment accueillie, pourvu que le porteur ne se fût pas 
rendu non-recevable à l'intenter. 

873. — L'article 176' ajoute de nouvelles obligations 
à celles que les lois professionnelles imposent aux no- 
taires et aux huissiers. Ces obligaliou sont : I" de laisser 
aux parties une copie n.xactiï dos protêts ; 2" de les trans- 
crire en entier, jour par jour et par ordre de dates, dans 
uu registre particulier, coté, paraphé el tenu dans les 
formes prescrites pour les répertoires. Ces obligations 
sont édictées sous peine de destitution, dépens et dom- 
mages-intérêts envers les parties. 

Cette sanction pénale est aussi sévère qu'énergique. La 
loi ne se contente plus de celle qu'elle avait consacrée 
jusque-là. Aux frais, aux dommages-intérêts prévus et 
prescrits par fa loi de l'an ni et par les articles 71 et 1 031 
du Code de procédure civile, elle ajoute la destitution. 
Cette sévérité ne peut s'expliquer autrement que par 
les exigences de l'intérêt général du commerce, si direc- 
tement affecté par tout ce qui se rapporte à la création , 
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à la circulation et aux cltets de la lettre île change, son 
premier et plus puissant levier. 

L'ordonnance de 1673 prescrivait de laisser copie du 
protêt, elle en garantissait l'exactitude en assimilant au 
faux tout ce qui s'en écartait. Aujourd'hui toute inexacti- 
tude ne constituerait pas un faux, une omission quelcon- 
que notamment. Les énoncialions mensongères mêmes 
ne pourraient être considérées comme tel que si, résultat 
d'une intention frauduleuse, elles étaient dans le cas 
d'occasionner un préjudice. 

574. — Des termes de l'article 176, les huissiers et 
notaires sont tenus de laisser copie exacte du protêt, 
il semble résulter que celte copie ne peut être donnée 
qu'au domicile même où l'officier instrumentale a dû se 
transporter. De là la question de savoir ce qu'il en se- 
rait de la signification faite, non au domicile, mais à la 
personne du tiré. Cette signification serait-elle valable? 

L'affirmative se fonderait sur l'article 68 du Code de 
procédure civile, mettant sur la même ligne les exploits 
faits à personne ou à domicile. 

Mais, dit M. Nouguier, l'article 176 consacrea l'arti- 
cle 68 une dérogation dont le but est facile à saisir. Le 
tiré d'une lettre de change ne peut avoir sur lui les fonds 
nécessaires à son acquit. Par exemple les hanquiers, qui 
aux fins des mois ont à payer de centaines de mille 
francs, ne sauraient transporter sur eux et aveG eux des 
sommes considérables. Les provisions pour leurs effets 
sont dans leur domicile, dans leur caisse; il fallait donc 
de toute nécessité que la réquisition du payement et la 
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protestation de son refus aient lieu en la demeure du dé- 
biteur.' 

Celte opinion de M. Nouguier a pour fondement un 
avis du conseil d'Etat, du 2a janvier 1807, antérieur par 
conséquent, il est vrai, au Code de commerce. Mais 
celui-ci n'ayant, sur *ce point, rien innové sur la législa- 
tion précédente, ce qui était vrai sous celle-ci est de- 
meuré tel sous l'empire du Code. 

C'est ce qui a été formellement jugé par la Cour de 
Bordeaux, par arrêt du 18 juin 1834. 

Cependant la Cour d'Angers ayant décidé qu'il n'y a 
pas nullité de l'acte de protêt lorsqu'il a été signifié à la 
personne du tiré hors do son domicile, au lieu de l'être à 
celui-ci, si d'ailleurs il n'est résulté de là aucun préju- 
dice pour les parties intéressées, la Cour de cassation 
consacrait sa doctrine eu rejetant, le 20 janvier 1835, le 
pourvoi dont son arrêt avait été l'objet. 

S'il fallait examiner la question en droit pur et rigou- 
reux, l'opinion de M. Nouguier et delà. Cour de Bor- 
deaux paraîtrait plus juridique . que celle de la Cour 
d'Angers. Mais une pareille appréciation est-elle admis- 
sible en matière commerciale? La volonté de la loi de ne 
lui imposer ni règles absolues, ni prescriptions trop pré- 
cises, n'a-t-elle pas été mille fois proclamée dans la dis- 
cussion du Code? 

Comment décider le contraire dans une hypothèse où 
les considérations qu'on invoque n'ont elles-mêmes rien 
d'absolu? M. Nouguier a raison, c'est au domicile et dans 

1 P. 45Q. 
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la caisse du tiré que l'on trouve la provision, mais ce 
n'est pas pour retirer celle-ci que la lettre de change est 
remise en mains du notaire ou de l'huissier, préalablement 
à cette remise, cette lettre a été présentée et le payement 
refusé; le notaire ou l'huissier n'ont donc qu'à cons- 
tater ce refus. Or, qu'ils en reçoivent la déclaration de la 
bouche du tiré ailleurs que dans son domicile, le résultat 
n'est-il pas identique. 

Donc, puisque les juges du commerce sont surtout 
institués pour obéir aux inspirations de l'équité; puis- 
que dans tous les cas la loi fait appel à leur appré- 
ciation, pourquoi vouloir le contraire dans cette circons- 
tance? Dès-lors et le principe de celte appréciation 
admis, en subordonner le résultat à l'existence d'un pré- 
judice, n'est-ce pas lui assigner une base rationnelle et 
juridique? 

L'arrêt de la Cour d'Angers peut donc être avoué 
comme conforme, en principe, à l'esprit de la loi, mais 
nous lui refusons ce caractère comme arrêt d'application. 
Sous ce rapport, la Cour de cassation ne l'a sanctionné que 
parce que la constatation en fait ne pouvait devenir l'ob- 
jet de sa censure. 

En effet, dans l'espèce la lettre de change était payable 
àMamers, et c'était à Alençonque, le lendemain de l'é- 
chéance, elle était présentée au tiré casuellcment rencon- 
tré dans cette dernière ville. 

Ainsi rien n'établissait que le payement eût été requis 
à Mainers le jour de l'échéance, l'existence de la lettre à 
Alençon, le jour fatal pour le protêt, semblait indiquer 
il 16 
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l'impossibilité de lo requérir utilement au lieu ot'i lalettre 
de change était payable. 

Il y avait donc un défaut de diligence, dont le hasard 
ne pouvait relever le porteur. Sur ce point donc la ques- 
tion du préjudice était fort indifférente. Sans doute lors- 
que le protêt a été fait dans la ville même où la lettre était 
payable, et que l'officier instrumentale s'est adressé per- 
sonnellement au tiré, la nullité du protêt serait une ri- 
gueur injuste. Cet officier, dirait-on, n'avait que quel- 
ques pas à faire pour arriver au domicile, pourquoi y 
serait-il allé recevoir une réponse que la personne inté- 
ressée venait de lui donner? Quel est dans tous les cas le 
préjudice que le défaut de transport dans ce domicile a pu 
occasionner? 

Ces objections, rationnelles et justes dans celte hypo- 
thèse, ne sont même pas proposables lorsque, le lende- 
main de l'échéance, la lettre de change est présentée dans 
un pays autre que celui où elle est payable. Les endos- 
seurs (liront avec juste raison le défaut de protêt dans les 
vingt-quatre heures amenait de plein droit notre libéra- 
lion. Or, comment admettre que ce protêt ait pu être 
dressé en temps utile, lorsqu'il n'est pas même démontré 
que vous eussiez pu faire arriver à temps la lettre de 
change sur le lieu où elle devait être présentée. 

Nous croyons donc que si le protêt fait à la personne 
et non au domicile du tiré peut être validé, ce ne sera 
jamais dan3 l'hypothèse où le protêt joindra à cette cir- 
constance celle d'avoir été réalisé ailleurs que dans la 
localité sur laquelle la lettre de change était tirée, et dans 
laquelle elle devait se trouver depuis la veille au moins. 
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En décidant le contraire, la Cour d'Angers a fait une 
application inexacte d'un principe juste d'ailleurs. 

575. — La seconde obligation résultant de l'article 
176 est la nécessité pour les notaires ou huissiers île 
transcrire les protêts en entier, jour par jour et par ordre 
de dates, sur un registre spécial. 

Les actes de protêts accompagnent le titre protesté. 
Nécessairement destinés à être transmis d'une localité sur 
une autre, ils sont exposés à toutes les chances de perte 
résultant des distances qu'ils doivent parcourir pour re- 
tourner successivement entre les mains des divers endos- 
seurs. 

Ils peuvent donc s'égarer comme le titre lui-même, et 
«■pendant Unir possession est iinli^ùiisi.ble pour ijiiu- tes 
endosseurs puissent être poursuivis. Il n'existait aucun 
■ moyen d'en suppléer la production, puisqu'il ne reste dans 
les bureaux de l'enregistrement qu'une trace trop impar- 
faite pour arriver à ce résultat, et réparer ainsi les effets 
de la perte. 

Celle-ci, disait la commission, se réalise assez fréquem- 
ment pour que nous ayons dû la prévoir, et c'est pour 
suppléer autant que possible même à la négligence des 
huissiers que nous les avons obligés de tenir un registre 
où seront transcrits jour par jour les actes de protêts, 
afin que les parties puissent au besoin s'en procurer des 
expéditions. 

Ce que la loi a réellement voulu, c'est en quelque sorte 
une minute des actes de protêts, destinée a suppléer à la 
perte ou à la destruction du titre original. Il est vrai que 



cette minute n'est jamais signée par les parties. Ce qui 
n'empêche nullement que les expéditions qui en seraient 
délivrées ne méritent toute confiance. Nous verrons tout 
à l'heure l'article 181 renvoyer à ces expéditions. 

376. — L'article 176 a donc pour objet principal de 
suppléer aux accidents pouvant occasionner la destruc- 
tion ou la perte du protêt. Cette intention rend raison 
des précautions pour assurer la régularité et l'exacti- 
tude du registre prescrit. 

Ainsi la transcription doit être entière, elle doit Être 
faite jour par jour et par ordre de dates, le registre lui- 
même doit être coté et paraphé de la même manière que 
le répertoire pour les actes ordinaires. 

La tenue du registre est garantie par la sanction pénale 
de l'article 176 lui-même. Mais, cet objet réglé, restait à 
se prémunir contre la résistance du détenteur à le com- 
muniquer, contre les irrégularités qu'il pouvait con- 
tenir. * 

Or, la constatation de ces irrégularités appartient à la 
régie de l'enregistrement. Cette mission suppose pour 
ses préposés le droit de se faire représenter le registre 
toutes les fois qu'ils le jugent convenable, c'est ce que 
la Cour de cassation a expressément jugé, le 8 juillet 
1839.' 

Le refus de l'huissier ou du notaire d'obtempérer à la 
réquisition de communiquer le registre des protêts, la 
contravention que l'un ou l'autre aurait commise, ferait 
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encourir une amende à prononcer par les tribunaux, 
mais cette peine étant purement fiscale, la poursuite en 
appartient exclusivement à la régie de L'enregistrement. 
Le ministère public serait noQ-recevable à l'exercer. 1 

Il n'en est pas de même de la destitution autorisée par 
l'article 176. Elle ne peut être demandée que par le mi- 
nistère-public soit principalement et directement par 
voie disciplinaire, soit accessoirement à ta poursuite in- 
tentée par la partie en réparation du préjudice que lui 
occasionnerait l'impossibilité de se procurer une expédi- 
tion du protêt, en cas de destruction ou de perte de l'o- 
riginal. 

S £111. - DU RECHANGE. 



ART. 177. 

Le rechange s'effectue par une retraite. 

art. 178. 

La retraite est une nouvelle lettre de change, au 
moyen de laquelle le porteur se rembourse sur le 
tireur, ou sur l'un des endosseurs, du principal 
delà leltre proieslée, de ses frais, et du nouveau 
change qu'il paye. 



1 Cass., 30 janvier IS-M). J. B. P , 2, IS43, 771 . 
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577. Caractère du rechange. Signification que le Code 

donne à ce mot. 

578. Son fondement comme moyen, ponT le porteur, de 

se rembourser du montant de la lettre protestée. 

579. San origine. Sa nature réelle. 

580. Conditions qu'exige sa réalisation. 

581. Le porteur usant de la voie de la retraite est-il sou- 

mis à faire les diligences proscrites pour conser- 
ver le recours contre les endosseurs ? 

582. L'endosseur qui a remboursé peut, comme porteur, 

fournir une retraite. 

583. Pour qu'il y ait lieu à retraite, il faut qu'il y ait remise 

de place en place. Conséquences pour celui à qui 

la lettre a été négociée (ians le lieu même où elle 

est payable. 
581. Quid, lorsqu'il s'agit d'un billet à ordre ? 
585. Différence entre !a disposition de l'article 164 ei celle 

de l'article 178. Ses motifs. 

577. — L'emploi de poursuites judiciaires pour ob- 
tenir payement d'une lettre de change est peu compatible 
avec les allures habituelles du commerce, avec ses besoins 
réels. Le commerçant doit d'autant plus être soldé au jour 
de l'échéance, que déjà, et avant même celle-ci, les fonds 
qu'il doit recevoir ont reçu une affectation spéciale à la- 
quelle on ne saurait les soustraire sans des graves incon- 
vénients. ' 

Cette prévision imposait un devoir au législateur.!! 
fallait trouver un moyen de nature à taire éviter tout re- 
tard et à remplacer dans tous les cas le payement effectif 
lui-même. Ce moyeu, c'était le rechange, c'est-à-dire l'o- 
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pération par laquelle le porteur d'un effet de commerce 
protesté se fait remettre par un tiers le moulant de cet 
effet, en échange duquel il livre une traite sur un des si- 
gnataires de la lettre de change originaire. Cette nouvelle 
et seconde lettre de change s'appelle une retraite. 

Le mot rechange a une autre signification. On qualifie 
ainsi le change même que paye le tireur de la retraite. 
C'estdans cette seconde acception que l'article 179 nous 
parlera tout à l'heure du rechange. C'est dans le premier 
sens que nous le rencontrons dans l'article 1 77. 

378. — Sous ce rapport, le rechange repose sur une 
idée fort simple. Le porteur doit être payé à l'Échéance, et 
telle est l'obligation que les tireur et endosseurs ont con- 
tractée envers lui. Or, l'exécution littérale do celle obliga- 
tion peut être d'un puissant intérêt pour le porteur; dans 
tous les cas, il ne saurait être tenu d'aller chercher ail- 
leurs, que sur la place où il voulait et devait être payé, le 
montant de ce qui lui est dù. 

Sans doute, en tirant sur les débiteurs, il occasionnera 
dc> frais, mais ces mêmes frais ne seraient-ils pas à la 
charge de ceux-ci s'ils étaienl obligés de faire arriver les 
fonds au lieu où la lettre de change élail payable ? En 
réalité donc la retraite leur est plutôt avantageuse en les 
exonérant des dangers que pourrait offrir le transport 
de l'argent- 

579. — L'invention dn rechange est attribuée aux 
Gibelins, lorsque, chassés de leur patrie par les Guelphes, 
ils vinrent se réfugier à Amsterdam. Là, dit Roubeau , 
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ils commentèrent sur l'invention des juifs, prétendant 
des dommu^es-inléréls quand leurs lettres de change n'é" 
laie.nt point acquittées, et ces dommages-intérêts ont été 
depuis appelés, en celte matière, rechange.' 

C'est bien-là effectivement le caractère que le rechange 
conserve encore. Les articles 177 et suivants ne sont, 
en effet, qu'une application spéciale du principe consacré 
par les articles! U2 , 1146, H47 et suivants du Code 
Napoléon . 

Or, le défaut de payement, à l'échéance d'une lettre 
de change , met le porteur dans la nécessité de se rem- 
bourser par le ministère d'un tiers. Mais ce rembourse- 
ment occasionne des frais, et partant un préjudice devant 
rester à la charge de celui qui a manqué à son engage- 
ment. Dès-lors , la loi appliquant elle-même les consé- 
quences de l'inexécution, détermine la qualité des dom- 
mages-intérêts dont il est terni. Os dominées-intérêts 
consistent dans le remboursement obligé, noii-seulemenl 
du capital de la lettre de change, mais encore des inlérêîs 
s'il en est dû , des frais s'il en a été exposé, et, dans tous 
les cas, du nouveau change payé à l'occasion de la re- 
traite. 

Cependant , le défaut de payement peut avoir eu pour 
le porteur d'autres plus funestes conséquences. La loi, 
dans l'intention de favoriser 1'inslilution des lettres de 
change, n'en a tenu aucun compte dans la supputation 
des dommaL;e--inléréls. Mnis celte observai ion ajoute en 
quelque sorte au caractère si éminemment juste des li- 



1 Initit. du droit consulaire, ch. v, p. -183. 
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mites qu'elle leur a tracées. De quoi se plaindraient les 
endosseurs et le tireur? Ils avaient tous contracté l'obli- 
gation de faire payer la lettre de change à son échéance. 
La violation de cette promesse les constitue en état fla- 
grant d'inexécution de leur engagement. Ils sont des-lors 
tenu de réparer le préjudice en résultant. 

L'article 178 n'est donc qu'une application mitigée du 
principe consacré par l'article 1 1 49 du Code Napoléon. 

580. — Mais, dans ces limites mêmes, l'article 178 
n'en crée pas moins une peine contre les tireur et en- 
dosseurs. De là, la nécessité de n'y recourir que dans les 
cas strictement prévus. 

Nous avons déjà dit que, dans certaines circonstances, 
la voie de la retraite est plus avantageuse au porteur que 
ne le serait le payement lui-même. On comprend donc 
qu'obéissant à son intérêt, il pourrait recourir à l'un, 
avant même de s'être mis en mesure de recevoir l'autre. 

Ce n'est pas cette spéculation que la loi a entendu to- 
lérer. En la proscrivant , les tribunaux ne font donc que 
remplir un devoir consciencieux et légal. 

Delà, ces solutions de la jurisprudence : 1° que la 
voie de la retraite n'est ouverte qu'après l'échéance des 
traites qu'elle représente. Tant que le débiteur est dans 
les délais du payement, le créancier ne saurait se plaindre 
d'aucun préjudice et par conséquent prétendre à une ré- 
paration quelconque;' 

f Que la retraite ne peut être réalisée qu'après la cons- 

1 Colmar. 3 avril 1B13. 
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latation légale du refus de payement. Larticle 178 parle 
du remboursement du capital de la lettre de change pro- 
testëe, ce qui précise l'intention do la loi. D'ailleurs, 
la nécessité du protêt, pour que le porteur soit recevable 
à agir de quelque manière que ce soit, justifierait la con- 
séquence que nous tirons des termes de l'article 178. 
Comment concevoir une retraite sur le tireur ou l'en- 
dosseur, si le refus de payement ne s'est pas réalisé, ou 
si, pour absence ou pour tardiveté du protêt, le porteur 
avait perdu tout recours contre eux. 1 

581 . — A cette occasion s'est agitée la question de sa- 
voir si te porteur, usant de la voie de la retruite, est dis- 
pensé de faire toutes autres diligences. N'aurait-il pas 
perdu tout recours si la retraite retournait impayée après 
l'expiration des délais fixis pour la notification du protêt 
et la citation? 

A l'appui de la négative , on a dit : l'emploi do la re- 
traite suppose nécessairement l'abandon de toutes pour- 
suites ordinaires pour le recours ; puisque le porteur se 
rembourse au moyen de la retraite {art. 178;, il n'a plus 
rien à demander aux voies ordinaires; comment assi- 
gnera-t-il en payement d'une somme qui lui a été versée 
au moyen de la négociation de la retraite? Il peut avoir 
contre les signataires de la lettre de change originaire 
une'action en garantie dans le cas où celui sur qui il a 
fait retraite ne s'acquitterait pas et où il serait poursuivi 
lui-même par le porteur de cette retraite, voilà tout; 

' Merlin, V Lellrei et btilett rte change. Rëp., § 3, n* 3. 
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mais puisqu'il s'est payé lui-même , il n'a plus de paye- 
ment à demander ; les poursuites pour obtenir ce paye- 
ment ne sauraient donc être continuées. 1 

Tout cela est parfailement juste dans l'hypothèse du 
payement de la retraite , surtout si elle est fournie sur le 
tireur. Alors , en effet , tout est fini , la lettre de change 
est réellement payée, et avec l'obligation principale s'é- 
teignent toutes les obligations accessoires. 

Mais au moment delà création delà retraite, son paye- 
ment est encore problématique , et la prudence exige de 
son auteur qu'il suppose que le payement n'aura pas lieu. 
Cette hypothèse se réalisant, on reconnaît qu'il aura une 
action en garantie contre les signataires de la lettre de 
change originaire, mais que deviendrait cette action , si 
le principe sur lequel elle repose, c'est-à-dire le recours, 
a été perdu faute d'avoir été exercé en temps utile? 

Tout donc fait un devoir au porteur de la lettre de 
change de mener de front les deux opérations, la pour- 
suite dans la quinzaine et la création de la retraite. On 
ne saurait lui en prohiber le cumul , que si la loi eût dé- 
claré suspendre le cours de la déchéance depuis la créa- 
tion de la retraite jusqu'au jour du refus de son paye- 
ment, ce qui était d'autant moins possible, que c'eût été 
attacher l'interruption de la prescription à un acte exclu- 
sivement personnel à celui contre lequel cette prescrip- 
tion s'acquiert. 

Aussi la loi a-t-elle gardé à cet égard le plus absolu 
silence. Ce silence est d'autant plus significatif, qu'elle 

' fli'p. du J. I). P. ,v° Rechange, n" 39 el suiv. 



avait été mise en demeure de s'expliquer. En effet , dans 
ses observations, la Cour de Riom notamment deman- 
dait si le porteur fournissant la retraite encourait la dé- 
chéance envers les endosseurs , ou si son action était 
seulement suspendue jusqu'au refus de payement de la 
nouvelle traite. 

L'absence d'une réponse prouve que la loi a désiré 
rester dans le droit commun delà matière, ce qui fait 
dire à M. Locré que les articles 1 6o et 168 n'exceptent 
pas de la règle qu'ils établissent le porteur qui use de 
la voie de la retraite ; mais que ce porteur n'est pas dans 
l'alternative d'abandonner ou ce moyen ou son action. 
Rien ne l'empêche de poursuivre le garant, quoiqu'il ait 
tiré sur lui , que même l'article 1 85 suppose qu'il le fera 
toujours ; que si la retraite est payée , les poursuites son t 
éteintes comme devenue sans objet, le créancier ayant 
obtenu satisfaction.' 

Ainsi, le porteur de la lettre protestée peut cumuler la 
voie de la retraite et la poursuite dans les formes et délais 
prescrits. Celle foaûli élail indispensable pour la conser- 
vation du recours' contre les signataires précédents, mais 
il n'est pas obligé d'en user, et le plus ordinairement on 
s'en abtient, parce que ce recours peut être conservé 
autrement. 

On n'a, en effet, qu'à fournir la retraite à une échéance 
antérieure au délai de quinzaine. De telle sorte que si le 
payement en est refusé, le protêt de la traite originaire 
puisse être uotifié avec assignation en temps utile. 

' Esprit du Cnd? rfrmmm.. an. 177. 
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La retraite , si elle est fournie sur un endosseur inter- 
médiaire , doit être combinée de telle sorte que celui-ci 
puisse être en mesure de réaiiser utilement son recours. 
Il convient, de plus, qu'elle soit accompagnée du protêt 
et de la lettre de change originaire, et que le tout soit 
remis au moment du payement de la traite nouvelle. 

L'endosseur qui paye ceile-ci doit à son tour notifier 
le protêt et donner citation à ses garants dans la quin- 
zaine de ce payement. A défaut de citation qu'il ferait re- 
fluer contre eux, il doit recevoir les pièces originales, 
bases de son droit et qui lui permettent de l'exercer. 

Le refus qu'il ferait de payer la retraite, soit parce 
qu'elle ne lui serait présentée qu'à une époque où il no 
pourrait plus exercer son recours , soit parce qu'on ne 
le mettrait pas en position de le faire par la remise de la 
lettre de change originaire et du protêt, serait sanctionné 
par la justice. 

La voie de la retraite est la seule possible , lorsque la 
lettre de change a été tirée et endossée avec la clause re- 
tour sans frais. Alors, en effet, il n'y a plus à recourir 
en justice, de déchéance à redouter. Alors aussi, plus 
aucun délai ni aucune formalité à observer et à remplir 
pour la présentation et le payement de la nouvelle traite. 

582. — L'article 178 ne donne le droit de tirer la re- 
traite qu'au porteur, mais cette qualification ne saurait 
être acceptée dans un sens exclusif. La loi ne l'a employée 
que parce qu'il s'agissait do désigner le possesseur de la 
lettre de change au moment de l'échéance et du protêt. 

Si celui-ci a obtenu de son cédant le remboursement 



de ce qui lui est dû, il n'y a plus d'autre porteur que ce 
dernier. Seul intéressé au remboursement ultérieur, il 
est libre de l'exiger dans la forme qui lui paraît la plus 
convenable, et notamment par la voie de la retraite. L'ar- 
ticle 178 ne saurait, de près ni de loin, fournir le prétexte 
à une controverse. 

583. — Il y a même mieux , il est telle hypothèse où 
le porteur réel ne pourra recourir à la création d'une ré- 
traite, tandis que son cédant sera reccvahle à le faire. 

En effet, la retraite est une novelle lettre de change, 
son existence suppose donc a priori la remise de place 
en place. 

Supposez qu'un commerçant a négocié la lettre sur le 
lieu mémo où elle est payable. Si la lettre est protestée, 
le porteur n'a pas d'autre droit que celui de se présenter 
chez son cédant et d'y prendre son remboursement. On 
ne tire pas une lettre de change lorsqu'elle doit être payée 
sur le lieu même où l'on a donné l'argent en formant la 
valeur.' 

Donc, le porteur ne pourrait fournir une retraite', mais 
il en serait autrement du cédant qui, après avoir remboursé 
le porteur, aurait à exiger le payement d'un endosseur 
habitant une autre localité, la voie de la retraite lui serait 
seule ouverte, en cas qu'il la préférât à l'action en justice. 
On ne pourrait exiger de lui qu'il se transportât dans le 
domicile de son endosseur, ce qui d'ailleurs ne saurait 



1 Pardessus, Droit com., n° 4iS. 
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s'exécuter qu'en donnant lieu à des frais supérieurs au 
coût du change que là retraite occasionnera. 

384. — Du principe que la retraite ne peut fitre tirée 
que lorsque l'argent pris sur le lieu doit être rendu dans 
une autre localité, M. Pardessus conclut qu'on ne saurait 
recourir à cette voie, dans l'hypothèse du rembourse- 
ment d'un billet à ordre. Mais cette solution reçoit natu- 
rellement exception lorsque le billet à ordre est payable 
à un domicile autre que celui du souscripteur. Le refus 
de payement à ee domicile contraint le porteur à recourir 
contre celui-ci et à son domicile. Ce recours pourrait et 
devrait être exercé au moyen d'une retraite.' 

S8S. — L'article 164 permet au porteur de la lettre 
de change protestée faute de payement de recourir in- 
dividuellement contre le tireur et chacun des endosseurs, 
ou collectivement contre les endosseurs et le tireur. 
L'article 178 n'offre plus celle alternative: Le porteur 
-pourra se rembourser sur le tireur ou sur l'un des en- 
dosseurs. 

La différence est sensible, mais la raison en est simple. 
On peut, lorsqu'il existe plusieurs débiteurs solidaires, 
les faire tous condamner à solder la dette , mais on ne 
saurait se faire payer par chacun d'eux séparément. Il ne 
peut jamais y avoir qu'un seul payement. Quel que soit 
celui qui l'effectue, le créancier est complètement, in- 

1 Colraar, U janvier 1817. 
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tégralement désintéressé', il n'a plus rien à exiger de 
personne. 

Pr, dans le cas de l'article 1 64 , il s'agit d'une pour- 
suite judiciaire. Au contraire, l'hypothèse de l'article 1 78 
porte sur un payement réel et effectif; comment donc 
concevoir une manière d'agir autre que celle qu'il consa- 
cre. D'une part, la retraite ne pourrait être tirée sur plu- 
sieurs endosseurs collectivement, habitant des localités 
différentes et souvent fort éloignées les unes des autres. 

D'autre part, la retraite n'étant créée qu'en échange 
des fonds que reçoit le tireur, celui-ci se payerait donc 
cinq à six fois s'il tirait autant de traites qu'il y a de dé- 
biteurs solidaires. Chaque porteur de celles-ci ayant un 
droit égal, on multiplierait les payements au risque de 
voir celui qui les aurait cumiilativement reçus se trouver 
dans l'impossibilité de restituer à qui de droit. 

La restriction de l'article 1 78 était donc dictée par la 
raison. On devait la consacrer sous peine de tomber dans 
une confusion compromettante et dangereuse. 

La retraite ne peut donc être tirée que sur un seul des 
codébiteurs soldaires. Lequel? C'est ce'que le porteur a 
seul le droit de déterminer, la loi lui laisse l'option la 
pins absolue, et s'en remet exclusivement à s'a décision. 
L'exercice de ce droit ne saurait rencontrer aucune ob- 
jection , ni faire surgir aucune opposition fondée. Le 
créancier ne fait en réalité qu'user du droit qu'il puise 
dans la solidarité des débiteurs. 



Digilized by Google 



ta. VIII. — ART- 179. 



S57 



ART. 179. 

Le rechange se règle, à l'égard du tireur, par le 
cours du change du lieu où la lettre de change 
était payable, sur le lieu d'où elle a été tirée. 

Il se règle, à l'égard des endosseurs, par le cours 
du change du lieu où la lettre de change a été 
remise ou négociée par eux, sur le lieu où le 
remboursement s'effectue. 



586. Signification du mot rechange dans l'article 179. 

A quelles conditions il pourra être exigé. 

587. A quelle époque a-t-on dû en régler les proportions 

entre les tireurs et endosseurs. 

588. Système suivi en France avant et depuis l'ordonnance 

de 1873. 

589. Motifs qui le firent adopter par le conseil d'Etat. 

590. Inanité de ceux invoqués par le système contraire. 

Démonstration de M. Prémery. 

591. Conséquences que présenterait le cumul des divers 

changes. 

592. Conséquences de la position que l'article 179 fait au 

tireur et aux endosseurs. 

593. Reproches que M. Frémery adresse à cet article. 

Examen. 

586. — Le rechange n'a plus dans l'article 1 79 l'ac- 
ception que lui donne l'article 177. Dans celui-ci, il signi- 
fiait l'opération du porteur de la lettre de change protes- 

ii 17 
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tée, tirant une nouvelle lettre pour se rembourser de ce 
qui lui estdù; dans notre article 179, le rechange n'est 
plus que,le prix du change que le porteur est obligé de 
payer à celui qui lui fournit la valeur de la traite, et dont 
il peut exiger la restitution. 

En effet, l'exigence d'un change quelconque est la con- 
séquence de ce fait qu'il n'y a lieu à retraite que lors- 
qu'il existe une remise de place en place. Or, dès l'ins- 
tant qu'il y aura valeur donnée dans un lieu, pour la 
prendre dans un autre, il y aura nécessité de supporter 
un change quelconque. 

587. — Qui doit en définitive supporter cette dé- 
pense ? Y a-t-il des proportions à établir à entre le tireur 
et les endosseurs de la lettre en retour ? Quelles sont ces 
proportions? 

Ces questions ne pouvaient naître tant que la lettre 
de change ne fut qu'un titre personnel et direct. Alors, 
en effet, elle n'offrait que trois personnes : le tireur, le 
preneur et le tiré. Celui-ci ne payant pas, et le retour de 
la lettre ne pouvant s'opérer que sur le tireur, lui seul 
pouvait répondre de toutes les conséquences que le dé- 
faut de payement amenait. 

Mais lorsque, par l'adjonction de l'ordre, la-lettre de 
change put être indéfiniment transmise, aller d'un bout 
du monde à l'autre, le règlement du change entre les di- 
vers signataires devint aussi indispensable qu'urgent, 
le cumul de tous ceux que les diverses négociations de 
la lettre rendaient nécessaires pouvant, si on l'imposait 
au tireur, singulièrement aggraver sa position. C'est ce- 
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pendant celte règle que quelques pays avaient adoptée, 
dont les villes de Lyon et du Puy demandaient la con- 
sécration. 

588. — Mais le contraire était depuis longtemps suivi 
en France, notamment depuis l'ordonnance de 1673. 
Jousse trouvaille cumul désavantageux au commerce et 
d'autantplus injuste que les diverses négociationsavaient 
été faites sans la participation du tireur et pour le seul 
avantage de l'endosseur. S'il était permis, ajoutait pitto- 
resquement Bornier, de faire caracoler la lettre par tous 
les lieux où on aurait des correspondants qui se passe- 
raient des ordres les uns aux autres, ce serait ruiner le 
commerce de-ces lettres, etpar cette usure excessive faire 
payer trois ou quatre rechanges, etc.' 

Ainsi l'ordonnance, sauf l'exception que nous aurons 
à constater en nous occupant des articles 182 et 183, 
proscrivait le cumul. Le tireur n'était jamais tenu que 
du change du lieu où la remise était faite, et nonpour les 
autres lieux oit elle aura été négociée, sauf à se pour- 
voir par le porteur, contre les endosseurs pour le paye- 
ment des rechanges des lieux où elle aura été né- 
gociée, suivant leur ordre. 

589. — C'est ce système que le conseil d'Etat crut 
devoir consacrer. On aurait pu à la rigueur, disait 
M. Bégouen, considérer que le tireur, en livrant à la cir- , 



1 Ionise pi Bornier, sur l'an, v, tit. vi. île l'Onlon. 
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culation du commerce, une lettre à ordre, est censé avoir 
véritablement donné la faculté indéfinie de négocier dans 
tous les lieux ; que les rechanges ne sont occasionnés que 
par son manquement à l'obligation de faire les fonds à 
l'échéance, et en conséquence faire retomber sur lui seul 
h charge de tous les rechanges accumulés. 

Mais si, tout bien considéré, ce n'eût été que justice, 
celte justice a semblé trop sévère, et comme chaque en- 
dosseur a réellement profité pour ses propres intérêts de 
la faculté de négocier en tous les lieux qu'il lui a con- 
venu, il a paru qu'il y aurait plus de mesure, de modéra- 
tion et même d'équité dans la disposition adoptée, con- 
forme d'ailleurs à l'usage le plus général du commerce de 
l'Europe, comme à notre ancienne ordonnance.' 

590.— -On le voit, le système contraire se fondait sur- 
tout sur ce que le tireur à ordre est présumé par cela, 
seul consentir à toutes les négociations dont l'effet pourra 
être ultérieurement l'objet. M. Bêgouen aurait pu dire 
que cet argument manque de base. La clause à ordre, 
objecte avec beaucoup de raison M. Frémery, inllue sur 
la forme, non sur le droit. Ce n'est pas elle qui renferme 
la faculté de disposer de la lettre de change, faculté inhé- 
rente à la propriété qui en est acquise. Ainsi le tireur en 
créant le titre, l'endosseur en le cédant n'ont pas conféré 
au preneur ou au cessionnaire, comme quelque chose de 
spécial et qu'ils pourraient retenir, le droit de négocier 

1 Expoii des motif». 
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la lettre de change. Ce droit est virtuellement compris 
dans la propriété même. Quel propriétaire peut être em- 
pêché de disposer de sa chose? 

Conséquemment le donneur de valourqui cède et trans- 
porte sa créance use d'un droit qui lui appartient, et 
précisément parce que le cessionnaire n'acquiert que le 
droit du cédant, la position du tireur ne peut en être 
aggravée. Il en est de même de tous les ccssionnaires 
successifs. 1 

Le système du Code est donc tout aussi juste que le 
système contraire. Ajoutons qu'il a de plus que celui-ci 
le mérite incontestable d'être un obstacle à l'usure. On 
pouvait facilement, suivant l'expression de Bornier, faire 
caracoler la lettre sur diverses places, simuler des négo- 
ciations n'ayant absolument en vue que de mettre le por- 
teur dans le cas de faire uft bénéfice plus considérable, 
en augmentant le change qu'il exigerait du tireur. 

591 . — Pour bien saisir la gravité de ce repro'che et 
la véritable portée de l'article 179, un exemple nous 
paraît utile, et cet exemple nous l'empruntons à M. Frê- 
mery. 

Une lettre de change est tirée de Paris sur Bordeaux, 
elle est successivement négociée à Paris, à Lyon, à Rouen, 
à Marseille, au Havre, a Toulouse et à Bordeaux. Présen- 
tée à l'échéance, elle est protestee. Le cours du change de 
Bordeaux sur Paris est à un pour cent. 



1 Etudeuttr le droitcom., p. 159. 
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Admettons que le capital et les frais de la lettre pro- 
testée s'élèvent à une somme de 1 ,200 fr. Voici ce qui 
arrivera dans l'hypothèse du cumul des divers changes. 

Le porteur de Bordeaux tirera sur l'endosseur de Tou- 



louse au change de 1/2 0/0 1,206 

L'endosseur de Toulouse se remboursera 
sur celui du Hàvre, change 2 0/0, à ajouter 
24 fr. aux 1,206 fr 1,230 

L'endosseur du Havre fournissant sur Mar- 
seille, au change de 1 et 1/2 0/0, à ajouter 
18 fr 1,248 

L'endosseur de Marseille tirera sur celui 
de Rouen, change i et 3/4 0/0, à ajouter 
21 fr 1,269 

L'endosseur de Rouen fournira sur celui 
deLyon, change ! 0/0, à ajouter 12 fr 1,281 

Enfin, l'endosseur de Lyon se pourvoira sur 
son cédant à Paris au change de 1/2 0/0, à 
ajouter 6 fr.... 1,287 



Donc le donneur de valeur à Paris se fera rembourser 
1,287 par le tireur. Or, qu'aurait payé celui-ci si la re- 
traite avait été directement faite de Bordeaux sur Paris? 
1,312 fr. seulement^ puisque nous avons supposé que le 
change entre ces deux places était à un pour cent. 

C'est donc 75 fr. de plus que le tireur payera par l'u- 
nique motif que la lettre de change a été négociée en di- 
vers lieux. Ce résultat s'aggravera nécessairement si les 
négociations ont été plus nombreuses, si la lettre du 
change a voyagé à l'étranger, si le change est plus cher, 



enfin si l'on tient compte des fractions que nous avons 
négligées pour la clarté de. l'exemple. 

Ce résultat pouvait influer d'une manière fâcheuse sur 
le commerce des lettres de change, il convenait donc de 
l'empêcher en divisant la perte entre les divers intéressés. 
Cette division était d'autant plus juste que chaque endos- 
seur est en faute comme le tireur lui-môme. Il avait, 
en effet, comme lui, contracté l'engagement de faire 
trouver les fonds à l'échéance, et cet engagement il ne l'a 
pas tenu. 

592. — Voici donc la position que l'article 179 fait 
au tireur et aux endosseurs. 

Dans l'exemple que nous citions tout à l'heure, le pre- 
mier n'aura jamaisàsupporter que le change de Bordeaux 
sur Paris, soit un pour cent, ce qui représente avec le 
capital un total de 1,212 fr. 

Mais le porteur de Bordeaux tirera sur son cédant de 
Toulouse, capital 1 ,200 fr. change demi pour cent, 6 fr. 
soit 1,206 

L'endosseur de Toulouse supportera le 
change de six francs. 11 fournira donc sur 
celui du Hàvre, capital 1,200 fr. change de 
Toulouse sur le Hàvre 2 0/0 24, fr., soit 1,224 

L'endosseur du Havre supportera person- 
nellement ces 24 fr., il fournira sur celui de 
Marseille, capital 1,200 fr., change 1 et 
1/20/0,18 fr., total 1,218 

L'endosseur de Marseille payera sans répé- 
tition ces 18 fr-, il fournira sur son cédant de 
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Rouen, capital 1 ,200 fr-, change 1 et 3/4 0/0 

21 fr., total 1,221 

L'endosseur de Rouen supportera les 21 fr. 

11 tirera sur celui de Lyon, capital 1 ,200 fr., 

change 1 0/0, 12 fr., total 1,212 - 

Enfin, celui de Lyon, gardant pour son 

compte ces 12 fr-, fournira sur Paris, capital 

1,200 fr-, change 1/2 0/0, 6 fr., total 1,206 

En réalité donc le premier porteur à Paris obtenant la 

restitution du change direct de Bordeaux sur Paris, soit 

12 fr. et n'en ayant payé que 6 réalisera un bénéfice. 
Mais on comprend combien ce bénéfice est chanceux et 
avec quelle facilité il peut se traduire en une perte . C'est 
là une clause aléatoire contre laquelle on ne pouvait se 
prècautionner; ce qu'il faut, c'est que le tireur ne paye 
jamais au-delà du change dû pour le lieu où la lettre de 
change était payable sur celui d'où elle était tirée. 

Le change sur les diverses places où la lettre a pu être 
négociée est supporté par les endosseurs, chacun dans la 
proportion que nous venons d'indiquer, c'est-à-dire, aux 
ternies de l'article 179, du lieu où la lettre de change a 
été remise ou négociée sur le lieu où le remboursement 
s'effectue. 

593. — M. Frômery reproche à notre article d'avoir 
adopté une base inexacte. Le devoir de l'endosseur, dit- 
il, est de faire les fonds de la lettre do change au lieu où 
elle doit être payée, et non ailleurs. Il devrait donc, dans 
le ras d'inexécution, payer le change du lieu du payement 
sur celui où il l'a luï-mème négociée. C'est ce que l'arti" 
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cle 1 79 décide pour le lireur, il devait donc l'exiger éga- 
lement de l'endosseur, ubî eadem ratio, ibi idem 
jus. 

Ce reproche semble être juste, mais il tombe bientôt 
devant l'examen. Pourquoi, en effet, le tireur doit-il le 
change du lieu où la lettre était payable sur celui d'où elle 
était tirée? Parce (pie le porteur, ne trouvant pas les fonds 
dans la première localité, est obligé de venir les chercher 
dans la seconde, il était dès-lors juste de mettre à la 
charge du tireur toute la dépense que ce retour occa- 
sionne. C'est indemniser le porteur du préjudice qu'il 
éprouve réellement. 

Il ne saurait en être de même pour l'endosseur. D'a- 
bord, il est en faute pour n'avoir pas fait les fonds à l'é- 
chéance En réparation, il doit indemniser son cession- 
naire de tous les frais qu'entraîne le remboursement 
qu'il vient chercher à son domicile. 

A lui, à son tour, d'exciper de la faute de son cédant, 
et d'exiger l'indemnité qui en est la conséquence. Or, 
cette indemnité ne peut jamais aller au-delà de ce qu'il 
lui en coûtera pour obtenir son remboursement. Il a, par 
exemple, payé le porteur à Marseille, il s'en rembourse 
sur Rouen, il no peut donc exiger que le change qu'il 
déboursera lui-même ; en lui accordant ce rembourse- 
ment, on lui accorde tout ce qu'il doit obtenir. 

Calculer la restitution du change comme le veut M. 
Frémcry, c'était offrir dans certain cas, à chaque endos- 
seur ou à quelques-un d'entre eux, l'occasion de réaliser 
un bénéfice. En effet, le change du lieu où la lettre de 
change était payable, sur celui de la négociation, pouvait 
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êlre plus élevé que celui qui avait été restitué à l'endosseur 
précédent. Ce qui pouvait résulter de cet appât, c'était la 
multiplication des protêts et des retours, c'était cumuler 
les changes non plus à la charge du tireur, mais à celle 
des endosseurs, ce qu'il ne fallait pas moins éviter. 

Donc la disposition de l'article 179 est équitable et 
juste, elle gradue les droits et les obligations dans de pro- 
portions convenables, chacun expie ses torts et jouit de 
ses prérogatives. Un pareil résultat ne peut qu'obtenir 
une entière et pleine approbation. 

ART. 180. 

La retraite est accompagnée d'un compte île reiour. 

art. 181. 

Le compte de retour comprend : 

Le principal de la lettre de change protestée , 

Les frais de protêt et autres frais légitimes, tels que 

commission de banque, courtage, timbre et ports 

de lettres. 

11 énonce le nom de celui sur qui la retraite est faite, 
et le prix du change auquel elle est négociée. 

Il est certifié par un agent de change. 

Dans les lieux où il n'y a pas d'agent de change, il 
est certifié par deux commerçants. 

Il est accompagné de la lettre de diange prolcstée, 
du protêt, ou d'une expédition de l'acte dulprolôl . 
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Dans le cas où la retraite est faite sur l'un des en- 
dosseurs, elle est accompagnée, en outre, d'un 
certificat qui constate le cours du change du lieu 
où ta lettre de change était payahle, sur le lieu 
d'où elle a été tirée. 

KOMHAIRE. 

594. Objet que le législateur s'est proposé dans les arti- 

cles 180 et 181. 

595. Nature du compte de retour. 

596. Il comprend le capital de la lettre de change protes- 

tée. Quid des intérêts ? 

597. Les frais de protêt, d'amende, ceux de la notification 

du protêt. 

598. La commission de banque et courtage. 

599. Les ports de lettres. Quid du voyage pour recevoir 

le payement de la lettre de change ? 

600. Le change. Comment se calcule celui-ci. 

601. Le compte de retour doit énoncer le taux du change 

et le nom de celui sur qui la retraite est fournie. 

602. Pièces justificatives dont le compte de retour doit être 

accompagné. Objet de ces pièces. 

603. Par qui est certifié le compte de retour. A quoi s'appli- 

que l'attestation. 

604. Objet du certificat exigé par le dernier paragraphe de 

l'article 181. 

605. Abus auquel les certificats ont donné naissance. 

606. Caractère du compte de retour isolé des pièces dont la 

production est ordonnée. 

607. La production de ces pièces lie-l-elle le défendeur ? 



59i. — Le porteur eulre les mains de qui la letLre 
de r,haiijje est protégée a \<i droit de répéter non-seule- 
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ment le capital de ce qui lui est dû ,mais encore les in- 
térêts depuis le protêt, les frais de celui-ci , et tous ceux 
qu'il supportera pour se rembourser sur l'un de ses dé- 
biteurs au moyen d'une retraite. 

La conséquence inévitable de l'exercice de ce droit, 
c'est que le montant de celle-ci sera supérieure à celui 
de la lettre de change originaire. De là, des contestations 
faciles à prévoir, non pas tant sur le droit de rembour- 
sement en lui-môme que sur la sincérité des avances et 
dépenses, que sur leur quotité. 

Dans cette prévision, la loi ne pouvant prévenir le dé- 
bat, a voulu néanmoins le circonscrire dans des limites 
telles qu'il fût facile de l'apprécier, elle a donc exigé que 
la retraite fût accompagnée d'un compte de retour. 

595. — Il importe de ne pas se méprendre sur le carac- 
tère de celte pièce. Ce compte de retour, œuvre exclu- 
sive du porteur créancier , ne saurait avoir à son profit 
une autorité quelconque. Par lui-même , il est un simple 
compte, mais un compte fourni et non arrêté ; c'est un 
mémoire de demandes faites, et non un état de demandes 
vérifiées ou accordées. Supposons, disaient MM. Locré 
et Pardessus dans une consultation , que le tiré se re- 
fuse à en opérer le payement, est- il au monde un seul 
tribunal qui le condamnât à payer sur la seule inspection 
de celte pièce? 11 ne faut être ni magistral, ni juriscon- 
sulte pour savoir qu'il n'est au pouvoir de personne de 
se créer un titre à lui-même. Cependant , le tireur de la 
retraite serait investi de ce droit , s'il est vrai qu'il pût 
se faire payer, sans autre preuve, toutes les sommes 
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qu'il lui aurait plu de porter dans le compte de retour 
Ainsi, ce compte n'est jamais qu'une allégation du 
demandeur, le rôle qu'il est app'elé à remplir n'est pas 
autre que celui d'une note détaillée des divers articles 
dont la totalisation forme la valeur de la retraite. La loi, 
eiren contraignant la présentation, est arrivée à ce double 
et utile résultat : d'abord, de rendre l'exagération moins 
probable en lui faisant perdre beaucoup de ses chances 
de réussite ; ensuite, celui d'éclairer le défendeur sur les 
points qu'il doit contester, do rendre la preuve à la- 
quelle il est tenu plus facile , en spécialisant les points 
sur lesquels elle doit porter. 

596. — Dans cette intention, l'article 181 indique 
d'abord les divers articles devant se trouver successive- 
ment dans le compte de retour. 

C'est en première ligne le capital de la lettre de change . 
Ce capital constitue la créance principale dont le porteur 
doit être remboursé par le tireur ou les endosseurs, lors- 
que le protêt est venu légalement constater le défaut de 
payement de la part du tiré. 

L'article 181 ne s'explique pas sur les intérêts. Le lé- 
gislateur ne faisant courir ces intérêts que du jour du 
protêt, et supposant que la retraite suit immédiatement 
ce protêt, a présumé qu'il n'eu était dû aucuns pour le 
passé. 

Que si au contraire la retraite n'était fournie qu'après 
le protêt , les intérêts seraient acquis do plein droit pour 
l'espace écoulé , ne s'agil-il que de quelques jours. Le 
créateur de la retraite aurait droit de les liquider et de 
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les comprendre dans la somme lolale dont il se rem- 
bourse. 

Quant aux intérêts du jour de la retraite à celui du 
payement, ils sont dus au banquier qui a founi les fonds, 
et comme il s'en est indemnise dans sa commission de 
banque, on en tient réellement compte, en admettant 
celle-ci. 

597. — Le compte de retour comprend les frais de 
protêt. C'est là une avance réellement déboursée par le 
porteur, et dont on ne pouvait sans injustice ne pas or- 
donner le remboursement. 

Les frais de protêt comprennent ceux de l'enregistre- 
ment de la lettre, et au besoin ceux du visa pour timbre, 
et par conséquent l'amende que celui-ci peut entraîner. 
La demande en restitution ne saurait rencontrer aucun 
obstacle , sauf règlement entre ceux à la charge desquels 
la loi nuit ilr!iiHlive:iient cette amende. 

Dans la même catégorie se placent les frais pour la 
notification du protêt avec citation en justice. Nous avons 
déjà dit que l'intérêt du porteur, que celui des endosseurs 
exige que ces mesures soient menées de front avec la 
création do la retraite. Le porteur d'ailleurs, n'ayant fait 
qu'user d'un droit, ne saurait' encourir aucune peine. 

599. — Ces divers frais sont forcément attachés au 
protêt lui-même. En voici d'autres ayant également pour 
origine le défaut de payement dont ils sont la consé- . 
quence, mais plus éloignée. Nous voulons parler de ceux 
qu'entraîne la création de la retraite et qui sont la com- 
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mission de la banque et du courtage. La loi en accorde 
le remboursement parce qu'ils sont forcés. Le banquier, 
en effet, ne donne ses fonds qu'en retenant une commis- 
sion indépendante de l'intérêt légal. De plus, la négocia- 
tion du papier exige bien souvent le secours d'un inter- 
médiaire chargé de la préparer et de l'amener. 

599. — L'article 181 autorise le porteur à se rem- 
bourser des frais de port de lettres qu'il a payés à l'oc- 
casion de la lettre de change protestée. 

L'ordonnance de \ 673 , sans s'expliquer à cet égard , 
accordait expressément au porteur un droit bien plus 
important, à savoir : celui de se faire rembourser les frais 
du voyage fait pour retirer le montant de la lettre de 
change, après toutefois affirmation en justice. 

Pourrait-on le décider ainsi depuis la promulgation 
du Code? M. Locré paraît pencher pour l'affirmative en 
adoptant sur ce point l'opinion de Pothier. Mais Pothier 
ne pouvait pas enseigner le contraire, par la raison dé- 
cisive que l'ordonnance renfermait une disposition ex- 
presse à ce sujet.* 

Le Gode de commerce n'a pas jugé devoir renouveler 
cette prescription , et le silence de son texte ne peut être 
considéré que comme une abrogation, s'induisant d'ail- 
leurs de son esprit. Il n'appert en effet, de nulle part, 
qu'il ait autorisé et admis la nécessité d'un déplacement 
matériel pour un payement qu'il est d'usage d'exiger et 
de recevoir par le ministère d'un correspondant. La seul 
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déplacement dont il serait tenu compte , serait le voyage 
que l'huissier serait appelé à faire pour constater le refus 
de payement et rédiger le protêt. 

600. — Nous n'avons pas encore épuisé la nomencla- 
ture des frais dont la retraite devient l'occasion . Reste un 
article important, à savoir : le change", c'est-à-dire l'in- 
demnité due à celui qui donne comptant l'argent qu'il 
consent à recevoir dans une localité plus ou moins éloi- 
gnée. Cette indemnité, plus inévitable encore que la com- 
mission de banque, devait évidemment subir le même sort. 

Le change se calculant proportionnellement à la somme 
prêtée par le banquier, voici comment dans notre espèce 
il sera procédé à sa détermination. On additionnera le 
principal de la lettre de change , les intérêts , les frais de 
protêt et autres , la commission de banque, de courtage, 
les ports de lettres , sur le total ainsi obtenu , on établit 
la quotité du change , le total, augmenté de cette quotité, 
forme la valeur intégrante pour laquelle la retraite est 
fournie. 

601 . — Le taux sur lequel le change a été calculé 
doit être indiqué. Il doit être conforme à celui du jour, 
de la place où la lettre de change était payable. S'il 
n'existe sur cette place aucun cours déterminé, on cal- 
cule sur le taux de la place la plus voisine. 

Ajoutons que le change pouvant être différent suivant 
la place sur laquelle la retraite est tirée, que la loi exigeant 
des formalités diverses suivant que la retraite est fournie 
sur le tireur ou sur Les endosseurs de la lettre de change 
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pi'otestéo , l'article 181 prescrit 1'énoneiation, dans le 
compte de retour, du nom de celui sur qui la retraite doit 
être tirée. Ce nom , en effet , fixe la qualité et enlève tout 
doute à cet égard- 

Voilà donc les indications qui doivent se rencontrer 
dans le compte de retour, elles convergent toutes vers 
un seul' but : décomposer le total porté clans la retraite, 
en indiquer les divers éléments, mettre à même le défen- 
deur d'apprécier chacun d'eux et de le discuter. 

Le compte de retour est donc en quelque sorte une 
facture détaillée. Or, en le considérant comme tel, la loi 
n'a pas oublié que dans tous les cas le demandeur est 
tenu de justifier sa demande, avant même que celle jus- 
tification soit exigée parle défendeur. Celui-ci peut faire 
défaut el les tribunaux devant apprécier s'il y a lieu d'en 
concéder le profit, il faut nécessairement leur fournir des 
éléments légitimes sur lesquels ils puissent baser leur f 
décision. 

602. — Voici donc les divcrsus pièces justificatives que 
la loi exige du tireur de la retraite. 

D'abord la lettre de change protestée, le protêt ou l'ex- 
pédition de l'acte de protêt. 

Ces diverses pièces tendent d'abord à établir légale- 
ment le refus de payement que la lettre de change a 
éprouvé, la nécessité et dès-lors la légitimité de l'opéra- 
tion réalisée par le porteur. 

Elles tendent ensuite à contrôler les énonciations du 
compte de retour. Celui-ci comprend le capital do la lettre 
de change, le coût du protêt. Pourrait-il mieux justifier 
h . 18 
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qu'il s'est conformé à !a vérité qu'un plaçant les pièces 
originales en regard des énonciations. 

Enfin, toutes ces pièces devant être restituées au 
moment du remboursement do la retraite, ii est ration- 
nel de l'en faire accompagner. Le payement pur et sim- 
ple de celle-ci, laissant la lettre de change entre les 
mains d'un tiers, pouvait soulever des difficultés qu'il im- 
portait de prévenir. 

Par une incontestable parité île raison, si l'auteur du 
compte courant passait une somme quelconque pour no- 
tification du protêt et pour la cifation, l'exploit original 
devftit accompagner le compte, de même que la lettre de 
change et le protêt. 

Il est, on le voit, assez, peu probable que l'exagération 
se glisse dans renonciation de ces premiers frais. Il se- 
rait trop facile de la découvrir et de la réprimer. Mais elle 
pourrait trouver une large place dans la seconde catégo- 
rie de frais, ceux résultants de la création de la retraite, 
et dont les principaux sont la commission de banque, 
de courtage, le change. 

Mais ce sont là autant d'ar,ticles obéissant à un cours 
en quelque sorte régulier et sur lequel il est facile fie 
s'édifier. Puis le banquier donnant les fonds de la re- 
traite n'a pas le même intérêt- que l'auteur de celle-ci. 
Pourquoi donc se prêterait-il à exagérer l'indemnité qu'il 
s'est attribuée. 

Or, remarquons que les indications du compte de re- 
tour, à cet égard, reposeront sur la note do négociation 
légalement dressée et qui devra accompagner le compte. 
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Il y a donc là une première garantie de la sincérité de 
celui-ci. 

603. — A cette garantie la loi en joint une autre. Le 
compte de retour doit être certifié par un agent de change . 
Or, celte attestation s'applique non pas seulement au 
cours du change, maïs encore et notamment à la commis- 
sion de banque et de courtage, et en établit la conformité 
avec les usages de la place et avec le cours du jour. 

Si la place sur laquelle la lettre de change était payable 
n'a pas de bourse, s'il n'y existe aucun agent de change, 
te compte de retour est certifié par deux commerçants. 

Il était certes difficile d'agir avec plus de circonspec- 
tion, avec plus de prudence. L'intervention de tiers 
désintéressés est surtout à remarquer, elle prouve tout 
le soin déployé pour éloigner du compte de retour jus- 
qu'à la tentative d'exagération. 

004. — Le dernier paragraphe de notre article 181 ■ n'est 
qu'une application de la règle posée par l'article 179. Le 
tireur de la lettre de change ne doit jamais que le change 
du lieu où la lettre de change était payable sur le lieu 
d'où elle a été tirée. C'est ce change qui figurera au 
compte do retour, lorsque la retraite sera fournie sur ce 
tireur. Dès-lors la certification du compte de retour par 
l'agent de change ou par deux commerçants, est évidem- 
ment suffisante. 

Si la retraite est fournie sur un des endosseurs, le 
. change porté au compte de retour ne sera que celui do la 
place de laquelle le porteur se rembourse, au domicile 



de l'endosseur. C'est donc ce change seul qui se trouvera 
l'objet du certificat mis au bas du compte. 

Mais ce n'est pas celui-ci que le tireur devra rembour- 
ser. 11 devenait dès-lors indispensable de faire constater 
le cours de celui qui est exclusivement à sa charge*, tel est 
l'objet du second certificat que notre article exige lors- 
que la retraite est fournie sur un des endosseurs. 

605. — Relativement à ces certificats, il n'est pas inu- 
tile de constater l'abus étrange qui se réalise chaque jour. 
La loi ne restitue au porteur le change d'un lien sur un 
autre que parce que ce change, réellement payé par lui, 
constituerait une perte qu'on ne devait pas mettre à sa 
charge. Elle admet donc la réalité de l'opération, et c'est 
autant cette réalité que le cours du change que l'agent de 
■change est appelé à certifier. 

Or,, toutes les fois que le change est avantageux, le 
commerçant est tenté d'en profiter lui-même, et voici 
comment ce projet se réalise. La retraite est fournie à 
l'ordre d'un commis du porteur, lequel prête son nom et 
endosse l'effet à la volonté de son maître. 11 n'y a donc 
jamais en opération réelle et sérieuse, et cependant l'a- 
gent de change affirme' le contraire. C'est un usage reçu, 
ait M. Emile Vincent, que le débiteur connaît et ne con- 
teste pas. 

Mais quelle chance aurait une contestation de ce genre 
en présence de l'attestation de l'agent de change ou des 
commerçants de la localité? La crainte de ne pouvoir 
faire la preuve' du contraire explique jusqu'à un certain 
point le silence du débiteur: Ce qui est évidemment cer- 
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tain, c'est que rien ne justifie chez l'agent de change un 
acte qui, dit M. Emile Vincent, n'est rien moins qu'une 
véritable prévarication.' 

606-. — - Le compte de retour isolé des pièces devant 
l'accompagner n'est rien, disent MM. Locré et Pardessus, 
qu'une facture non acceptée, que le mémoire d'un ou- 
vrier ou d'un fournisseur, qu'un état de dommages-inté- 
rêts ; il n'a dès-lors aucune force probante, aucune auto- 
rité contre le débiteur. , - 

De là cette conclusion que, quelques mensongères que 
soient ses énonciations , quelque exagération qu'elles 
offrent, quelle que soit la préméditation dont elles sont le 
résultat, elles ne sauraient constituer le crime de faux. 
Dès-lors un'e condamnation criminelle prononcée sur ces 
motifs doit être annulée comme atteignant un fait qui ne 
constitue ni crime, ni délit.' 

L'action que produit le rechange contre le tireur ou 
l'endosseur d'une lettre de change protestèe, ajoute la 
consultation versée a l'appui du pourvoi, tire sa force rie 
la représentation de cette lettre, de la retraite, du certi- 
ficat de l'agent de change, en un mot, des pièces dont la 
production est prescrite. 

607. — Est-ce à dire que celte production lie à tout 
jamais le défendeur et l'empêche d'en contester le mérite, 
de mettre en doute la sincérité des pièces'.' 

' T. 2, p. 332. 

» Lass,, 30aoùll817.Siieï, 18, 1,29. 
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Non évidemment. Toutes ces pièces, sanf la lettre de 
change et le protêt, sont l'œuvre exclusive du deman- 
deur et ne constituent qu'une prétention non contradic- 
toire encore. Le défendeur peut donc les attaquer comme 
non sincères, 'faire réduire les commissions de banque et 
courtage, le change lui-même, comme exagérés. ]l peut 
prouver ces reproches par toutes sortes de preuves et 
môme par témoins et par présomptions. 

C'est aux magistrats ù apprécier d'une part les pièces 
ju-iiliaitivcs du compte, de l'autre les débats qu'elles ont 
soulevés et les preuves fournies à l'appui. Leur cons- 
cience leur dicte ensuite la solution à laquelle ils doivent 
s'arrêter. 

ART. 182. 

Il ne petit être fait plusieurs comptes de retour sur 

une même lettre de change. 
Ce compte de retour est remboursé d'endosseur à 

endosseur respectivement, et définitivement par 

le tireur. 

art. m. 

Les rechanges ne peuvent être cumulés. Chaque 
endosseur n'en supporte qu'un seul, ainsi que le 
tireur. 

SOU MUEE. 

008. Considérations auxquelles le législateur ubéissaii tu . 
consacrant l'article 1B2. 
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609. Son caractère juridique à l'endroit des endosseurs. 

610. Exception que l'ordonnance do 1673 consacrait à la rè- 

gle prohibant le cumul des rechanges. 

611. Conséquences qui en découlaient. 

<i!î. I.c Cri.li' a t'ait, <]'■ la jimiiibniori rlc co cumul, une 
prohibition d'ordre public, à laquelle il n'est pas 
permis do déroger. 

613. Résumé. 

614. Recours que le tireur de la lettre de change peut exer- 

cer contre le tire qui avait provision. 

615. Conditions indispensables pour ce recours, dans le cas 

où la provision consiste dans une créance du pre- 
mier sur le second. 

608. — Nous venons de dira ce qu'est le compte de 
retour, quel est l'objet qu'il se propose, dans quelle forme 
il floit être rédigé, de quels documents il doitétre accom- 
pagné. 

En réalité , le compte de retour aggrave la position du 
débiteur en augmentant le chiffre do sa dette. 11 est, dans 
certaines circonstances, avantageux au créancier, à tel 
point que les endosseurs s'empressent de rembourser 
amiablemenl pour acquérir le droit de le faire en leur 
nom et à leur profit. C'est même dans cette prévision que 
nous avons vu M. Pardessus se demander si le porteur 
ne devait pas être autorisé à refuser le remboursement 
qu'on lui offrirait. 1 

Le bénéfice du compte de retour est surtout positif 
dans le cas de la négociation simulée dont nous parlions 
tout à l'heure, car l'autour du compte obtient dans ce 
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cas le remboursement d'une somme n'a jamais réel- 
lement déboursée. Autoriser un pareil résultat, n'était-ce 
pas porter atteinte à la règle de justice suivant, laquelle 
nul ne peut s'enrichir au détriment d'autrui. 

Mais la loi, qui ne pouvait descendre dans les nom- 
breuses hypothèses que son application peut faire naître, 
a dû nécessairement s'arrêter à. des principes généraux 
auxquels on devait le plus souvent aboutir. Ces principes 
étaient, dans la circonstance . la nécessité d'une retraite 
naissant du refus du payement de la lettre de change: 
celle d'indemniser le porteur de lous les trais qu'occa- 
sionnerait la retraite , enlin , la fuite imputable au tireur 
ne remplissant pas l'obligation par lui contractée de payer 
sa dette à l'échéance. 

Toutes ces considérations justiliaient la présentation 
d'un compte de retour et l'admission des divers élémenls 
devant le constituer. 

Mais la justice exigeait de restreindre la peine de la 
faute dans de justes limites. Le défaut de payement ne 
pouvait donc, dans aucun cas, devenir pour celui à qui il 
était imputable une cause de ruine. Or,, supposez que 
chaque endosseur eût pu faire un compte de retour dis- 
tinct. Leur nombre pouvait s'élever. a vingt, c'était dès- 
lors vingt commissions de banque , vingt courtages, vingt 
changes, dont les proportions pouvaient s' a ggrandir en- 
core, pour peu que la lettre eût été négociée en pays 
étrangers. On devait d'autant plus proscrire une pareille 
éventualité, que le lireur, appelé â en supporter les tristes 
conséquences, pouvait en être la victime bien innocente, 
comme si, ayant fait la provision , le. défaut de payement 
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n'était dû qu'à l'insolvabilité ultérieure de celui qui l'a- 
vait reçue. 

De là, la disposition de l'article 182, prohibant de 
multiplier les comptes de retour pour une même lettré 
de change. Disposition équitable à l'égard du tireur, juste 
vis-à-vis des endosseurs eux-mêmes. 

61)9. — Nous l'avons déjà indiqué, le défaut de paye- 
ment n'est pas seulement imputable au tireur, on peut, 
daus certaines proportions , le reprocher aux endosseurs 
eux-mêmes. Chacun d'eux, en effet, a signé l'ordre au 
liré de payer à son cessionnaire, cet ordre constitue un 
mandat formel dont il était obligé d'assurer l'exécution. 

Conséquemnient, il a violé son engagement en ne pas 
eu procurant le moyen. Son tort, moins grave que celui 
ilu tireur, ne sera pas autant puni, mais évidemment il 
ne méritait pas qu'on lui permît d'en tirer un profit au 
détriment de celui-ci. 

Ce résultat était encore forcément indiqué pâr la né- 
cessité de ne pas intéresser les endosseurs à l'inexécution 
de leur engagement. Le contraire ne pouvait que les en- 
courager à ne pas faire la provision et à multiplier ainsi 
les refus de payement. 

D'ailleurs, remarquons que si l'article 182 prive les 
endosseurs de la faculté de réaliser un bénéfice, il ne 
leur occasionne aucune perte. En effet, s'ils sont obligés 
lie payer le montant du compte de retour, ils sont auto- 
risés à s'en faire intégralement rembourser par le cédant 
mi par le tireur, :V la charge de qui il reste définitive- 
ment. 



Oigiiizcd by Google 



282 CODE DE COMM., LIV. 1, 

610. — L'article 183 consacre le principe dont l'ar- 
ticle 179 a déjà réglementé l'application . Le cumul des 
changes est prohibé, chaque endosseur n'eu supporte 
qu'ut) seul, ainsi que le tireur. 

Nous avons déjà dit que cette règle avait été consacrée 
par IVii'dniiiniii'O île s(i7;ï. Ci' qui , ;ui léninignaii'i 
de la doctrine, l'avait fait ainsi admettre, c'est que les 
diverses négociations ayant été laites sans la participation 
du tireur, sans même qu'il les connût, pour l'unique 
avantage du porteur, il eût été injuste d'en mettre les con- 
séquences à sa charge. 

La déduction logique de ce motif était de faire auto- 
riser le cumul des rechanges lorsque le tireur avait con- 
senti et autorisé les négociations. C'est, en effet, ce que 
l'ordonnance n'avait pas manqué de consacrer. 

Le rechange , portait [ article vi , litre vi , sera du par 
le tireur des lettres négociées, pour les lieux où le pou- 
voir de négocier est donné par les lettres, et pour tous 
les autres si le pouvoir de négocier est indéfini , et pour 
tous les lieux. Ainsi , disait. Jousse , si dans une lettre de 
change tirée de Paris sur Lyon , le tireur donnait pouvoir 
par lettres, ou par un écrit particulier, d'en disposer, 
oerbi gratta , pour Amsterdam, et que cette lettre revint 
à protêt, ce tireur serait tenu envers celui à qui la lettre 
a été fournie du rechange de Lyon à Amsterdam et de 
celui d'Amsterdam à Paris, ce qui estime suite de la 
condition qui s'est faite entre eux. Il en est de mémo 
du Tas où le pouvoir de négo; ier est indéfini , car alors 
il sera dù autant de rechanges par loJireur qu'il y a de 
lieux différents sur lesquels la lettre a été négociée. 
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611. — Notre ancienne législation laissait donc le 
cumul des rechanges ù la convention libre fies par- 
lies. On devine facilement ce qui devait en résulter. 
Celui à qui on s'adressait pour négocier une lettre de 
Change ne l'acceptait qu'à la condition qu'on l'autorise- 
rait à !a négocier partout où il lui plairait, et exigeait 
cette autorisation par acte séparé. Placé entre cette exi- 
gence et la crainte de voir la négociation repoussée, le 
débiteur n'hésitait pas à satisfaire à la première. Il re- 
fusait d'autant moins, qu'il avait un besoin de fonds plus 
urgent. 

C'était là cependant, entre les mains du donneur de 
valeur, un énergique moyen d'usure , puisque, gardant 
par devers lui la déclaration du tireur, il se faisait rem- 
bourser des changes que, dans l'ignorance de cotte décla- 
ration, chaque endosseur avait personnellement supporté. 
C'est surtout ce fuit que Bornier faisait remarquer. C'est 
ce qui se réalisait principalement dans le cas où les né- 
gociations postérieures n'avaient rien de réel, et qu'tfn 
ne les avail simulées que pour acquérir illégitimement la 
faculté d'exiger plusieurs changes. 

61â- — l-e CoiLe île commerce a entendu prohiber le 
cumul des rechanges d'une manière générale, absolue, 
sans exceptions. Il n'a donc pas renouvelé celle que l'or- 
donnance de 1673 autorisait. 

Une convention de la nature île celle résultant de cette 
exception ne saurait aujourd'hui créer un lien de droit 
quelconque, ni par conséquent élre suivie d'eiTets. D'a- 
bord, par ce motif décisif qu'elle ne pourrait élre valable 
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que si la loi l'autorisait expressément. En conséquence, le 
silence du Code, lui enlevant tout fondement légal, suffit 
pour la faire repousser. 

■ Ensuite, parce que la disposition de l'article 183, ayant 
surtout pour but de réprimer l'usure en empêchant de la 
déguiser, acquiert de ce but même un caractère d'ordre 
public et d'intérêt général. Elle s'impose donc obligatoi- 
rement à toutes les parties, et exclut pour elles toute fa- 
culté d'y déroger. 

Donc, depuis la promulgation du Code, le tireur el les 
endosseurs ne peuvent jamais payer qu'un seul rechange. 
Nous renvoyons, pour L'application de ce principe, au 
tableau que nous avons donné en expliquant l'article 1 79. 

613. — En résumé donc, ou le porteur de la lettre de 
change proleslée se pourvoira par retraite sur le tireur 
directement, ou sur l'un des endosseurs. 

Dans le premier cas, le change calculé du lieu sur lequel 
la lettre était payable, sur celui d'où elle était tirée, étant 
celui que doit supporter le tireur, le compte de retour 
sera invariable, il devra être remboursé successivement 
d'endosseur à endosseur respectivement, et défini the- 
menl supporté par le tireur. 

Si la retraite est fourniesurundes endosseurs, le change 
du lieu d'où elle est tirée sur le lieu du domicile de 
l'endosseur reste à la charge de celui-ci, et ainsi succes- 
sivement d'un endosseur à l'autre. 

Le seul change que le premier preneur puisse se faire 
rembourser par le tireur, est celui réglé conformément 
au premier 1 paragraphe de l'article 179. 
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614. — C'est à tilre de dommages- intérêts que le 
compte de retour et le change sont mis définitivement à 
la charge du tireur. La loi suppose donc qu'il y a faute 
de sa part, et que le défaut de payement lui est exclusi- 
ment imputable. 

Mais il peut en être autrement. Ce refus de payement 
peut être le fait unique du tiré, qui, quoique nanti d'une 
provision suffisante, aura refusé de faire honneur à la 
signature du tireur. 

Lui appliquer, dès-lors, la responsabilité de ce refus, 
lui en faire supporter les conséquences, ouvrir au tireur 
un recours dans ce double but, c'est obéir à un senti- 
ment de justice et adopter une solution avouée par la 
raison et le droit. C'est, dès-lors, ce qu'on n'hésiterait 
pas à admettre, si avant l'échéance le tireur avait envoyé 
au tiré la provision soit en espèces, soit en marchandises 
acceptées par celui-ci dans cet objet. 

615. — Mais, aux termes delà loi, il y a provision par 
cela seul qu'à l'échéance de la lettre, le tiré est débiteur 
du tireur d'une somme au moins égale au montant de 
celle-ci. Dans ce cas, le refus de payer aurait-il pour le 
tiré les conséquences que nous venons de signaler? L'af- 
firmative ne saurait être accueillie qu'aux conditions sui- 
vantes : 

\° Que la dette du tiré ait le caractère commercial. Le 
débiteur d'une dette civile ne saurait être contraint mal- 
gré lui à se libérer autrement que parles voies ordinaires. 
Le refus qu'il ferait de payer la lettre de change ne se- 
rait donc que l'exercice d'un droit, et ne pourrait par 
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conséquent devenir contre lui la matière d'une adjudica- 
tion de dommages-intérêts. 

C'est ce que la Cour de cassation a consacré en ju- 
geant que si la traite a été tirée pour une cause purement 
civile, les frais de retour, en cas de protêt, doivent rester 
à la cliarge du tireur, encore bien que la dette du tiré 
soit constante ; ' 

2° Qim la dette commerciale soit certaine, liquide et 
exigible au moment de la présentation de la lettre de 
change. La dette confondue dans un compte courant, 
n'acquérant son exigibilité que par le règlement du 
compte, le débiteur ne saurait être tenu de la payer 
avant ; 

3° Que le tireur de la lettre ait avisé le tiré de la créa- 
lion do celle-ci, et de l'époque de son échéance. Cet 
avis est nécessaire non pas seulement pour que le débi- 
teur ait la faculté de se mettre en mesure, mais encore 
pour l'empêcher d'être victime d'un faussaire plus ou 
moins adroit, qui aurait contrefait la signature dn pré- 
tendu tireur. 

A celle triple condition, le tiré ne pourrait éviter de 
faire accueil à la traite tirée sur lui. S'il refusait de la 
payer, le préjudice occasionné par ce refus resterait à sa 
cliarye, et le tireur serait recevable à exiger la réparation 
des pertes qu'il éprouverait. Cette réparation compren- 
drait naturellement tous les frais résultant du retour de 
la lettre de change. 

L'absence d'une seule de ces conditions légitimerait 

' 16 avril 1818. 
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la solution contraire. La résistance du tiré ne pourrait 
avoir pour lui une conséipienre fâcheuse. Il serait donc à 
l'abri (le toute responsabilité, et par conséquent t!e toutes 
poursuites. 

art. m. 

L'intérêt du principal de la lettre ife change proles- 
tée faute de payement est dû à compter du jour 
du protêt. 

art . m. 

L'intérêt des frais de prolet, rechange et autres 
frais légitimes, n'est du qu'à compter du jour de 
la demande en justice. 



616. Caractère de la disposition <le l'article 184, ses mo- 
tifs, ses conséquences. 

G17. Motifs de la règle consacrée par l'article 185, pour 
les frais de protêt et de rechange. 

616- — L'intérêt est la peine du retard dans l'exécu- 
tion de l'obligation consistant dans le payement d'une 
somme d'argent. En droit commun, le relard n'existe 
réellement qu'après la mise en demeure du débiteur. De 
là cette règle que l'intérêt n'est dû qu'à partir de la de 
mande en justice, cette demande constituant une mise 
en demeure incontestable. 
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Mais celte règle reçoit, en droit commun, de nombreu- 
ses exceptions, expressément indiquées par la loi.' L'ar- 
ticle 18i en introduit une nouvelle spéciale au com- 
merce. 

L'argent, commercialement parlant, est une marchan- 
dise dont l'intérêt constitue le principal profil. C'est ce 
qui l'a rendu la matière d'une industrie spéciale, celle 
de la banque. Il est dès-lors évident que celui qui livre 
sa marchandise doit en retirer le profit. C'est ce qui a 
déterminé la loi à admettre la commission de banque 
dans laquelle les intérêts se trouventeompris, de manière 
qu'ils concourent à former le capital de la lettre de 
change. 

Mais ces intérêts ne sont calculés que du jour de l'a- 
vance des fonds jusqu'à celui de l'échéance. La restitution 
de la dette à celte dernière époque, restitution qui était 
dans les prévisions des parties, ne permettait pas de s'oc- 
cuper de l'intérêt, car il ne devait plus exister d'obliga- 
tion . 

Nul doute cependant que si le défaut de payement eût 
pu élre prévu, l'intérêt n'eût pas manqué d'être exigé 
d'un côté, concédé de l'autre, c'est la certitude de cette 
mutuelle intention qui a amené la disposition de l'arti- 
cle 184. 

En réalité, cette disposition ne Fait que rendre aux par- 
ties la position qu'elles se seraient volontairement assi- 

' V. ïrt. «8, hU. 003, «1-2. m, "1207, IHO, 1 ffS. 1M8, 1SB9, 
162(1. [652, IMG rt 2iHH du (lotit! Napoléon ; Ti du V.m\f tic pinré- 
(1m i' civile. 
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gnées elles-mêmes. Mais là n'est pas seulement ce que le 
législateur s'est proposé, son but principal a été de favo- 
riser la lettre de change, d'en multiplier l'emploi par les 
avantages divers qui devaient en résulter. 

Donc l'intérêt du principal de la lettre de change court 
de plein droit du jour du protêt, encore qu'il n'ait été 
demandé en justice, ajoutait l'ordonnance de 1673, lo- 
cution que le Code de commerce n'a pas conservée, par 
le motif qu'elle ne pouvait rien ajouter à sa disposition, 
et qu'elle n'était qu'une répétition inutile. Il est évident, 
en effet, que l'intérêt courant de plein droit du jour du 
protêt, le profit en est définitivement acquis par le fait 
seul du protêt, et ne pouvait être subordonné à une me- 
sure ultérieure quelconque. 

617. — Les raisons qui faisaient courir l'intérêt de 
plein droit pour le principal de la lettre de change sem- 
blaient commander la même solution pour les avances 
occasionnées par le protêt et par le rechange. Ces avan- 
ces, en effet, ne sont que des accessoires qui viennent se 
joindre à la lettre de change, avec laquelle elles se con- 
fondent. Comment donc séparer leur sort de celui de 
l'obligation principale. 

C'est cependant ce que fait l'article 185 qui, plaçant 
ces avances sous l'application du droit commun, déclare 
qu'elles ne produisent intérêt que du jour de la demande 
en justice. 

Les motifs de celte solution sont peut-être le résultat 
de cette idée, à savoir : que le débiteur du principal de 
h 19 
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la lettre de change protestée est en possession de la 
somme; qu'il l'a appliquée à d'autres besoins ; qu'il en 
réalise donc un profit dont il estjuste qu'il tienne compte 
au créancier. L'intérêt n'est dans ce cas que le juste 
équivalent de la jouissance. 

Les avances pour frais de protêt, de rechange, etc., 
sont bien en réalité déboursées par le porteur, mais elles 
n'arrivent jamais en la possession du débiteur. La resti- 
tution de l'intérêt n'a donc plus de cause spéciale, et il 
était dès-lors rationnel de la soumettre à la règle géné- 
rale, à savoir : une mise en demeure. Le protêt peut bien 
constituer celle-ci pour le principal de la lettre, mais il 
ne saurait être accepté comme tel pour des dépenses 
toutes postérieures à sa confection . 

A ces raisons juridiques on peut ajouter que l'article 
185 est une nouvelle preuve du soin que le législateur 
met, dans toutes les circonstances, à déterminer la plus 
prompte solution en matière de lettres de change. Attri- 
buer à la citation en justice le pouvoir de faire courir les 
intérêts pour les frais de protêt et de rechange, c'est in- 
téresser le porteur à la réaliser dans le plus court délai ; 
c'est, en donnant aux diligences un caractère particulier 
d'utilité, en garantir en quelque sorte le prompt accom- 
plissement. 

Sans doute, et en général, les frais de protêt, de re- 
change ne s'élèveront pas à une somme telle que quel- 
ques jours d'intérêt de plus ou de moins soient d'une 
considération majeure, mais cet argument n'a qu'une 
portée relative. Il n'y a rien de petit en banque, parce que 
ee qui est peu de choses par lui-même acquiert une véri- 
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table importance lorsqu'il se répète sur une échelle plus 
ou moins étendue. D'ailleurs, l'amende à payer pour dé- 
faut de timbre, ou pour timbre non proportionnel, peut 
élever singulièrement le chiffre des frais. 

Quoi qu'il en soit, l'article 185 est un encouragement 
nouveau à mener de front la voie de la retraite fit la pour- 
suite en justice. Non-seulement celle-ci empêchera toute 
déchéance, mais elle fera en outre courir les intérêts des 
sommes déboursées, par suite du refus de payement, du 
protêt et de la retraite. 

ART. 186. 

I! n'est point dû de rechange, si le comple de re- 
lotir n'est pas accompagné des certificats d'agents 
de change ou de commerçants, prescrits par l'ar- 
ticle m. 

SOMMAIRE. 

618. Effet que devait produire l'absence totale ou partielle 

des pièces justificatives exigées par l'article 181 . 

619. Proposition du tribunal et du conseil de commerce 

de Genève. Décision du conseil d'Etat. Consé- 
quences. 

630. Peut-on suppléer, après coup, à l'omission de requé- 
rir les certificats, au moment du rechange 

618. — Le compte de retour, isolé des pièces justifi- 
catives, n'est rien par lui-même, il n'a aucune autorité et 
manque tellement de sanction, que les tribunaux devraient 



déclarer le demandeur non-recevable en l'état, alors 
môme que le défendeur ne comparaissant pas, aucune 
contestation ne surgirait sur lus indications (lu compte. 

Mais l'absence des pièces peut n'être que partielle. On 
no peut, en effet, présumer que le porteur ne sera pas en 
position de produire la lettre de change protestée, le pro- 
têt en original ou en expédition. Dès-lors, l'effet de celte 
production ne pourrait être anéanti par la raison que le 
réclamant ne produirait pas les autres pièces exigée-; par 
la loi, telles que les notes de négociations, les certificats 
des agents de change ou commerçants. 

La conséquence de ce défaut de production ne pour- 
rait être que le refus d'admettre la commission de banque, 
de courtage, le change lui-même. C'est ce que la loi 
oblige de faire, quant à ce dernier, lorsque le compte de 
retour n'est pas accompagné des certificats exigés par l'ar- 
ticle 181, 

619. — Dans les observations que souleva le projet 
du Code de commerce, le tribunal cl le conseil de com- 
merce de Genève demandaient qu'on exonérât le tireur 
du rechange toutes les fois que le compte de retour ne se 
conformerait pas à toutes les exigences de l'article 181 . 
Mais celte proposition parut et dut paraître dépasser les 
limites d'une étroite justice, elle fut donc repoussée. 

Ce qu'on se borna à consacrer, c'esl que le défaut de 
production des certificats aurait seul ce résultat. Ces cer- 
tificats, en effet, ont surtout pour objet d'attester la réa- 
lité, la sincérité du change. Leur absence laisse les choses 
en l'état d'une pure allégation de la part du demandeur. 
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Or, personne ne pouvant se faire un titre à soi-même, 
cette allégation isolée ne pouvait être admise sans violer 
ouvertement ce principe. 

Il est vrai que le certificat a en même temps pour objet 
d'attester la sincérité de la négociation, mais, s'agissant 
d'un fait purement matériel, la preuve en résultait suffi- 
samment de la production de la retraite elle-même. 
Tirée d'un lieu sur un autre, son objet principal était 
l'acquisition du change. Refuser celui-ci à défaut de pro- 
duction des certificats, suffisait donc pour satisfaire à 
toutes les exigences raisonnables. 

620. — Il résulte des termes de l'article \ 86 que les 
certificats exigés par l'article 181 doivent être contempo- 
rains du compte de retour, puisqu'ils doivent l'accompa- 
gner. Dès-lors, l'omission qu'on ferait de les requérir au 
moment de la retraite ne pourrait cire réparée après coup. 
Décider le contraire, c'était condamner l'article 186 à ne 
jamais' recevoir aucune exécution. Comment concevoir, 
en effet, que le demandeur ne suppléera pas par un certi- 
ficat à l'omission qui lui est reprochée? 

Il ne suffirait donc pas, pour échapper à l'application 
de l'article 186, do produire tardivement des certificats. 
Ces certificats n'ayant pas été dans l'origine joints au 
compte de retour, le débiteur a été par cela même libéré 
de toute obligation à l'égard du rechange. 

Cequipeutrésulterdelà, c'est que, poursesoustraire 
à cette déchéance, on antidatera les certificats. Mais dans 
celle circonstance, comme dans toutes les autres, l'anti- 
date, constituant une fraude, pourra être alléguée et 
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prouvée par témoins et par présomptions; cette preuve 
acquise, le litige se trouvera de plein, droit tranché par 
l'application de l'article 186. 



SECTION II. - UU BILL HT A ORDRE. 



art. m. 

Tontes les impositions relatives aux lettres de 

change, cl concernant : 
L'échéance, 
L'endossement, 
La solidarité, 
L'aval, 
Le payement, 

Le payement par intervention, 
Le protêt, 

Les devoirs et droits du porteur, 

Le rechange ou les intérêts, 

Sont applicables aux billets à ordre, sans préju- 
dice des dispositions relatives aux cas prévus par 
les articles 636,637 et 638. 

ART. 188. 

lie billet à ordre est dulé. 
Il énonce : 
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La somme à payer, 

Le nom de celui à l'ordre de qui il est souscrit, 
L'époque à laquelle le payement doit s'effectuer, 
La valeur qui a été fournie en espèces, en marchan- 
dises, en compte, ou de toute autre manière. 

SOXMUKK. 

621 . Caractère et spécialité du billet à ordre. Son utilité. 

622. Diverses espèces de billets, admis par l'ordonnance 

de 1673. 

623. Autres catégories admises depuis et jusqu'en 1807. 

Billet à volonté, billet de rançon, billet d'honneur, 
billet patriotique de confianoe. 

624. Système suivi par le Code de commerce. Catégorie 

des billets qu'il admet. 

625. Les conditions édictées par l'article 1108 du Code Na- 

poléon s'appliquent à tous les billets en général. 

626. L'article 1326 est applicable aux billets simples. 

Exceptions que comporte cette règle. 

627. Le billet simple n'a pas besoin d'indiquer la valeur et 

sa nature. 

628. Nature de l'obligation des débiteurs du billet simple 

et de leurs cautions, relativement à la garantie. 
RÏ9, Conséquences de l'endossement du billet simple vis- 
à-vis du cédant, et vis-à-vis des tiers, du débiteur 
cédé lui-même. Forme de la notification. 

630. Effet de la notification au débiteur. Celui-ci peut-il 

opposer au cessionnaire le défaut de cause ? 

631. Autres conséquences du principe que le billet simple 

est réglé par la législation civile. Obligation du cé- 
dant, des endosseurs successifs. Nature de la dé- 
chéance. 

«32. Nature des rescriptions, définition. Conséquences. 
633. Lettre de crédit, sa définition, double objet qu'elle se 
propose. 
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634. Sou caractère n'en permet pas la négociation. 

635. La délivrance , l'emploi et l'accueil de la lettre de 

crédit ne sont jamais obligatoires. Faculté de re- 
venir sur la première. 

636. Exception que cette règle comporte. 

637. Conséquences de la lettre de crédit donnée à un voya- 

geur, pour ie créditant, le crédité et le créditeur. 
Droits et obligations réciproques. 

638. Nature de l'obligation résultant de la lettre ouvrant 

à un négociant un crédit cbez un autre négociant. 

639. Son eiécution résulterait des énonciations du compte 

courant entre les deux négociants, des lettres de 
change tirées par l'un et payées par l'autre. 
610. Pourrait-on appliquer le crédit à la dette antérieure à 
sa concession? Arrêt de la Cour de Bourges pour 
l'affirmative. 

6H . Faculté pour le créditant de stipuler qu'il ne sera sou- 
mis ni à la solidarité ni à la contrainte par corps. 

613. Origine du billet au porteur. Lois qui l'ont tour à tour 
supprimé et rétabli. 

613. Législation intermédiaire. 

614. Effet du silence gardé par le Code à son sujet. 

645. La forme du billet au porteur est encore régie par l'é- 

ditde 1721. Conséquences. 
616. Le billet au porteur se transmetde la main à la main. 

Le cédant n'encourt donc aucune garantie, mais on 

peut stipuler le contraire. 

647. Peut être transmis par endossement. 

648. La signature isolément mise au dos du billet au por- 

teur constituerait-elle une promesse de garantie ? 

649. Opinion de Merlin pour la négative. 

650. Motifs qui doivent faire préférer la solution contraire. 

651 . Qu'elle serait l'étendue de cette garantie ? 

652. Le billet au porteur ne peut être assimilé an billet à 

ordre. Conséquences. 
65:). Incompétence du tribunal de commerce à l'endroit du 

billet au porteur. 
651. Résumé. 
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655. La lettre de change peut être au porteur. Consé- 

quence à l'endroit de la juridiction consulaire. 

656. Validité d'une obligation notariée au porteur. Ses effets 

quant à l'hypothèque. 

657. L'effet au porteur rentrant dans la catégorie des cho- 

ses dont parle l'article 2279, peut être revendiqué. 
Obligations du revendiquant. Conséquences. 
(158. Caractère et destination du billet à ordre. 

659. Différences, dans leur but, entre lui et la lettre de 

change. Conséquences. 

660. Leur caractère réciproque. 

661. Son influeace sur lajuridietion compétente. 

662. Le billet à ordre peut être fait par acte authentique. 

Ses effets. 

663. L'article 1326 régit-il le billet à ordre? 

664. Quid pour les femmes et les filles? 

665. La femme d'un commerçant qui a signé avec «on mari 

pariage-t-elle avec lui le bénéfice de l'exception ti- 
rée de la qualité ? 

666. Dispositions du Code, applicables au billet à ordre. 

Caractère de l'article 187. Dérogation à la législa- 
tion précédente. 

667. Indications que doit contenir le billet à ordre, d'abord 

la date. 

668. Effet de l'omission on de l'inexactitude. 

669. Seconde indication. — La somme à payer. Comment 

on peut y satisfaire. 

670. Troisième indication. — Le nom de celui à l'ordre de 

qui il est souscrit. 

671 . Quatrième indication. — L'époque à laquelle ce paye- 

ment doit être fait. 

672. Le billet à ordre peut être payable à vue, à présenta- 

tion, à première réquisition. La clause je payerai 
toutes fois et quand, satisfait-elle^ l'article 188 ? 

67U. Dans l'usage, les billets à ordre sont payables à un 
certain délai de vue on de présentation. Ils sont ré- 
' gis par l'article 160. Equipements admissibles. 

f>7ï. Ciuq'uième indication. — La valeur qui a élé fournie 
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en espèces, en marchandises, en compte, ou de 
toute autre manière. Utilité de cette indication sous 
l'ancien droit. 
678. Son importance depuis !e Code. 

676. Exemples de locutions ne remplissant pas le but de 

l'article 188. 

677. Les mots de toute autie manière font évidemment 

allusion aux billets de change. 

678. Effet du défaut ou d'omission de l'expression de la 

valeur. 

679. L'endossement d'un billet non conforme à l'article 188 

est valable, mais ses effets, quant à la garantie, 
sont réglés par les principes du droit commun- 
Arrêt de la Cour de cassation dans ce sens. 

680. Autres conséquences de la transformation du billet en 

simple promesse. 

681. Difficultés sur la compétence. Solution. 

689. Importance au point de vue du droit criminel, de la 
détermination de la cause du billet à ordre. 

683. A qui appartient le droit de décider si le billet cons- 
titue ou non une écriture de commerce ? 

68t. Résumé. 

685. Lorsque le billet à ordre régulier est signé par des 

commerçants et de non- commerçants, le tribunal de 
commerce est-il compétent, même lorsque ces der- 
niers sont seuls poursuivis ? 

686. Effet pour les endosseurs de la clause de transmissi- 

bilité sans garantie, stipulée par le souscripteur. 

687. Billet à domicile, son objet, son caractère. 

688. En quoi i! diffère du billet à ordre. 

689. — de la lettre de change. 

690. Ses effets. 

691. Controverse sur le caractère du billet à domicile. 

Arrêts de Bordeaux et de (Besançon ne lui re- 
connaissant pas le moyen de réaliser la remise de 
place en place. 

692. Réfutation. 

693. Doctrine anoienne et moderne, Pothier, Dupuis de la 
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Serra, Frémery, Horson, .Merlin, Pardessus, Emile 
Vincent, Nouguier. 
69i. Caractère de la remise. 

595. Où doit être fait le protêt, où la signification du juge- 
ment et eel!e du commandement? 

6'2\ . — Les services que la lettre de change est appelée 
à rendre au commerce sont aussi nombreux qu'incontes- 
tables. Son importance, son utilité se décèlent surtout dans 
les relations d'une place avec les places voisines, entre les- 
quelles elle fait en quelque sorte disparaître toute distance. 

Mais la spécialité de son objet, la nature de ses formes 
'a rendaient peu propre à desservir le commerce inté- 
rieur d'une localité, cependant les besoins n'étaient ni 
moins réels ni moins nombreux. Un chef d'atelier ingé- 
nieux, le manufacturier habile n'ont pas toujours par de- 
vers eux les ressources nécessaires au développement 
de leur précieuse industrie , la plupart d'entre eux n'ont 
souvent, pourtoute propriété, que leur travail, leur bonne 
conduite et leurs talents. 

h 11 faut, disait le rapporteur au nom du tribunal, trou- 
ver pour celle chsse précieuse, qui emploie les bras du 
pauvre, qui met en œuvre les produits de notre agricul- 
ture el exporte ceux de nos fabriques, un moyen d'em- 
prunter qui s'accorde avec la nature de ses besoins et 
celle de sa fortune ; le billet à ordre le lui présente. Si les 
individus dont elle se compose engagent leur liberté au 
préteur qui vient à leur secours, c'est dans leur propre 
ntérét; car plus la garantie que l'emprunteur offre au 
capitaliste est puissante, moins les conditions du service 
qu'ii eu obtient sont onéreuses. 
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« Ainsi, remploi du billet â ordre aura le double avan- 
tage de seconder l'industrie nationale elde réduire le prix 
de l'argent. Mais ce contrat n'est pas destiné seulement à 
produire ces deux effets déjà si importants; il sera sus- 
ceptible d'être négocié, et en accroissant, sous celle forme 
nouvelle, la somme des valeurs mises en circulation, il 
tendra à rendre les espèces moins chères. Ainsi il agira 
successivement de deux manières pour diminuer le taux 
de l'intérêt. 

<- Le billet à ordre est donc un véritable bienfait poul- 
ie commerce; c'est l'utile auxiliaire qu'attendait la lettre 
de change, c'est le complément du système ingénieux et 
fécond des effets négociables. Sans efforts , sans embar- 
ras, il crée sur chaque place une banque de circulation 
infiniment plus rassurante que ces banques de circulation 
collectives dont les ressources sont souvent illusoires, 
l'administration toujours coûteuse, et quelquefois infi- 
dèle. » 

Voilà les termes dans lesquels le tribunal recomman- 
dait celte institution à l'attention du conseil d'Elat. Lors- 
que, en 1807. ces considérations étaient émises, elles 
avaient le mérite certain d'être autre chose que des pré- 
visions plus ou moins hasardées. La pratique avait jusque- 
là justifié toutes les espérances et tixé toutes les incertitudes 

622. —Il est vrai (|ue l'ordonnance de 1673 ne s'oc- 
cupait guères que du billet de change, c'est-à-dire celui 
par lequel le souscripteur s'obligeait à payer une certaine 
somme pour prix de lettres de cba"«» à lui fournies ou 
qui devaient l'être plus lard ; cependant il est certain que, 
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quoiqu'elle ne s'en fût pas spécialement occupée, il avait 
été dans l'esprit de cette législation d'autoriser tous autres 
billets. C'est ce qui s'induit notamment de l'article sxxi, 
titre v, parlant de ceux causés en deniers, ou en marchan- 
dises. 

C'est ce que Jousse remarque dans son Commentaire. 
Cet article, dit-il, concerne tous les billets de quelque es- 
pèce qu'ils soient, el voici la nomenclature de ceux quj 
étaient en usage à son époque , indépendamment des bil- 
lets de change. 

1" Ceux qui se font au profit d'un particulier y nommé, 
sans ajouter la clause ; ou à son ordre. 

2° Ceux qui sont payables à un particulier ou à son 
ordre ; 

3° Ceux qui sont souscrits en blanc , 

4° Ceux qui sont payables au porteur. 

Ces diverses catégories comprennent évidemment l'en- 
semble de la grande famille de billets. Le Code de com- 
merce les a même réduites à trois, ainsi que la raison 
l'indiquait d'ailleurs. 

En effet, le billet en blanc n'était en réalité qu'un billet 
au porteur, ainsi que nous aurons tout à l'heure occasion 
de le faire ressortir. Il n'eut même qu'une existence éphé- 
mère. Inventé en 1600, il ne tardait pas à être proscrit 
comme un instrument de fraude et d'usure. Deux arrêts 
de règlement du Parlement de Paris, des 7 juin 1 61 1 et 
26 mars 1621, en défendirent l'usage. 

Cette suppression amena le billet payable au porteur, 
qui n'était, sous une autre forme, que le billet en blanc 
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lui-même. Nous aurons à indiquer bientôt le? vicissi- 
tudes diverses qu'il eut à Lraverser. 

623.— De 1 673à 1807, les dénominations spéciales de 
billet s'étaient singulièrement accrues. Sans s'arrêter à la 
forme, on qualifiait chaque billet par la nature de l'enga- 
gement qu'il renfermait. C'est ainsi que nous rencon- 
trons les billets à volonté, les billets de rançon, les billets 
d'honneur, les billets de confiance, etc. 

Ce qui distinguait le billet à volonté, n'était que l'absence 
d'échéance fixe et déterminée. Il était forcément, ou nomi. 
natif, ou à ordre. Il était donc impossible de ne pas le 
classer dans l'une ou l'autre de ces catégories, à moins ce- 
pendant qu'il ne fut au porteur. Dans ce cas, il apparte- 
nait à cette espèce et devait en subir les régies. C'est ce 
qui se réalise aujourd'hui, car le billet à volonté ou :'t 
présentation n'a pas cessé d'être en usage. 

On appelait billet de rançon celui qui était souscrit 
par le capitaine d'un navire capturé, au profit du capteur, 
afin d'obtenir sa liberté. 

Le billet d'honneur était celui par lequel les gentils- 
hommes ou officiers militaires s'engageaient sur leur lion- 
neurà payer une certaine somme à une époque déterminée. 

Cette dénomination n'avait pas d'autre effet que l'in- 
tervention d'une juridiction compétente pour punir le 
violateur de la foi donnée, mais non pour contraindre le 
payement. Ainsi l'article \" du règlement des maréchaux 
de France , du 20 février 1748, prononçait contre tout 
gentilhomme ou officier qui, pour quelque cause que ce 
fût, avait fait un billet d'honneur àun marchand, une peine 
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d'un mois de prison pu plus, suivant les circonstances, 
l'orsqu'il ne remplissait pas son engagement d'honneur. 
Le créancier était renvoyé à se pourvoir devant les juges 
ordinaires. 

Enfin, et à nne époque plus rapprochée, nous trouvons 
le billet de confiance. On appelait tantôt de ce nom, tan- 
tôt de celui de billet patriotique, des effets payables au 
porteur et à vue, mis en circulation comme numéraire 
par les caisses des directoires de départements. Mais 
c'était là moins un effet de commerce, qu'un véritable 
papier monnaie, que la Convention se hâta de faire dispa- 
raître dans l'intérêt du crédit de l'Etat. Elle en prononça 
l'abolition par une loi du 8 novembre 1792. 

624. — Le Code de commerce ne s'est approprié au- 
cune de ces dénominations, pas même celle de billet de 
change, qu'il trouvait dans l'ordonnance de 1673. Sans 
doute on peut sous son empire distinguer encore un billet 
par l'objet qui l'a motivé. Ainsi on dira très légalement : 
billet de marchandises, billet de grosse, billet de prime, 
lorsqu'il s'agit de l'engagement pris de payer en marchan- 
dises une somme reçue en argent, ou d'un prêt àla grosse, 
ou du payeraenld'une prime d'assurances, soit maritimes, 
soit terrestres. Mais par sa nature ce billet sera nécessai- 
rement ou nominatif, ou à ordre, ou au porteur. On ne 
saurait en effet imaginer un billet en dehors de ces caté- 
gories. 

Au milieu de ces divers effets , un seul se présentait 
comme se prêtant merveilleusement aux développements 
de la circulation commerciale, c'est le billet à ordre. Nous 
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avons vu en quels termes le tribunal en signalait l'impor- 
tance, et c'est parce que sa conviction était celle du con- 
seil d'Etal, que celui-ci n'a pas hésité à l'introduire dans 
notre législation commerciale et à en réglementer Ja forme 
et les effets. 

Mais l'adoption de l'un n'est pas,rexclusion des autres. 
Comme le billet à ordre lui-même, le billet nominatif, 
celui au porteur surtout , peuvent prendre une place im- 
portante dans la circulation. Il convient donc d'en fixer 
les caractères, d'en déterminer les conditions, d'en dé- 
crire les effets. 

625. — Une condition générale et Rappliquant à tous 
les billets indistinctement est celle qui résulte de la dis- 
position de l'article 1 108 du Code Napoléon. Il n'y a de 
billets valables que ceux qui réunissent le consentement 
delà partie et sa capacité, un objet certain formant la 
matière de l'engagement, une cause licite dans l'obliga- 
tion. Inutile de s'appésantir snr les conséquences de l'ab- 
sence d'une ou de plusieurs de ces conditions. 

G26. — L'ne seconde condition est encore indiquée 
par l'article 1341 du Code Napoléon. Le fait seul qu'il a 
été rédigé un billet indique que l'on a satisfait à cette 
disposition. Aussi n'en parlons-nous que pour faire re- 
marquer la forme que l'article 1326 exige pour l'obliga- 
tion sous seing privé. 

Cette disposition s'applique-l-elle aux divers billets 
que nous avons énumerés? L'affirmative ne saurait être 
contestée pour les billets simples. 
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Le billet simple est resté sous le Code ce qu'il était 
avant , c'est celui dont le bénéficiaire est une personne 
déterminée , auquel on n'a pas même concédé la faeulté 
de transmettre son droit. L'absence de cette faculté in- 
dique qu'on n'a pas même entendu créer un titre destiné 
à circuler. Il est donc impossible d'y voir autre chose 
qu'un litre ordinaire, et par conséquent soumis aux pres- 
criptions de l'article 1326 du Code Napoléon. 

Mais en matière commerciale, le fond emporte ia forme, 
quelle que soit celle-ci, le titre est commercial si son objet 
a été une opération de commerce. En conséquence, k 
l'exception créée par l'article, 1326 lui-même et tirée de 
la qualité du signataire , s'en réunît une seconde qui est 
fournie par la nature de L'acte. 

627. — Le billet nominatif offre dans sa constitution 
cette circonstance remarquable qu'il n'a pas besoin d'in- 
diquer la valeur et sa nature; si elle a été fournie en 
espèce, en marchandises, en compte ou de toute autre 
manière. Cette condition est impérieusement indiquée 
pour le billet à ordre. 

Il n'en est pas ainsi pour le simple billet, parce que la 
reconnaissance de devoir, qu'il renferme, suffit pour lui 
assigner une cause légitime, et par conséquent pour en 
faire ordonner le payement, sauf la preuve contraire de 
la part du débiteur.' 

628. — Le simple billet, étant un titre purement civil, 

' Merlin; Rip., v' flifWf, § 1, n" 1. 

ii ao 
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est exclusivement régi par les principes du droit commun , 
relativement à l'étendue de l'obligation, à sa transmis- 
sion, à la garantie qui en peut être la conséquence. 

Ainsi, les signataires collectifs qui ont souscrit le billet, 
soit comme débiteurs, soit comme cautions, ne sont tenus 
envers le bénéficiaire que chacun pour sa part et portion. 
La solidarité , qui ne se présume pas, n'existerait à leur 
égard que si elle avait été expressément stipulée. 

629. — Un des caractères que l'ancienne législation 
relevait dans le billet simple, c'était sa non-transmissibi- 
litè par voie d'endossements. Ces billets , disait Jousse , 
ne peuvent se négocier, et ne sont payables qu'à celui au 
profit de qui ils sont souscrits , ou à la personne qui a 
procuration de lui.' 

Ce caractère est celui que ces billets présentent encore 
aujourd'hui , ils ne sont pas transmissiblcs à un tiers par 
voie d'endossement, comme le sont les billets à ordre.* 

La conclusion qu'il faut tirer de cettre règle, est seu- 
lement que le billet simple, transmis par endossement, ne 
deviendrait pas par cela seul la propriété du cessionnaire. 
Nous avons déjà dit que la facuté dè céder à autrui les 
choses qu'on possède, était une conséquence du droit 
de propriété lui-même ; qu'elle peut toujours être exer- 
cée , que la forme du titre pourra bien influer sur les 
conditions de cet exercice, mais jamais sur le droit en 
lui-même. 

1 Sur l'art. SI. 
'Ca.ss., il avril 1837. 
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Donc le porteur d'un simple billet peut le céder comme 
il le ferait de toute autre créance ordinaire. Du ces- 
sionnaire à lui, la loi s'est abstenue de prononcer. Toute 
convention serait donc suffisante, notamment celle ré- 
sultant d'un endossement en faveur du preneur. 

Mais, vis-à-vis du tireur, vis-à-vis du débiteur cédé lui- 
même , le cessionnaire ne serait réellement saisi qne par 
la notification du transport on son acceptation. Jusque- 
là et pour tout ce qui les concerne, le cédant conserve 
la propriété de la créance qne le billet coostale. Dès-lors, 
cette créance peut être valahlement saisie par ses créan- 
ciers ou soldée entre ses mains par le débiteur.' 

Toutefois cotte signification n'a' reçu aucune forme sa- 
cramentelle. Elle pourrait donc être suppléée par tout 
acte ayant pour objet de manifester l'existence de la ces- 
sion et de la dénoncer au débiteur cédé. Elle serait uti- 
lement remplacée, notamment par la notification du 
protêt requis par le bénéficiaire de l'endossement. C'est 
ce que la Cour de Paris a admis par arrêt du 0 février 
1830. 

630. — Mais à côté de ce principe rationnel et juri- 
dique , la Cour de Paris en pose un autre auquel il n'est 
pas possible d'adhérer. Elle décide, en effet, que h noti- 
fication du protêt d'un billet endossé, quoique non à or- 
dre, saisit définitivement le tiers porteur en ce sens que 
le souscripteur ne peut lui opposer le défaut de cause, 
et refuser de lui payer le montant du billet. 



' Polliicr, Change, n' 217. 
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Cette solution, à notre avis, donne ii l'endossement 
d'un billet non négociable un effet que la loi réserve 
exclusivement îi celui des billets do commerce. Celui-ci, 
sans qu'il doive être signifié , transfère la propriété d'une 
manière absolue , complète , sans restrictions et sans li- 
mites. Le billet est présumé n'avoir jamais eu d'autre 
propriétaire que celui qui en est porteur au moment de 
l'échéance, celui-ci n'agit donc pas comme le représen- 
tant de tel ou de tel , il exerce un droit propre et person- 
nel que la faveur du commerce et les exigences du crédit 
public ont fait reconnaître et proclamer. On comprend, 
dès-lors , qu'on ne puisse lui opposer aucune exception 
du chef des porteurs précédents. Celui qui signe un billet 
négociable accepte par cela même sciemment et volon- 
tairement toutes les conséquences que la loi fait ressortir 
de son engagement. 

Il est par cela même présumé avoir traité directement 
avec tous les porteurs successifs, cl consenti d'avance à 
n'avoir fi faire qu'avec celui qui, possesseur de l'effet à 
l'échéance, lui en demandera payement. Peut-on en dire 
autant de celui qui, précisément peut-être pour échapper 
à cette présomption, n'a transmis qu'un litre personnel 
et non négociable? 

Sans doute, il n'ignore pas que son créancier est libre 
de céder ses droits, mais il sait également qu'il ne peut 
s'en dessaisir que conformément aux règles de-droit or- 
dinaires; qu'en vertu de celles-ci, non-seulement nul pe 
peut céder à autrui des droits plus Étendus que ceux qu'il 
possède lui-même, mais encore que le cession naire n'agit 
et ne peut agir qu'en celte qualité ; qu'on peut donc lui 



Digilizefl by Google 



- TIT. VIII, — ART. 187 ET 188. 309 

opposer toutes les exceptions qu'on était recevabie à in- 
voquer contre le cédant. 

La Cour de Paris part d'un principe vrai , niais arrive 
à une conclusion erronée. La signification du transport 
saisi! définitivement le cessionnairo , cela est incontesla- 
ble, niais les effets de cette saisine ne se produisent qu'au 
moment do la signification et pour l'avenir. Les excep- 
tions qui; lediMjiieiïrfàlè acquerrait ultérieurement contre 
le cédant ne pourraient donc élre opposées au cession- 
naire. 

Mais celles dont le profit lui était acquis avant la ces- 
sion, comment lui refuser le droit de les Taire valoir? 
Ce profit n'a pu lui élre enlevé , ni par la cession qui est 
l'œuvre unique du créancier, ni par la signification éma- 
nant du actionnaire. 

Or, soutenir que la créance cédée n'a pas de cause, 
c'est exciper d'une exception remonlant à l'origine du 
tilrc, et dès-lors antérieure à la cession. La fin de non- 
recevoir unique rjiie celle-ci serait dans le cas de créer 
contre le débiteur, serait l'acceptation pure et simple qu'il 
aurait donnée à la cession. 

031 . — Du principe que la transmission d'un simple 
billet par voie d'endossement est exclusivement régie 
par les principes du droit commun, résultent les consé- 
quences suivantes : 

■I" Le cédant n'est tenu qu'à la garantie de l'existence 
lùgale de la créance au moment du transport. Il ne répon- 
drait du payement qu'autant qu'il en aurait contracté 
rengagement formol. ' 

' Pwhïer, Change, a' 218. 
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Celle doclrine, admise sous l'ordonnance de 1673, 
n'a pas cesse de l'être sous l'empire du Code. C'est ce 
qui résulte de la jurisprudence de la Cour de cassation, 
jugeant que celui qui a cédé par voie d'endossement un 
billet à ordre qui est jugé n'étrequ'une simple promesse, 
n'est tenu d'en garantir le payement de la part du dé- 
biteur qu'autant qu'il s'y est formellement obligé. 1 

2° Les endosseurs d'un simple billet, qui en ont ga- 
ranti le payement, ne sont pas soumis à la solidarité , 
à moins d'une stipulation expresse. 

3° Dans la même hypothèse de garantie de la solvabi- 
lité du débiteur, il n'y a aucun terme fatal dans lequel le 
porteur soit tenu de faire îles diligences contre le débi- 
teur pour conserver son recours contre les endosseurs. 
Il n'y en a aucun non plus dans lequel il soit tenu de 
réaliser ce recours. A quelque époque qu'il agisse, pourvu 
que la dette ne soit pas prescrite, il vient toujours â 
temps. 

En d'autres termes, les obligations prescrites par les 
articles 162 et 16o, et la peine portée par l'article 168 
restent complètement étrangères à la matière des billets 
simples. Une application de cette règle résulte d'un arrêt 
de la Cour de Besançon, décidant qu'un simple billet qui 
n'est point à ordre, et qu'un négociant a remis, revêtu 
de son acquit, à un autre négociant son créancier, en 
payement de ce qu'il lui doit, n'est pas aux risques et 
périls de ce dernier à défaut de poursuites à l'échéance ; 

1 17 février 1K17. 
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qu'en conséquence, si le souscripteur vient à faire faillite 
et que le porteur n'ait fait aucune diligence, celui qui l'a 
donné en payement n'est pas moins tenu d'en rembour- 
ser le montant. 1 

4° Enfin, il n'y a en matière de simples billets aucune 
autre déchéance que celle résultant de la prescription. 
Ainsi que nous le ferons remarquer sur l'article suivant, 
cette prescription ne peut s'entendre de celle dont la 
durée est réglée par l'article 189, mais de la prescription 
ordinaire de trente ans. 

632. — Un titre do la nature de celui dont noua ve- 
nons d'indiquer la forme et les effets, qui ne peut dans 
aucun cas remplir l'office d'une monnaie-, ne se rencon- 
trera pas usuellement dans les habitudes commerciales. 
Cependant, dans la catégorie dos billets qui ne portent pas 
la clause à ordre, nous en rencontrons deux qui emprun- 
tent un caractère essentiellement commercial de la qua- 
lité des signataires, du but qu'ils se proposent. Nous vou- 
lons parler des rescriptions et des lettres de crédit. 

La reseriplion, dit Pothier, est une lettre par laquelle 
je mande à quelqu'un de payer ou de compter pour moi 
une certaine somme. C'est celte lettre qu'on désigne sous 
le nom de mandat, et qui souk' mérite cette qualification. 

Il est évident qu'on décore improprement il n nom de 
mandais des obligations à ordre et snrlonl des litres qui, 
tirés d'un lieu sur un autre, réalisent la remise il'argeul 

1 27 mars 1811. 
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de place en place. Les premières n'en seront pas moins 
des billets à ordre et les seconds des lettres de change. 
Nous sommes à cet égard de l'avis de M. Nouguier, et 
nous reconnaissons que c'est en vain qu'on tenterait 
d'interdire au porteur de celles-ci le droit de requérir 
l'acceptation, sous prétexte que le tireur les aurait quali- 
fiées de mandat. Les effets de commerce s'apprécient 
par le Fond des choses plutôt que par leur forme, plutôt 
surtout que par le nom qu'on leur aura donné. 

Ce que nous acceptons nous, sous le nom do mandat, 
c'est le bon qu'un commerçant, qui a à opérer un paye- 
ment, donne à son créancier qui va le toucher au lieu 
désigné. 

Il est certaines maisons de commerce qui sont dans 
l'usage de verser toutes leurs recettes chez un banquier, 
qu'elles chargent également du payement de toutes leurs 
dettes. Un créancier, quel qu'il soit, se présente- 1- il, on 
vérifie ses titres, on lui donne ensuite un bon sur le 
banquier qui le relire en payant. 

Voilà la rescription, voilà le mandat véritable, et l'on 
comprend qu'il ne peut être que nominatif. Il s'agit on 
effet d'un payement réel, effectif, actuel. Le créancier n'a 
qu'à se présenter pour le recevoir, la clause de payera 
son ordre devient inutile. Il ne peut jamais en cette ma- 
tière é Ire question de négociation. 

Ce qui se réalise sur la localité mémo peut s'accomplir 
au dehors. Un commerçant qui a employé flans un autre 
pays des ouvriers, des fournisseurs, leur envoie à chacun 
un mandat sur un banquier de h localilé en règlement 
de ce qui lui est dû. Ici encore, le payement devautsuivre 
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la présentation du bon lui-même, la clause à ordre de- 
viendrait inutile. 

Cependant le contraire serait admis si le payement 
était fixé à une époque plus on moins reculée de celte 
présentation. Le bénéficiaire pourrait avoir intérêt à le 
négocier pour en réaliser la valeur avant l'échéance indi- 
quée. Mais, si dans ce butle bon a été déclaré payable à 
ordre, il n'est plus un mandat, il devient un véritable 
billet à ordre, en subissant les règles et en produisant les 
effets. 

633. — À côté du mandat tel que nous le concevons, 
et sur une ligne parallèle, se place la lettre de crédiC, es- 
pèce de rescription, disait Polhier, par laquelle un mar- 
chand ou banquier mande k son correspondant, dans un 
autre lien, de compter à la personne dénommée dans ta 
lettre l'argent dont celle-ci témoigne avoir besoin. Ces 
lettres sont le plus souvent limitées à une somme déter- 
minée. 

Ce but, quoique le plus usuel, n'est pas le seul que la 
lettre de crédit puisse se propnser. Elle peut, en outre, 
avoir pour objet de favoriser les rélalions d'un commer- 
çant avec un autre, en faveur duquel le souscripteur île 
la lettre déclare se porter garant des engagements sous- 
crits ou à souscrire par le premier. 

634. — Dans l'un comme dans l'autre cas, la lettre de 
crédit est purement nominative el personnelle. 

S'agil-il du premier, l'exécution de la lettre de crédit 
est inconciliable avec l'idée d'une substitution qtiekon- 
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que dans la personne du crédité. Il importe surtout à 
celui chez qui le crédit est donné de ne payer qu'au cré- 
dité, car ce n'est qu'à celte condition qu'il pourra répé- 
ter contre le créditant toutes les sommes qu'il aura avan- 
cées. Aussi n'omet-on rien de ce qui peut le mettre à 
môme d'apprécier l'identité de celui qui se présente. On 
a même le soin de lui transmettre d'avance un spécimen 
de la signature qu'il pourra comparer avec celle qu'on 
lui donnera chez lui. 

Toutes ces sages précautions sont exclusives de toute 
possibilité de négociation d'une lettre de crédit. D'ail- 
leurs, celui qui la donne et qui a confiance au crérlité no 
serait pas assez insensé pour se lier envers celui que ce- 
lui-ci pourrait se substituer, et qui n'en mériterait en 
réalité aucune. 

635. — Dans la même hypothèse, la lettre de crédit 
offre ce caractère remarquable qu'elle n'est réellement 
obligatoire pour personne. Celui qui l'obtient ne contracte 
aucun engagement, pas même dans le cas où il aurait 
l'édlomeul besoin île se procurer des fonds sur la loca- 
lité. L'usage de la lettre de crédit est entièrement subor- 
donné à sa volonté et ;t ses convenances. 

Le commerçant sur qui la lettre de crédit est donnée 
n'est pas contraint de l'accueillir, même envers son cor- 
respondant, à moins qu'il ne s'y soit formellement obligé. 
Ce qui le déterminera à accepter ou à refuser sera la po- 
sition financière du créditant, la nature de leurs relations. 
Si sa solvabilité est douteuse, si le, découvert de son 
compte a déjà atteint des proportions considérables, à 
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que! titre exigerait-il le nouveau témoignage de confiance 
que son correspondant ne voudrait pas lui accorder. 

Enfin, le créditant loi-même peut toujours arrêter 
l'effet de la lettre de crédit en la révoquant. Cette révoca- 
tion, en supposant, qu'elle dùl être justifiée, le serait suffi- 
samment par l'allégation que les recherches nouvelles du 
créditant lui ont fait concevoir des doutes sur la solvabi- 
lité du crédité. 

636. — Cette dernière règle reçoit une exception évi- 
dente, clans le cas où le montant de la lettre de crédit a 
été d'avance consigné entre les mains du créditant. Dans 
ce cas, en effet, il y a pour celui-ci ou avantage résultant 
de la jouissance d'un capital qu'il n'aura à rembourser 
que plus tard. Un autre avantage se réunira à ce premier, 
le payement de la commission de banque et de change 
qu'il n'aura pas manqué de stipuler. ■ 

Le crédité a donc acheté et payé le droit d'obtenir le 
remboursement de ses fonds au lieu et aux époques con- 
venables. L'inexécution de la promesse du créditant l'o- 
bligerait dès-lors à indemniser le premier de lool le pré- 
judice que celui-ci tn aurait éprouvé. 

637. — L'exécution d'une loltre de crédit, toujours 
dans la môme hypothèse, aboutira aux résultats suivants. 

La réception des sommes touchées parle crédité sera 
constatée par une quittance signée en duplicata. L'une 
de ces quittances reste en possession de celui qui a fourni 
les fonds et devient la pièce justificative de l'inscription 
de ces fonds au débit du créditant. L'autre est transmise 
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à celui-ci, qui est dès-lors autorisé à en demander le rem- 
boursement au crédité. 

Lorsque celui-ci a opéré ce remboursement et retiré 
l'exemplaire de la quittance, sa libération est complète et 
absolue. Peu importerait que le créditant n'eût pas en- 
core désintéressé son correspondant; que son état d'in- 
solvabilité ne lui permît plus de le faire à l'avenir. Celui- 
ci, en fournissant les fonds, n'a fait confiance qu'au crédi- 
tant, il n'a donc jamais acquis aucun droit contre le 
crédité dont il ne pourrait, dès-lors contester la valable 
libération. Cela est d'autant plus juste, que dans le cas de 
consignation préalable le crédité n'a jamais rien dù à per- 
sonne. 

Dan.i Ion ■ la.-; il ne ;i; sei'jnlnS.ili;.^'' i|ii'i'iiveiv !t: cré- 
ditant. Dès-lors il ne pourrait être actionné par le four- 
nisseur des fonds que si ce dernier, invoquant l'arti- 
cle [\ 06 du Code Napoléon, exerçait les actions do son 
propre débiteur. 

Les droits respectifs du créditant et de son correspon- 
dant se règlent par les indications de la lettre de crédit. 
Lo second a incontestablement le droit do se faire rem- 
bourser l'intégralité de ce qu'il a paré, si le crédit élaut 
illimité, il est impossible de lui reprocher aucun excès. 

Mais si la lettre de crédit déterminait la somme jusqu'à 
concurrence de laquelle cite a été donnée , il n'y aurait 
d'avance obligatoire quu telle qui se renfermera il dans 
la limite indiquée. Tout ce qui aurait été donné au-delà 
l'ayant été contrairement au mandat , ne saurait être ré- 
pété du mandant. Conséquemnient, l'offre de celui-ci, de 
restituer jusqu'à concurrence de la somme dont il avait 
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autorisé l'avance, serait satisfactoire. Le donneur de fonds 
ne pourrait recourir pour le -surplus que contre le crédité 
lui-même, auquel il aurait personnellement et exclusi- 
vement fait confiance. 

638. — Le crédit ouvert à un négociant chez un autre 
négociant constitue, en thèse ordinaire , une obligation 
directe de la part de celui qui a consenti à l'accorder. 
Vainement, exciperait-on de ce que dans la lettre d'ou- 
verture on aurait déclaré garaniir le payement de la dette 
que le crédité contracterait. L'obligation, dans ces termes, 
n'en serait pas moins réputée solidairement consentie, 
à moins d'une stipulation contraire, expressément ex- 
primée. 

Ainsi et a défaut de celte stipulation, la lettre de crédit 
peut être réputée non un simple cautionnement duquel 
il résulte une obligation purement civile, mais un véri- 
table aval consenti par acte séparé, qui rend celui qui 
l'a souscrit justiciable des tribunaux de commerce, et 
en vertu duquel il est conlraignablc par corps, de la même 
manière et par les mômes voies que les tireur et endos- 
seurs des elîets souscrits en exécution de la lettre de 
crédit.' 

639. — Alors, en effet, cette exécution n'exige plus, 
comme nous le disions tout à l'heure , la délivrance de 
quittances au furet à mesure des avances. Ces avances, 
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alors même que la lettre de crédit les autoriserait moyen- 
nant reçu, résulteraient valablement des lettres de change 
tirées par le crédité.* 

Il y a mieux encore, si le crédité est en compte cou- 
rant avec le négociant auprès duquel on le crédite, les 
énonciations du compte courant prouveront régulière- 
ment la sincérité et la valeur des avances. Il n'est pas 
même nécessaire d'ouvrir un compte spécial pour l'exé- 
cution du crédit. Le tout se fondrait dans le compte déjà 
existant, dont la balance constituerait la somme à répéter 
du créditant. 

640. — A ce sujet, une circonstance importante vient 
énergiquemenl témoigner de l'immense intérêt que ce 
dernier a k bien expliquer dans la lettre de crédit la 
nature et l'étendue de l'obligation qu'il entend s'imposer. 
En effet, le doute ou l'obscurité qui régnerait à cet égard 
pourrait avoir ce singulier résultat de permettre, à celui 
qui doit faire honneur au crédit , d'imputer sur la 
somme à livrer les sommes par lui précédemment avan- 
cées au débiteur crédité, quoique ce dernier n'y ait pas 
formellement consenti , si la lettre de crédit n'en con- 
tient pas la prohibition formelle. 

En l'absence de toute indication précise, dit la Cour 
de Bourges, dans son arrêt du 9 avril 1824, la question 
ne peut se résoudre que par l'intention des parties. Or, 
l'intention du créditeur, de ne pas faire porter le cau- 

' Bordeaui, 30 novembre 1830. V. Ait, 39 mai 1841. J. D. */>.. 
2, 18*5, 213. 
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lionnemerit sur les avances déjà faites au moment de la 
délivrance de la lettre de crédit, serait tellement extraor- 
dinaire, qu'elle eût dû être énoncée dans les termes les 
plus précis. 

L'arrêt ajoute : Attendu qu'il est impossible de sup- 
poser que les sieurs Lyon et Breton eussent consenti à 
ouvrir au sieur Senty un crédi t de 30,000 fr., lorsque 
déjà ils étaient à découvert de plus de 23,000 fr., et que, 
loin de leur offrir une garaulie , sa solvabilité commen- 
çait à être fort douteuse dans le commerce, lorsque, par 
'e crédit qu'ils accordaient pour un an, ils se seraient 
interdits le droit de faire aucune poursuite contre lui 
pendant cet intervalle. 

Cette dernière considération était pércmptoire , car 
l'abstention de poursuites pendant un an , en admettant 
que le crédit de 30,000 fr. fût distinct des 23,000 fr. 
dus, aurait constitué de la part du créancier un crédit 
réel de 53,000 fr. 

Dans tous les cas , le crédit accordé à un négociant a 
pour objet de le mettre en mesure de faire ses affaires et 
de payer les dettes à jour dont le non-payement pourrait 
amener des poursuites et même une déclaration de fail- 
lite. Or, si le créditeur est naturellement amené à payer 
les dettes du crédité sous la garantie du créditant, com- 
ment, lorsque le contrat est muet sur ce point, l'empêcher 
de se payer d'abord lui-même? N'est-il pas évident que 
s'il s'abstient même de demander ce qui lui est dû , c'est 
par l'effet de la garantie qui en rend le payement ulté- 
rieur beaucoup plus probable ? 
- En raison et en doctrine, l'arrêt de la Cour de Bourges 
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mérite une entière, une absolue approbation. De quoi se 
plaindrait d'ailleurs le créditant? D'avoir ignoré la posi- 
tion du crédité? Cela n'est pas probahle. On ne cautionne 
pas sans se mettre au courant des affaires de celui pour 
lequel on engage une partie de sa fortune. D'ailleurs, la 
nécessité seule d'èlre cautionné est un indice dont la 
signification ne saurait être douteuse en commerce. 

Le créditant a pu mettre à son obligation telles condi- 
tions et restrictions qu'il jugeait convenables, la faire 
porter exclusivement sur les sommes à fournir, en exclure 
celle déjà fournies. L'intérêt qu'il a à ce qu'il en soitainsi 
ne permet pas d'équivoquer sur le silence qu'il a gardé 
sur ce point. Il ne saurait donc raisonnablement en ré- 
pudier les conséquences, et dicter après coup au cré- 
diteur une loi qu'il n'eût .pas acceptée, si on en avait 
fait la condition du crédit. 

641 . — Du principe que l'obligation du créditant ad- 
met des restrictions dont il est libre d'exiger la mention 
obligatoire , il résulte qu'il peut stipuler qu'il ne se sou- 
met ni à la solidarité, nia la contrainte par corps, ne 
donner qu'un cautionnement simple, se réserver le bé- 
néfice de division et de discussion. L'acceptation de la 
lettre de crédit renfermant ces conditions emporterait 
virtuellement le consentement à leur exécution. 

642. — Nous avons déjà dit que, sous l'ancienne légis- 
lation, les billets.au porteur avaient succédé aux billots 
en blanc, dont la suppression avait été ordonnée en 1 61 1 
et 1621. Evidemment le billet au porteur n'était que le 
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billet en blanc lui-même; et sa substitution à celui-ci 
prouverait que loin de répugner au commerce, ce mode 
d'engagement, véritable monnaie, plus encore que la 
lettre de change et le billet à ordre, était appelé à rendre 
des services réels. 

Ce qui complète cette preuve, c'est la pratique qui fit 
maintenir, qui maintient encore l'usage des billets an 
porteur, malgré les répugnances, malgré les réclama- 
tions qu'il souleva et qui l'accueillrrent. 

En effet , on ne voyaiL en lui que le billet en blanc et 
on le jugeait comme on avait fait de celui-ci. L'usage des 
billets au porteur, disait Jousse, est dangereux pour le 
commerce. C'est, en effet, ce que pensait le Parlement de 
Paris, lorsque, par un arrêt de règlement du 1 6 mai 1 650, 
il le prosemait. 

Cette doctrine, bientôt consacrée et renouvelée par la 
déclaration royale du 9 janvier 1 664, ne paraît pas avoir 
été suivie. En 1673, nous trouvons le billet au porteur 
tellement.en usage, que le nouveau législateur croit de- 
voir l'adopter, en décernant la contrainte par corps con- 
tre les signataires.' 

Pus tard et en 1716, un édit du régent le supprime de 
nouveau. Le. motif apparent de cette suppression se 
trouve consigné dans le préambule. Après avoir rappelé 
l'abolition des billets en blanc et les raisons qui durent 
la faire consacrer, ce préambule ajoute : Le même esprit 
de fraude et d'usure, ayant ensuite imaginé les billets 

■ Ordonnance île 1613, tit. vil, ari. 1". 
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au porteur, qui , sous un autre nom , élant en effet la 
même chose que les billets en blanc, consacrent les mêmes 
abus, et plusieurs plaintes en ayant été portées en notre 
Parlement , il rendit, sur la requête do notre procureur 
général, le 16 mai 1630, un nouvel arrêt de règlement, 
par lequel, après avoir entendu les juges consuls et les 
anciens marchands de notre bonne ville de Paris, il fut 
fait défense, etc 

A ces causes, l'édit renouvelle celte défense et abolit 
de nouveau l'usage des billets an porteur. Nous disons 
que les raisons invoquées dans le préambule ne sont 
qu'apparentes, et, en effet, le lut que se proposait l'édit 
était tout autre. En 1710, la fameuse banque de Law 
venait d'être autorisée. On ne se contentait pas de la fiè- 
vre de spéculation qu'elle avait suscitée, on voulait en 
outre appeler à elle tous les capitaux en tarissant les au- 
tres sources de la circulation.' 

Sans doute , les billets au porteur pouvaient offrir des 
inconvénients , mais ils avaient, surtout à celte époque , 
l'incontestable avantage d'attirer dans le commerce les 
capitaux de ceux qui, par position ou par leur qualité, 
devaient rester inconnus. Comment douter d'ailleurs de 
leur utilité réelle en présence de l'usage persistant malgré 
la prohibition ; de leur rétablissement formel d'abord par 
l'ordonnance de 1673, ensuite par une déclaration du 
roi du 26 février 1692. 

C'est encore celte utilité qui fera rétracter l'édit de 
1716, et avant de citer l'ordonnance de rétractation, 
citons le témoignage de l'illustre d'Aguesseau. Dans une 
lettre qu'il écrivait sur la matière , le 8 septembre 1747, 
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il disait : on a senti en Franco , et surtout à Paris où il y 
a des gens de différents étals cxtrêmerael riches, combien 
l'Etat était intéressé à leur procurer les moyens de faire 
circuler leurs fonds sans être connus; et c'est par cette 
raison que les billets au porteur, abrogés en mai 1716, 
ont été rétablis par la déclaration du roi du mois de jan- 
vier 1731 . 

Le préambule de cette déclaration n'en fait pas d'ail- 
leurs mystère. Il rappelle l'édit de 1716, il ajoute : Mais 
des négociants nous on fait représenter, aussi bien que 
"ceux qui sont intéressés dans nos affaires, que rien n'é- 
tant plus important pour le bien du commerce et pour ' 
le soutien de nos finances que de ranimer la circulation 
de l'argent, il n'y avait pas de moyen plus prompt pour 
y parvenir , l'expérience ayant fait connaître qu'un grand 
nombre de personnes se portenl plus facilement à prêter 
leur argent par cette voie que par aucune autre. 

- 643. — C'est sous l'empire de celte législation que 
se trouvaient les billets au porteur, lorsque éclata la ré- 
volution de 1789. Nous avons déjà dit que les caisses des 
directoires des départements avaient créé des billets dits 
pal rio tiquas et de confiance, payables au porteur, maïs 
que ces billets avaient dû être prohibés dans l'intérêt de 
ja circulation des diverses monnaies de l'Etat. Aussi, par 
décret de la Convention, du 8 novembre 1792, il fut fait 
défense de souscrire ou d'émettre aucun billet au por- 
teur, sous quelque dénomination que ce fftt, sous peine 
d'être poursuivi et puni comme faux monnayeurs. 
Des doutes s'étant élevés sur la portée de ce décret , 
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sur son application aux billets au porteur de simples 
particuliers, le législateur crut devoir s'expliquer lui- 
même. Une loi du 25 thermidor an m déclara donc que 
la prohibition de souscrire et d'émettre des effets et bil- 
lets au porleur ne concernait pas ceux qui n'avaient pas 
pour objet de remplacer ou île suppléer la monnaie; 
qu'en conséquence, il était permis de souscrire et de 
mettre en circulation, de gré à gré, comme par le passé, 
lesdils billets et effets au porteur. 

A cette loi , autorisant expressément les billets au por- 
teur, il faut ajouter celle du \'ô germinal an vi, sur la 
contrainte par corps, qui en consacre implicitement l'u- 
sage. C'est en cet élat que parut le Code de commerce. 

644. — Le silence qu'il garde sur les billets au porteurs 
d'abord préoccupé les esprits. Ce silence renfermait-il une 
abrogation et fallait-il en faire résulter l'abolition de ces 
titres? La négative a prévalu en doctrine et en jurispru- 
dence. Le silence d'une législation nouvelle laisse l'an- 
cienne en vigueur, si d'ailleurs la première ne contient 
aucune disposition antipathique ou inconciliable avec 
celle-ci. D'ailleurs, observe Merlin, n'est-ce pas une 
obligation licite, d'après le droit naturel , que celle prise 
par le débiteur de payer une somme déterminée à celui 
qui, delamainàla main, lui remettra le titre matériel 
renfermant la preuve de- la dette. L'effet d'une pareille 
obligation ne saurait être paralysée que par une loi qui la 
prohiberait formellement.' 

1 Qartt. de droit, v° Bititti au pnrttur, tr 1 . ■ 
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Dès-lors le Code ne les prohibant pas, les a par cela 
même maintenues. Aucun doute ne s'élève aujourd'hui à 
cet égard. 

Le billet au porteur est donc valable, et dès-lors le 
billet en blanc le serait également. Il faut bien le recon- 
naître, en effet, ce dernier n'est pas autre chose qu'un 
billet au porteur, puisqu'il dépend de celui-ci de se cons- 
tituer créancier en remplissant de son nom le blanc que 
présente le billet. N'est-ce pas d'ailleurs pour qu'on 
puisse se le transmettre de la main à la main qu'on omet 
d'en désigner le bénéficiaire? Dès-lors, comment distin- 
guer entre ces deux titres. 

645. — Aucune forme spéciale n'ayant été indiquée 
par le Code de commerce, celle des billets au porteur se 
trouve encore régie par la loi de 1 721 . C'est ce qui a fait 
décider que, conformément à ses dispositions, le billet 
au porteur doit faire mention de la manière dont la valeur 
a été fournie, si c'est en argent, en marchandises, en 
compte ou de tout autre manière. 1 

Cette doctrine était également admise sous l'empire de 
l'ordonnance, et c'est ce que Savary et Jousse enseignent 
formellement. Mais ces jurisconsultes ajoutent que, sous 
la même peine de nullité, le billet au porteur devait indi- 
quer le norn de celui qui en avait fourni la valeur. 1 

'Mais il est fort difficiled'assigneràcette opinion nn fon- 
dement législatif, cependant, et puisqu'il s'agit de nullité, 

1 Pardessus, Contrat de change, 410. Nonguier, t. 1, p. 541. 
1 Savary, Parer* 77, lousse, sur l'art. 31 , lit. v. 
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faudrait-il au moins en puiser l'origine dans la loi elle- 
même. Or, la déclaration de 1721 est muette sur ce 
point. 

A quoi bon d'ailleurs l'indication du donneur des fonds? 
Est-ce qu'il ne demeure pas étranger à la négociation ? Quel 
qu'il soil, ce n'est pas envers lui que le débiteur prdnd 
l'obligation de rembourser. L'indicationdesonnom serait 
donc, dans tous les cas, fort indifférente. Cela expli- 
que suffisamment pourquoi elle n'a pas été exigée, el 
pourquoi son omission ne pourrait entraîner la nullité 
du billet.' 

646. — Le billet an porteur se transmettant ordinai- 
rement de la main à la main, sa négociation se réalise aux 
risques et périls (lu cessionnaire. Le cédant n'est et ne 
saurait jamais être tenu d'en garantir le payement. En 
l'acceptant, le preneur a par cela même consenti àn'avoir 
pour débiteur unique que le souscripteur, et renoncé à 
toute recherche contre toute autre personne, sous quel- 
que prétexte que ce soit. 

Cependant le contraire peut être convenu entre les 
parties. Dans ce cas, la promesse de garantie sera réalisée 
soit par écrit séparé, soit par un endossement sur le billet 
même. 

647. — Transmissible de la main à la main, le billet au 
parleur le serait bien mieux encore par un endossement. 

1 Pnthier. Change, a- H*, Merlin, Rtip.y. Billet au portotfl. 
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Mais un endossement pur et simple, et dans la forme 
ordinaire, pourrait avoir pour résultat d'enlever au billet 
son caractère de transmissibiiité de la main à la main. 
Comment concevoir en effet que le bénéficiaire de cet en- 
dossement pût transférer la propriété du titre sans con- 
sentir une cession expresse. 

li peut donc se faire que l'endossement djin billet au 
porteur ne consiste que dans la signature isolément mise 
au dos du billet, et destinée à profiler à tous les porteurs 
ultérieurs. 

648. — Mais cette prévision a soulevé la question de 
savoir quel serait l'effet de cette signature. Devrait-on 
en faire résulter une promesse de garantie? 

L'affirmative a été consacrée par un arrêt de la Cour 
de Pau, du 20 mars 4838.' 

C'est celte solution que recommandait l'ancienne doc- 
trine. La raison en est, disait Denisart, que la signature 
au dos d'un billet au porteur étant inutile pour le trans. 
fert de la propriété, cette signature ne peut avoir été mise 
que pour un autre objet, celui de garantir. C'est aussi ce 
que nous enseigne Jousse, en se fondant sur un arrêt 
rendu dans ce sens par la grand'chambre du Parlement 
de Paris, du mois de septembre 1703. 

649. — Merlin combat cette doctrine et ses consé- 
quences. La signature, dit-il, peut avoir été apposée, non 
pour garantir le payement, mais pour certifier la signa- 

1 J. D. P., 1, 1840, 367. 
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tore du souscripteur, en morne temps que l'existence 
légale de l'obligation. Dans le doute, l'interprétation 
doit avoir lieu, dans le sens le moins onéreux aux signa- 
taires. D'ailleurs, aujourd'hui une simple signature mise 
au bas d'un billet ne constitue pas un endossement si elle 
n'est précédée des énonciations voulues, et ne valant que 
comme simple procuration, elle constituerait le'cession- 
naire du billet au porteur le procureur in rem suam du 
cédant, à l'effet de recevoir le montant du billet.' 

650. — Nous en demandons pardon à ce grand maître, 
mais son opinion est loin de répondre a la grave consi- 
dération invoquée par Denisarl et par Jousse. Elle dé- 
place la question sans la résoudre. 

Sans doute l'apposition de la signature peut avoir l'un 
des buts indiqués par Merlin. Mais est-ce qu'il est d'usage 
en matière de billets au porteur de garantir la signature 
du souscripteur, l'existence légale de la créance? C'est là 
au contraire un acte tellement en dehors des habitudes 
commerciales que peut-être personne n'y a jamais songé. 
Or, plus cet acte est exlrordinaire et plus il ne convien- 
dra de l'admettre que s'il est formellement et expressé- 
ment formulé. 

Donc une signature isolée ne saurait jamais avoir cette 
signification, et les conséquences que l'on induisait tout à 
l'heure de son inutilité, à l'égard du transfert do la pro- 
priété, restent dans-toute leur force. 

1 Queit . de droit, v. Billet au porteur, n* fi. 
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Nous n'admettrions même le doute que si les stipula- - 
lions indiquées par Merlin étaient dans les habitudes 
commerciales. Dans tous les cas, nous n'interpréterions 
pas ce doute comme il le fait lui-même. Nous dirions 
avec le principe généra! que c'est â celui qui contracte un 
engagement à en déterminer la nature, à en préciser le 
caractère; que s'il manque à ce devoir, que s'il laisse 
planer sur ses intentions l'incertitude et le doute, c'est 
contre lui qu'on doit se prononcer. 

L' argument puisé dans l'irrégularité de l'endossement 
ne saurait être sérieusement accepté. Il vaudrait plus ou 
moins si l'existence de la signature était invoquée comme 
opérant le transfert de la propriété. Mais, dans l'espèce, ce 
transfert est de plein droit résulté de la tradition ma- 
nuelle du titre. Ce n'est donc pas comme endossement 
que la signature est apposée. Ce qu'on veut en faire ré- 
sulter c'est qu'elle n'est qu'une promesse de garantie, 
précisément parce qu'elle ne devait ni ne pouvait dans 
aucun cas être un endossement. La raison décisive est ici 
l'inutilité de celui-ci. 

Nous faisions nous-méme remarquer tout à l'heure, 
en matière de simples hillets, qu'un endossement régu-' 
lier, et a plus forte raison une signature isolée ne pour- 
rait créer une garanlïe quelconque si. elle n'était formel- 
lement stipulée. * Cette différence, qu'on serait peut-être 
tenté, de nous reprocher comme une contradiction, s'ex- 
plique naturellement pat 1 le caractère spécial des deus 
titres. 



330 CODE DE COUS., LIV. I, 

L'endossement, élanl indispensable pour le transfert du 
billet simple, ne saurait avoir d'autre signification que 
celle d'opérer ce transfert lui-même. On ne saurait donc 
admettre une obligation plus éteudue que si elle résul- 
tait des termes mêmes de l'endossement. De son côté, la 
signature isolée ne pourrait renfermer ce qui n'est pas 
même virtuellement compris dans l'endossement, elle ne 
serait qu'un endossement irrégulier. 

Le billet au porteur n'exigeant aucun endossement, on 
ne pourrait considérer comme tel la signature isolée, et 
comme le dit la Cour de Pau, comme avant l'enseignaient- 
Denisart et Jousse, elle ne pourrait être en réalité qu'une 
promesse de garantie. 

651 . — Majs quelle serait l'étendue de cette garantie? 
La Cour de Pau l'a fixée Ijh décidant que l'apposition de 
la signature sur un billet au porteur ne doit être consi- 
dérée que comme une simple garantie du payement. Elle 
renfermerait donc la stipulation exigée par l'article 1 695 
du Code Napoléon. Dès-lors, elle n'entraînerait ni com- 
pétence commerciale, ni solidarité, ni contrainte par 
corps. 

652. — On s'est, en effet, de tout temps demandé s'il 
fallait assimiler le billet au porteur au billet à ordre. La 
solution négative, admise sous l'empire de l'ordonnance 
de 1673, devenait en quelque sorte plus impérieuse depuis 
le Code de commerce. Celui-ci, en effet, restreint l'appli- 
cation des conditions exigées pour les lettres de change, 
et des conséquences qu'elles entraînent , aux seuls billets 
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à ordre nommément , de plus, il exige pour la validité de 
ceux-ci des formes que la nature du billet au porteur ex- 
clut forcément. Il est donc impossible de les placer in- 
distinctement sur une seule et même ligne.' 

Donc, conclut M. Pardessus, les billets au porteur 
étant différents des billets à ordre, ils ne peuvent jouir 
d'aucune dos prérogatives que la loi confère à ces der- 
niers. Cette règle n'a pas cessé de recevoir son applica- 
tion en doctrine et en jurisprudence. 

Ainsi, la Cour de cassation jugeait, le 5 décembre 1 837, 9 
qu'en cas de perte d'un billet au porteur, il n'y avait pas 
lieu d'appliquer les dispositions des articjes 131 et 152 
Ju Code de commerce. 1 

Ainsi, MM. Pardessus el Merlin enseignent que les 
billets au porteur ne se prescrivent que par trente ans, 
quelle -qu'en soit la cause. Comment déciderait-on autre- 
ment, lorsque, sous l'empire de l'ordonnance de 1673", 
ie Parlement de Paris appliquait ce principe aux billets 
au porteur, alors mémo qu'ils avaient été créés par des 
commerçants et pour des faits de commerce. 

Enfin , nous venons de voir la Cour de Paris décider 
que ceux qui se soumettent à garantir le payement du 
billet au porteur sont régis, pour l'exécution de leur en- 
gagement, par les règles tracées par le Code Napoléon. 

053. — Il résulte de ce qui précède, que le billet au 

' Jousse, sur l'art, ski, lit. v. l'a relions. U. runn, n" f-iss , 
30 janvier IH56. 
• 7. I). P., S, 1837, «61. 
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porteur n'a aujourd'hui aucun caractère commercial; 

que dès-lors le tribunal de commerce serait incompétent, 

alors même que les signataires seraient commerçants, 

excepté qu'il eût été souscrit pour un fait de commerce, 

et sauf, en ce qui les concerne, la présomption de l'article 

638. 

L'ordonnance de 1721 consacrait le contraire. Non- 
seulement elle déférait aux juges consulaires la connais- 
sance des billets au porteur, mais de plus elle en déclarait 
les signataires, quels qu'ils fussent, contraignables par 
corps. 

C'est précisément ces dispositions dont on s'est pré- 
valu pour combattre l' incompétence actuelle de cette ju- 
ridiction. La législation de 1721 , a-t-on dit, n'a pas été 
abrogée, elle règle encore sans contestation la forme des 
billets au porteur, elle (luit donc également en régir 1ÈS 
effets. 

A cette objection, il a été répondu que, d'après la dis- 
position finale du Code de commerce, tontes les anciennes 
lois touchant les matières commerciales sur lesquelles il 
est statué par ce Code sont abrogées ; que si le Code ne 
s'exprime pas sur les billets- au porteur, il contient un 
titre spécial qui détermine, et par cela même limite les 
matières commerciales dont la connaissance est déférée 
aux tribunaux de commerce; que les billets au porteur 
ne se trouvant point compris dans rémunération qu'il 
renferme à cet égard , sont de plein droit abandonnés à 
la juridiction ordinaire; telle est notamment la doctrine 
de la Cour de Pau, dans son arrêt du 29 mars 1 838. 

On a voulu alors arriver an même résultat par l'appli- 
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cation de l'article 637. L'existence des signatures de 
commerçants sur les billets au porteur, a-t-on dit, rentre 
dans la disposition de cet article et attribue juridic- 
tion au tribunal de commerce, même pour les non- 
commerçants. Mais, dans son arrêt, la Cour de cassation 
répond : que l'article 637 ne s'applique qu'aux billets à 
ordre et aux lettres de change réputées simples pro- 
messes, tels qu'ils sont définis et réglés par le Code de 
commerce, et non aux billets au porteur.' 

Reste l'article 638. Le commerçant qui fait un billet 
au porteur pour les besoins de son commerce , fait acte 
de commerce et se rend passible de la juridiction consu- 
laire. C'est l'existence de cet acte de commerce que 
l'article 638 induit de la qualité de commerçant, et il 
est d'autant moins possible de ne pas admettre celte pré- 
somption en matière de billets au porteur, qu'on l'appli- 
que sans difficulté â un simple billet , à une obligation 
notariée et authentique. 

Mais cette présomption cède lorsqu'une autre cause 
est exprimée. Or, sur ce point, l'insuffisance du titre 
peut être supplée par les documents, par les faits et cir- 
constances du procès. C'est ce que la Cour suprême a 
maintefois décidé, c'est ce qu'elle juge notamment dans 
cet arrêt du 20 janvier 1836 , que nous venons de citer. 

6o4. — En résumé , le billet ait porteur n'a par lui- 
même, et quelle que soit la qualité des signataires, aucun 
caractère commercial. De là, la 'conséquence que le tri- 
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bunal de commerce est absolument incompétent pour 
en connaître, relativement aux non-négociants. 

Il n'est compétent à l'endroit des négociants, que si 
une autre cause n'est pas exprimée dans le billet, et cette 
autre cause peut être prouvée par les faits et circons- 
tances. 

Enfin, si la cause du billet constituait un acte de com- 
merce, la compétence consulaire serait incontestable, 
quel qu'en fut le souscripteur. 

655. — C'est ce qui se réaliserait, notamment dans 
le cas où le billet souscrit dans une localité serait payable 
dans une autre. Remarquons, en effet, que la forme au 
porteur s'adapte U la lettre de change elle-même. Ainsi, 
celui qui dit valablement: je payerai au porteur, peut 
très bien confier cette mission à un tiers auquel il mande :■ 
payez au porteur. L'ordonnance de 1673 reconnaissait 
formellement les lettres de change au porteur. 1 

M. Pardessus en admet également l'existence légale 
depuis le Code. Mais cela est plus difficile à établir. Sans 
doute, l'article HO n'exige pas que le nom du preneur 
soit exprimée. Il se contente de dire que la lettre de 
change sera à l'ordre d'un tiers. Mais il veut bien certai- 
nement cet ordre qui est de l'essence de la lettre de 
change. Or, cetle condition emporte nécessairement l'i- 
dée d'une désignation personnelle. 

Quoi qu'il en soit, régulière ou non en la forme, la 
lettre de change au porteur, si elle renfermait le contrat 



1 V.arl. ivm eliii. 



TiT. vm. — art. 187 et 188. 335 
de change, la remise d'argent de place en place, consti- 
tuerait un véritable acte de commerce. La connaissance 
en appartiendrait donc au tribunal de commerce, qui 
pourrait prononcer la contrainte par corps contre le 
souscripteur. 

656. — On a agité la question de savoir si une obli- 
gation notariée, payable au porteur, était régulière et 
valable? L'affirmative a été consacrée par la Cour de cas- 
sation, par arrêt du 21 février 1838. Le tribunal de 
Dieppe et la Cour de Rouen s'étaient prononcés dans ce 
sens, considérant qu'aucune disposition de la loi ne sup- 
posant à ce que, dans une obligation notariée et empor- 
tant hypothèque, on puisse stipuler qu'elle sera payable 
au porteur, on doit regarder une telle stipulation comme 
valable. 

Par application de cette règle, on consacre également 
que l'hypothèque conférée par le titre est valable , et que 
si des billets à ordre avaient été souscrits en même temps 
que l'obligation, ils seraient considérés comme ne faisant 
avec elle qu'un seul et même acte; et ils devraient, quoi- 
que transportés par la voie de l'endossement et sans si- 
gnification, entraîner au profit des porteurs les avantages 
attachés aux diverses fractions de l'obligation, c'est-à- 
dire la garantie hypothécaire qui y est stipulée. 1 

Un arrêt de la Cour de Bordeaux, du 22 janvier 1839, 
tirait comme conséquence du principe de la validité de 
l'obligation notariée au porteur, celte autre règle que 



1 J. D. P., i, 1838. i96. 
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celui qui en Était propriétaire a l'Échéance Était en droit 

d'agir contre le débiteur par voie d'exécution. ' 

657. — L'eflet au porteur, quelle que soit d'ailleurs 
la forme qu'il affecte, se place dans la catégorie des cho- 
ses susceptible d'être revendiquées, aux termes de l'ar- 
ticle 2279 du Code Napoléon , en cas de perte ou de vol. 

Mais la maxime qu'en fait de meubles la possession 
vaut titre, s'applique essentiellement à l'effet au porteur. 
Celui-là donc qui l'a entre les mains en est présumé le 
propriétaire sérieux et légitime. Nul ne serait admis à le 
revendiquer, qu'en prouvant qu'on le lui a volé, ou qu'il 
l'a perdu, ou qu'il a été trouvé par le porteur. C'est ce 
que la jurisprudence a de tout temps consacré. 1 

Ce qu'on induisait de l'obligation de prouver faite au 
revendiquant, c'est que le porteur n'avait aucune justi- 
fication à faire, aucune explication à donner; pas môme 
à indiquer le nom de celui de qui il tenait l'effet. Telle 
était la jurisprudence du Parlement de Paris, attestée no- 
temment par les arrêts des 10 décembre 171 7 et 7 juillet 
1730.' 

Devrait-on le dérider encore ainsi? En elle-même, 
cette règle n'a rien que de très logique, cependant je ne 
crois pas qu'on puisse en prescrire l'observation d'une 
manière générale et absolue. 

Sans doute on n'admettra jamais qu'on puisse venir 

' J. D. P., S, i8U, 360. 
1 Lass., 2 nivôse an XII. 
1 Merlin . V. Billet au porteur, n° 2. 
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ilemamier compte au porteur de sa possession, sous pré- 
texte de perte ou de vol , alors que rien ne recommande 
cette allégation, .alors qu'aucune circonstance n'en fait 
présumer, non pas certes la vérité, mais la vraisem- 
blance ; alors surtout qu'il ne serait pas établi, dès à pré- 
sent, que dans an temps quelconque le réclamant a été 
réellement en possession de l'effet qu'il revendique. 

Maïs, si cette possession étant acquise on pouvait pré- 
sumer qu'elle n'a cessé que par un fait indépendant du 
possesseur, si des faits pertinents et graves faisaient déjà 
suspecter la bonne foi du porteur, le silence qu'il garde- 
rait sur celui qui lui a transmis l'effet ferait naître de 
tels soupçons , qu'il y aurait Heu de prendre une mesure 
contre lui. 

Dans une remarquable espèce qui s'offrait à son ap- 
préciation, la Cour de Paris a jugé que cette mesure ne 
pouvait être la nullité du billet; que seulement le porteur 
pourrait être, en l'état, déclaré sans qualité et sans titre, 
et par conséquent non-recevable à en exiger le paye- 

658. — Nous arrivons au billet à ordre , a celui que 
la loi a placé dans ses dispositions parallèlement à. la 
lettre de change, et qui méritait bien cette place par les 
important services qu'il est appelé àrendre au commerce, 
et dont l'exposé sortait naguèresde la bouche de l'ora- 
teur du tribu nat. 



' 5 juillet 1811. 
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Nous l'avons déjà relevé , le billet à ordre est destiné à 
tenir lieu de monnaie. Il agit donc de la même manière 
que la lettre de change, quoique dans une sphère plus 
restreinte. Ainsi , le but forcé de la lettre de change est 
de faire trouver, là où le besoin s'en fait sentir, des fonds 
qu'il faudrait sans son secours aller chercher au loin , et 
faire voyager d'un lieu à un autre. Au contraire, le billet 
à ordre, et c'est là en quoi il diffère essentiellement de la 
lettre de change, reste le plus ordinairement étranger au 
contrat de cliange , il sera payé dans le lieu môme où il 
est souscrit. La lettre de change, dit avec infiniment de 
raison M. Nougiiier, est cosmopolite ; elle liquide les tran- 
sactions de ville en ville, de pays en pays ; le billet à or- 
dre est en quelque sorte sédentaire, au lieu desservir d'ins- 
trument au commerce de l'univers, il concentre ses effets 
dans l'intérieur d'une localité. 

659. — Cette différence dans le but en créait de no- 
tables dans la forme constitutive de l'acte, dans son carac- 
tère, dans ses effets. 

La lettre de change n'est pas destinée à être payée par 
celui qui l'a souscrite. L'argent qu'il reçoit est toujours 
payable ailleurs qu'à son domicile, et on ne pouvait ni 
présumer, ni moins encore exiger que, délaissant son 
commerce et ses affaires, il se transportât de sa per- 
sonne au lieu du payement pour opérer personnellement 
celui-ci. 

Le concours d'un tiers était donc inévitable, et c'est 
pour la réalisation de ce concours que la lettre de change 
est souscrite. Payez à tel ou à son ordre, dit-elle à celui 
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qu'elle désigne pour cet office. De là, la nécessité île 
trois personnes dans la lettre de change : un tireur, un 
preneur, un tiré; de là, encore, l'obligation d'une provi- 
sion devant mettre le mandataire en mesure de réaliser 
le payement dont il est chargé; delà, enfin , la faculté 
de contraindre à faire cette provision avant l'échéance , 
par le protêt faute d'acceptation. 

Le billet à ordre se concentre entre le preneur et le 
souscripteur. Je payerai, déclare cclnt-ci , et en effet, 
nul autre que lui ne pourrait être valablement interpellé 
de faire ce payement que seul il a promis de réaliser: 

Les conséquences de cet état de choses étaient éviden- 
tes. Tout ce qui concerne la provision el l'acceptation 
restait forcément étranger aux billets il ordre. Aussi, l'ar- 
ticle 187 omet-il de mentionner l'une et l'autre dans la 
nomenclature des dispositions qu'il déclare communes à 
la lettre de change et au billet à ordre. 

Il résulte encore de là que. dans l'application de ces 
dispositions communes , quelques-unes d'entre elles re- 
çoivent des modifications nécessaires. Le protêt, par exem- 
ple, pour ce"qui concerne le billet à ordre , ne peut être 
fait qu'au domicile du souscripteur, sauf les besoins que 
les endosseurs auraient indiqués et au domicile desquels 
l'huissier devrait se présenter. 

660. — L'objet réciproque de la lettre de change et 
du billet à ordre influe d'une manière décisive sur leur 
caractère respectif. La lettre de change est essentiellement 
commerciale au fond comme dans la forme. Ce qui la 
constitue est la remise d'argent de place en place , c'est- 
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à-dire une opération de change. Aussi, la loi ne se con- 
tente pas de qualifier cette opération d'acte de commerce, 
elle a voulu de plus s'expliquer tant sur la lettre de 
change que sur la remise de place en place. Sont réputées 
acte de commerce entre toutes personnes, les lettres de 
change ou remises d'argent failcs de place en place.' 

Quelle que soit donc la qualité des signataires, la créa- 
tion d'une lettre de change est fait attributif de juri- 
diction. Les difficultés que son exécution peut susciter 
ne peuvent être appréciées que par le tribunal de com- 
merce. Cette exécution entraine la contrainte par corps. 

Le billet à ordre n'est pas par lui-même et nécessai- 
rement un acte de commercé. Il n'a réellement de com- 
merçant que la forme. Il ne contracte au fond ce carac- 
tère que s'il émane d'individus commerçants, que si la 
cause en est une opération de commerce. 

C'est surtout celle-ci qui fournit le motif déterminant 
de décision. En effet, si la loi fait résulter le caractère 
commercial du billet à ordre de la qualité du signataire, 
c'est qu'elle présume que ce n'est que pour les besoins 
du commerce de celui-ci qu'il a été créé. Aussi, ce carac- 
tère disparaît-il, malgré cette qualité, si le billet expri- 
mait une cause purement civile. 

661 . — Ce double caractère du billet à ordre explique 
les divers effets qu'il produit, commercial en la forme, 
la loi l'assimilera, quant à ce, à la lettre de change, en lui 
en imposant la forme. 

» Art. 63t. 
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Mais elle continuera Ji les distinguer au fond. Ainsi, le 
tribunal de commerce ne sera compétent que si la cause 
du billet est un acte de commerce, ou que si tous les signa- 
taires, ou quelques-uns d'entre eux, sont commerçants. 

Dans ce dernier cas, le tribunal de commerce est com- 
pétent même pour les non-commerçants, mais les pre- 
miers engagent leurs biens et leur liberté , les seconds 
n'engagent que leurs biens. Dès-lors, disait l'orateur 
du tribunat, comme dans une matière indivisible , il fal- 
lait donner à une autorité unique le droit de juger, il 
était juste de déférer aux tribunaux de commerce la con- 
naissance de ce genre de différends, car l'objet le plus 
grave entraîne celui qui l'est moins. 

Tel est, en effet, le système que l'article 637 a consa- 
cré. Mais pour éviter tout équivoque, le législateur a cru 
devoir en même temps interdire aux tribunaux de com- 
merce le pouvoir de prononcer la contrainte par corps 
contre les non-négociants. 

662. — Dans l'usage le plus général, le plus répandu, 
le billet à ordre est fait sous seing privé, mais, comme la 
lettre de change elle-même, il peut être rédigé pardevant 
notaire et dans la forme authentique. Cette règle ne ren- 
contre plus aucun contradicteur en doctrine et en juris- 
prudence, seulement on admet que l'acte est alors régi 
par les lois notariales et soumis aux mêmes formalités 
que les autres actes authentiques ; que notamment il doit 
être enregistré dans le délai ordinaire.' 

1 Casa., la novembre 1K33, 10 février 1851, 28 janvier ei 29 juin 
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Mais le billet authentique ne cessant pas d'être trans- 
missîble par voie d'endossement, il en résulte d'abord 
qu'on ne pourrait opposer au porteur l'exception, soit 
de payement, soit, de compensation, dont le titre ne ferait 
aucune mention. 

Ensuite que le profit de l'hypothèque qui lui a été af- 
fectée en garantie est acquis au porteur aufluel il a été 
régulièrement négocié, de manière que celui-ci, ayant 
obtenu jugement, tant contre l'endosseur que contre le 
tireur, peut seul exercer dans l'ordre le droit attaché à 
l'hypothèque , à l'exclusion du preneur, au nom duquel 
l'hypothèque a été prise, et de ses autres créanciers. 1 

663. — Le hillct à ordre souscrit, sous seing privé est- 
il régi par la disposition de l'article 1326 du Code Napo- 
léon? Oui , à moins que la cause n'en fut commerciale, 
ainsi que nous l'avons déjà indiqué.* 

Ajoutons que dans le cas même où la cause du billet 
serait purement civile, la qualité des parties pourrait 
les dispenser du bon et approuvé prescrit par cet article. 
Indépendamment du caractère commercial que la qualité 
de commerçant imprimerait au titre, elle placerait celui 
qui en serait revêtu dans l'exception prévue par l'article 
1326 lui-même. 

664. — La nécessité du bon ou approuvé existant 
pour les femmes et les lilles, en matière de lettres de 

1 CMS-, tl juillet 1839, J. D. P., 2, 1839, «5. 
' V. Sup., n* 14. 
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change, existe à plus forte raison pour les billets à ordre, 
sans parler de l'autorisation que devrait indispensable- 
ment rapporter la femme mariée. 

Mais la femme marchande publique serait dispensée 
de se conformer sur ce point à l'article 1326, alors même 
qu'elle serait mariée. Elle est alors habile à faire, sans 
l'autorisation de son mari, tous les actes ressortissants 
de son commerce, et les billets à ordre par elle souscrits 
se placeraient incontestablement dans cette catégorie, 
sauf la preuve contraire. Elle pourrait dè.s-lors, d'autant 
moins cxciper de l'absence du bon et approuvé, que par 
sa qualité seule elle en est affranchie. 

665. — En serait-il de même de la femme unie à un 
commerçant et qui i.lijlai!li:rait les marchandises de cehii- 
ci. Le billet à ordre, par elle souscrit concurremment 
avec son mari et en vertu de son autorisation serait-il 
valable à défaut du bon ou approuvé? 

L'affirmative avait été consacrée par la Cour de Douai, 
ie 16 août 1813. Elle se fondait pour le décider ainsi, 
sur ce que la femme d'un artisan (levait être rangée dans 
la classe des artisans, comme la femme d'un marchand 
dans celle des marchands, quoiqu'il n'arrive pas toujours 
qu'elles exercent la même profession. Raisonner autre- 
ment, ajoutait l'arrêt, ce serait prétendre que la loi a été 
faite pour les hommes et non pour les femmes, et obliger 
celles-ci à une formalité dont les maris se trouveraient 
dispensés. 

Sur le pourvoi dont cet arrêt devint l'objet, on faisait 
remarquer la confusion dans laquelle était tombée la 
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Cour de Douai. Ii est incontestable, disait-on, que la 
femme suit la condition de son mari , mais ici c'est de la 
profession et non pas de la condition qu'il s'agit. Sans 
doute, la femme d'un Français ou d'un étranger, d'un 
noble ou d'un plébéien, participera, sous le rapport de 
ces qualités, à la condition de son mari ; mais il n'en est 
pas de même de la profession . Ne serait-il pas, en effet, 
ridicule do considérer la femme d'un avocat, d'un méde- 
cin, il'un j|>ulliioir<: . comme exerçant la même .profes- 
sion que son mari? 

Il était difficile de méconnaître la force d'une pareille 
considération. Aussi, le défendeur au pourvoi soute- 
nait-il l'inapplication de l'article 1326 aux obligations 
solidaires. Il prétendait que cet article ne disposait que 
relativement aux billets par lesquels une seule personne 
s'engage envers une autre ; enfin, il excipait du caractère 
commercial du billet à ordre. 

Aucune de ces raisons ne parut devoir être admise. La 
Cour de cassation les rejette toutes, et, en conséquence, 
elle prononce la cassation de l'arrêt de laCour de Douai.' 

Le caractère juridique de la doctrine de la Cour su- 
prême ne saurait être méconnu. Il en résulte sans doute, 
pour la femme de l'artisan, du marchand, du cultiva- 
teur, etc., une protection encore plus étroite que celle 
.accordée au mari, mais pourrait-on s'en étonner? N'est- 
ce pas là la conséquence légitime, naturelle de la faiblesse 
du sexe et de l'imminence de l'abus d'autorité que le mari 
]>ourrait|se permettre ? 

' 6 mai (816 et autorités en note. 
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666. — Le billet it ordre régulièrement créé est, pour 
toutes les dispositifs concernant l'échéance, l'endosse- 
ment, la solidarité , l'aval , le payement , le payement par 
intervention, le protêt , les devoirs et droits du porteur, 
le rechange ou les intérêts, sur la même ligne que la lettre 
de change. Telle est la disposition expresse de l'article 
187, et cette disposition, due uniquement à la forme du 
billet h ordre, était indispensable pour atteindre le but 
que se proposait le législateur, celui d'abroger toutes les 
différences existant dans le législation précédente, entre 
le billet à ordre et les lettres de change. 

Sous l'ordonnance de 1673, le porteur de la lettré de 
change était tenu de lafaire protester, et aucun acte ne 
pouvait suppléer au protêt, ni le remplacer. Le porteur 
d'un billet à ordre était seulement tenu de faire diligence 
contre le débiteur, devoir qui était réputé accompli par 
une sommation extrajudieiaire ou par toute autre pour- 
suite. 1 ' 

Les intérêts Ue la lettre de change étaient dus à partir 
du protêt, ceux du billet à ordre ne couraient que du 
jour de la demande en justice. 

ïouteela n'existe plus aujourdhui, l'article 187 a fait 
cesser toutes différences. Sauf la cause commerciale, les 
billets à ordre et les lettres de change se proposant un 
but identique, obéissant à une même forme, imposent 
les mêmes obligations relativement à leur circulation et à 
leur extinction. i 

Nous n'aurions donc qu'à revenir sur les principes que 

' .Ioust>e, sur l'art. 31, lit. v. 



nous avons exposés en nous occupant de la lettre de 
change. Ce serait là une répétition d'autant plus inutile, 
qu'en traitant les divers paragraphes de la première sec- 
lion, nous avons indiqué sur chacun d'eux les modiika- 
lions que le billet à ordre pouvait leur faire subir. Nous 
devons donc nous borner à renvoyer à nos précédentes 
observations. 

667. — Cependant il importe de remarquer que l'arti- 
cle 187 omet, dans la catégorie des dispositions déclarées 
communes aux billets à ordre el aux lettres de change, 
celles des paragraphes 1,2, 3 et 4 de l'article 1 1 0. Nous 
avons déjà expliqué le motif de cette omission relativement 
aux trois dernières, traitant de la provision el de l'accep- 
tation. 

Le motif qui a détermine l'omission de celle du pre- 
mier paraj-Tapht, c'est que les i m! notions de l'arlicle 1 1" 
ne pouvaient toutes convenir au billet à ordre, que quel- 
ques-unes d'entre elles son incompatibles avec sa nature. 
11 fallait donc choisir celles que le billet à ordre devait 
réunir, c'est là l'objet de l'article 188. 

La première de ces indications est la date. Celte exi- 
gence de la loi a ici le double objet qu'elle se propose 
dans l'article 1 10, à savoir : la détermination de la capa- 
cité des parties ; celle de l'échéance, lorsque le billet est 
payable à un ou plusieurs jours, mois ou usances de date. 
On peut consulter les développements dans lesquels nous 
sommes entrés à cet égard. 



668. — Le défaut rie date n'annulerait pas l'obligation, 
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s'il était d'ailleurs certain qu'au moment de sa création 
les parties étaient capables de contracter. Seulement, le 
billet à ordre ne serait plus qu'un engagement purement 
civil, dont les conditions et les effets se trouveraient ex- 
clusivement régis par les règles du droit commun. 

L'inexactitude dans la date équivaudrait à l'omission 
et en produirait les effet. On a même prétendu trouver 
dans cette inexactitude le crime de faux, mais cette pré- 
tention n'a pas été consacrée par la jurisprudence.' 

Mais si elle ne constitue pas nécessairement le faux, 
cette inexactitude constitue lu crime de banqueroute 
frauduleuse, si le billet postérieur à la faillite n'avait pour 
objet ijue de supposer une créance et une dette à la charge 
du passif. Le porteur, qui malgré la fausse date présen- 
terait le titre ii l' affirmation, se constituerait en état de 
complicité dans cette banqueroute frauduleuse. 

L'allégation de l'inexactitude de la date peut donc ac- 
quérir une immense gravité. La preuve peut en être faîte 
par témoins et par présomptions. 

61)9. — La seconde condition exigée pour la validité 
du billet à ordre, est l'indication de la somme à payer, 
cette indication est d'autant plus utile qu'elle constitue 
l'obligation elle-même. Que serait, en effet, le billet à or- 
dre qui l'aurait omise ? 

Nous avons dit, en parlant de la lettre de change, que 
celle indication se plaçait d'abord en chiffres au côté droit 
et en téte de la lettre; qu'elle était ensuite répétée en 

' Renne*, SOjuillet 1817. 
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toutes lettres dans lo corps de l'acte. C'est ce qui se réa- 
lise également pour le billet à ordre, mais, pour celui-ci, 
comme pour celle-là, il n'y a aucune forme obligatoire. 
Que l'indication soit en chiffres, puis en toutes lettres; 
qu'elle soit seulement en chiiîres dans le corps du billet, 
il suffit qu'elle existe pour que le vœu de l'article 188 
étant exécuté, aucune contestation ne puisse s'élever sur 
la -régularité du litre. 1 

Nous nous sommes déjà expliqués sur la nécessité du 
bon ou approuvé de la part du débiteur qui n'a pas écrit 
le corps du billet. Il est inutile, si la cause de celui-ci est 
une opération commerciale, on si le signataire est com- 
merçant, artisan, etc. Dans ce' dernier cas, l'exception est 
écrite dans l'article 1326 lui-même. 

670. — Troisième cu.nuition. — Le billet énonce le 
nom de celui à l'ordre de qui il est souscrit. 

Le billet à ordre est destiné à circuler, il faut donc 
qu'il puisse se prêtera ce but. Comment pourrait-il en 
être ainsi si personne ne recevait nominativement la fa- 
culté de négocisr. Si le billet n'était pas à ordre, il ne 
constituerait qu'un titre non transmissible commerciale- 
ment; si, étant à ordre, il ne mentionnait aucun nom, il 
ne serait plus qu'un billet au porteur. 

L'article 1 1 0 permet de rédiger la lettre de change à 
l'ordre du tireur lui-même. Le silence gardé à cet égard 
par l'article 188 semble la négation de cette facilité. Je 
payerai à mon ordre est une formule pouvant paraître 
singulière, il est peu naturelle se promettre un paye- 
ment à soi-même. 
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Cependant le billet à ordre tiré à l'ordre du souscrip- 
teur ne serait ni irrêgulier, ni moins encore frappé de 
nullité. Dans ce cas, il recevrait se perfection de l'endos- 
semenl qui en serait consenti en faveur d'un tiers, et 
l'indication de celui-ci satisferait au vœu de l'article183. 

671. — Quatrième condition. — Le billet énonce 
l'époque à laquelle le payement doit être fait. 

Cette exigence était une conséquence forcée de l'obli- 
gation de faire protester, imposée au porteur du billet à 
ordre„le protêt devant être requis le lendemain de l'é- 
chéance, sous peine de perdre tout recours contre les en- 
dosseurs. Or, comment appliquer cette peine, si aucune 
échéance précise n'a été indiquée. Les endosseurs se- 
raient indéfiniment tenus, et c'est ce que la loi n'a pas 
voulu admettre. 

En effet, en l'absence de toute indication, il n'y aura 
d'autre échéance que celle qu'il conviendra au porteur 
d'adopter. L'esprit de la loi comme son texte répugne a 
un pareil effet. La jurisprudence n'a pas cessé de le pros- 
crire ; quelles que soient les expressions dont on s'est 
servi, le billet n'est régulier que lorsqu'il en ressort la 
détermination d'une échéance précise. 

672. — Le billet à ordre peut être stipulé payable à 
vue, Cette indication satisfait pleinement a l'article 188. 
Il en serait de même de toutes les expressions qui ten- 
draient au même résultat, notamment de celles-ci : à pré- 
sentation, ou à volonté, je payerai, etc. 

La clause : Je payerai loutex fois et quand, est-elle 
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un équipollent juste et légitime? Le billet à ordre qui la 
renferme est-il régulier ? 

La Cour de Paris a jugé la négative en déclarant que 
la disposition de l'article 188 n'était pas suffisamment 
obèie. 1 

Cet arrêt nous parait renfermer une appréciation par 
trop sévère. Sans doute, dire : Je payerai toutes fois 
et quand, c'est employer une locution imparfaite, mais 
que le bon sens complète naturellement. La seule signi- 
fication qu'elle puisse raisonnablement avoir est celle-ci : 
Je payerai toutes fois et quand j'en serai requis. Eu 
d'autres termes, je payerai à volonté, à réquisition, àpré- 
sentalion, expressions dont la régularité ne saurait être 
contestée. 

Ce qui explique jusqu'à un certain point la doctrine 
de l'arrêt de Paris, c'est que dans l'espèce le billet àordre 
était querellé sous un autre rapport. La valeur y était 
seulement exprimée de la manière que voici : valeur prê- 
tée à mon besoin, ell'on soutenait qu'on avait ainsi violé 
l'obligation résultant de la condition finale de l'article 
188. Ce reproche, il faut le reconnaître, était juste et 
fondé, il frappait le billet à ordre d'irrégularité. 

On comprend dès-lors que l'attention ne se soit pas re- 
posée sur le premier reproche, car, quelle que fût la déci- 
sion en ce qui le concernait, le résultat ne pouvait être 
autre que celui admis par l'arrêt. La solution eût-elle été 
la même si ce reproche eût été isolé ? C'est ce dont il est 
très justement permis de douter. 

' M avril 1829. 
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673. — Dans l'usage le plus ordinaire, les billets à 
ordre sont indiqués payables .à un certain délai de leur 
présentation, huit jours, quinze jours, un mois au 
plus. Le souscripteur se met ainsi à l'abri de l'inconvé- 
nient d'avoir dans un moment de crise à réaliser des rem- 
boursements nombreux et imprévus, et se ménage le 
moyen de se mettre en mesure d'y pourvoir. 

Ici encore la loi n'a tracé aucune formule obligatoire, 
ni sacramen tellement admis telles ou telles expressions. 
Toute locution qui, rendant la pensée des parties évi- 
dente, précise le moment de l'échéance, remplit suffisam- 
ment la condition exigée. 

Ace point de vue il nous paraît impossible de dire 
avec la Cour de Colmar qu'un billet à ordre, stipulé 
payable après un avertissement de trois mois, ne précise 
pas l'époque à laquelle le payement doit s'effectuer, et 
n'est pasdés-lors conforme à ce qu'exige l'article 188.' 

Mais.de bonne foi, peut-on équivoquersur la portée de 
pareille expression? Dire je payerai après un avertisse- 
ment de trois mois, n'est-ce pas promettre de se libérer 
trois mois après la date de l'avertissement constituant la 
réquisition de la part du créancier? 
■ Douterait-on de la régularité du billet fixant le paye- 
ment à trois mois de vue? Comment donc décider le con- 
traire lorsqu'au lieu de trois mois de vue, on aura in- 
diqué trois mois de l'avertissement. Sans doute les mots 
sont différents, mais la chose est évidemment la même, 
on ne saurait doncadmettre une solution différente. Il en 

' Si janvier \W. J. D. P. 2, 1842, SI!. 
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serait au reste de l'avertissement comme de la réquisi- 
tion, comme de la présentation du billetâ vue. 11 devrait 
être constaté soit par le visa du débiteur, soit par un acte 
extrajudiciaire. 

Toutes les fois que le payement du billet n'est pas à 
jour fixe et déterminé ; toutes les fois qu'il est subor- 
donné à une présentation préalable du titre, l'article 160 
est obligatoire pour le porteur, il doit donc opérer la pré- 
sentation ou réaliser la condition de l'exigibilité dans les 
délais qui y sont indiqués, sous peine de déchéance à 
l'égard des endosseurs. Les termes de l'article 187 ne 
laissent aucun doute à cet égard. 

674. — Cinquième condition. — Le billet à ordre 
doit énoncer la valeur qui a été fouruie en espèces, en 
marchandises, en compte ou de toute autre manière. 

Nous avons vu, sous l'article HO, quels étaient les mo- 
tifs de celte exigence pour ce qui concerne les lettres de 
change. Celui tiré de la nécessité de juger si la valeur 
pouvait ou non créer le Contrat de change ne peut évi- 
demment s'appliquer au billet à ordre, qui n'est qu'ex- 
ceptionnellement destiné à réaliser ce contrat. 

Sous l'ancienne législation, l'expression de la valeur et 
de sa nature trouvait son utilité dans l'appréciation qu'elle 
permettait de faire du caractère commercial que cette va- 
leur pouvait donner au billet. On a soutenu, en effet, 
que ce caractère était indispensable pour la négociation 
de ce billet, dont l'ordonnance n'autorisait la transmissi- 
bilité par endossement qu'à cette condition. Mais cette 
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doctrine, fondée sur le silence de l'ordonnance, n'a pasété 
admise. La Cour de cassation a consacré le contraire.' 

675. — Aujourd'hui, l'indication de la nature de la 
valeur n'a et ne peut avoir aucune influence sur le mode 
de transmission du billet. Celui-ci n'a de commercial que 
la forme, et celle-ci réside dans l'obligation d'en opérer 
le payement au preneur ou à son ordre. L'existence de 
cette obligation suffit pour que le billet soit transmissible 
par endossement. 

Cependant la nature de la valeur est d'une importance 
incontestable. Son indication donne au billet à ordreune 
cause dont on peut apprécier la légitimité ; elle délermine 
le caractère de l'obligation, nou-seulement pour le sous- 
cripteur non-commerçant, mais encore pour le commer- 
çant et pour tous les endosseurs successifs; elle fixe ainsi 
la juridiction qui doit en connaître et le mode d'exécu- 
tion qu'elle pourra et devra sanctionner. 

Ces considérations justifient la disposition de l'article 
188. Elles arriveût à celte conséquence incontestable, 
la cause de l'obligation est sans influence sur la trans- 
missibilité du titre, dés l'instant que celui-ci est payable 
au bénéficiaire ou à son ordre ; dès qu'il est conforme 
à ce que l'article 488 exige ; dés qu'il énonce une va- 
leur certaine et suffisante, il jouit de tous les privilèges 
de la circulation commerciale et en subit toutes les con- 
séquences, alors même que la cause en serait purement 
civile. C'est ainsi qu'on l'a décidé pour le billet causé 

' 1" avril mi. 

il 33 
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valeur en contractant à f 'effet de la vente notariée 
d'un tel jour , ou valeur en quittance du prix d'un 
immeuble; ou valeur en compte sur le prix d'une 
vente; ou valeur en vente d'un office d'Intimer, etc. 
Seulement, dans ces deux derniers cas, les billets à ordre 
seraient déclarés nuls si la vente venait à être annulée, 
ou si le souscripteur n'étaï pas investi de la charge.' 

Celte doctrine, indépendamment de son caractère ju- 
ridique, a un fondement, rationnel évident. Sans doute 
chacune des causes que nous venons d'indiquer est pure- 
ment civile, mémo pour le commerçant. Mais la vente du 
billet pour se procurer de l'argent, le fait surtout de 
'celui qui l'achète pour le revendre, constitue et peut 
constituer un acte de commerce justifiant l'endossement 
dont le billet devient l'objet, et expliquant sa transmis- 
sion par la voie commerciale. 

676. — Le billet à ordre doit donc énoncer lu. valeur 
et exprimer sa nature. Gomme exemple de locutions ne 
remplissant pas cette condition, nous citerons lessuivan- 
tes : valeur prêtée en mon besoin valeur en con- 
tractant ;* valeur reçue ;* valeur reçue à ma satisfac- 
tion valeur entendue et entre nous connue." Il n'y a 

■Bruxelles, 23 juillet 1817. Caris. 15 février 18*7, J. I). P.. 1,18*7 

a». 

« l'aris, 20 avril 182;'. 
' Caen, t;> janvier \SiZ. 

* Tuulouse, 17 novembre, I8ÏS. Àix, 1er mars 1839, J- D. P., 1, 
1850, fiS9. 

* Liège, «mal 1824. 

1 Meiï, IR janvier 1833. 
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dans ces diverses formules ni énonciation d'une valeur, 
ni indication de sa nature. 

677. — L'article 188 permet d'exprimer la valeur 
non-seulement par l'indication qu'elle a été fournie en 
argent, en marchandises, en compte, mais encore de 
toute antre manière. Dans ces expressions, M. Locré voit 
avec raison la consécration des billets de change dont 
l'ancienne législation s'occupait expressément, et qu'on ne 
trouve nulle part désignés dans le Code de commerce. 

Il est évident, en effet, que le billet à ordre causé va- 
leur reçue en lettres de change fournies, ou en lettres de 
change à fournir remplirait le vœu de l'article 1 88 et 
exprimerait suffisamment la valeur et sa nature. 

Cette doctrine explique les paroles que M. Duveyrier 
prononçait au nom du tribunal, lorsque, s'occupant des 
billets de change, il s'écriait : Le Code de commerce n'en 
fait pas mention, et son silence, qui n'indique point la 
volonté de les exclure et de les proscrire, n'aura d'autre 
effet que de ranger ces sortes de billets dans la classe des 
promesses et billets ordinaires, dontla force et les effets 
sont déterminés par la forme dans laquelle ils sont ré- 
digés. 

678. — Il semblerait que l'absence ou l'insuffisance 
de l'expression de la valeur dùt'faire prononcer la nullité 
de l'acte et celle de l'obligation elle-même. 11 n'en est 
rien cependant, ii moins que l'une et l'aulre ne tiennent 
à un défaut absolu de valeur. 

Mais, quoique non exprimée , la valeur peut n'en exis- 
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1er pas moins, et la preuve de cette existence devrait jus- 
tement prévaloir sur l'omission d'une formalité, mais en- 
tre parties contractantes seulement. 

Ainsi, le preneur ou le porteur, comme son subrogé, 
pourra établir, par des preuves autres que le titre lui- 
môme, contre le souscripteur, que l'obligation est sé- 
rieuse, que la valeur en a été fournie. Cette preuve peut 
résulter notamment des énonciatiocs des livres.' 

Mais, relativement aux tiers, le défaut d'indication delà 
nature ne peut être suppléé par des preuves extrinsèques. 
Nous entendons par tiers les endosseurs qui ont succes- 
sivement accédé au titre. Pour ce qui les concerne, l'effet 
de cette irrégularité est définitivement acquis, par cela 
seul que le titre est muet sur la valeur et sur sa nature. 

Mais quel est cet effet? Nous venons de le dire, le billet 
n'est pas nul. Ainsi, disait la Cour d'Aix, dans son arrêt 
du I e * mars 18,29, le billet à ordre qui n'énonce point 
la valeur fournie, nul comme effet commercial, vaut 
comme obligation civile dont le payement peut être pour- 
suivi par la voie ordinaire.* 

679. — Cet effet ne va pas même jusqu'à annuler 
celui de l'endossement successivement consenti en faveur 
de divers porteurs. Nous avons vu que les simples billets 
peuvent être transmis par cette voie. Or, le billet à ordre 
dépourvu de l'indication de valeur devient un simple 

' Angers, îaoûHSie. 
* V. Sup., n«99 M suiv. 
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billet, il a donc pu être valablement transmis par endos- 
sement. 

Mais, conformément à ce que nous disions tout à l'heure, 
cet endossement n'est plus qu'un transport, qu'une ces- 
sion ordinaire. Dès-lors le bénéficiaire n'est saisi envers 
les tiers, envers le débiteur cédé lui-même que par la no- 
tification ou l'acceptation de la cession. 

D'autre part, la garantie due par les cédants n'obéit 
plus qu'aux règles du droit commun, notamment à celles 
édictées par les articles 1 693, 1 694, 1 695 du Code Na- 
poléon. Chacun d'eux ne répond donc de la solvabilité fu- 
ture du débiteur, que s'il en a pris l'engagement formel. 

Le contraire avait été jugé par la Cour de Lyon. Dans 
une espèce où le billet à ordre avait été déclaré simple 
promesse, elle avait considéré l'endosseur comme tenu 
de payer, faute par le souscripteur de le faire, et l'avait 
en conséquence condamné à désintéresser le porteur. 
Mais celle décision, déférée à la Cour suprême, fut par elle 
cassée pour violation des articles 1 693, 1694, 1695 du 
Code Napoléon.' 

680. — La transformation du billet à ordre en billet 
simple produit encore d'autres conséquences. Ainsi, dans 
le cas où les endosseurs auraient formellement garanti le 
payement et la solvabilité du débiteur, chacun d'eux ne 
serait tenu que pour sa part et portion. La solidarité entre 
eux ne pourrait être admise que si elle avait été expres- 
sément stipulée. 

' 17 février 1817. 
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Ainsi, encore, le souscripteur peul opposer au porteur, 
quel qu'il soit, toutes les exceptions qu'il serait recevable 
à invoquer contre le créancier originaire, jusqu'au jour 
rie la notification de la cession. 1 

La tardiveté du protêt et le défaut de diligences du por- 
teur, dans les délais prescrits par l'article 165, ne créent 
contre lui aucune déchéance. * 

Les droits du porteur cl les obligations des débiteurs 
ne se prescrivent que par trente ans. ' 

681 . — Enfin, la connaissance des difficultés que l'exé- 
cution ferait surgir appartiendrait, en ce qui concerne 
les non-commerçants, aux tribunaux ordinaires exclusi- 
vement. 

Celte règle a été contestée. On a voulu fonder le con- 
traire sur l'article 637 du Code de commerce, mais le ca- 
ractère de cet article repousse celte prévention. L'arlicle 
637, en effet, établit une véritable exception au principe 
suivant lequel nul ne peut être disirait de ses juges natu- 
rels. La faveur due au commerce, qui a motivé cetle 
exception, peut la légitimer. 

Mais, ce qui n'est pas moins certain , c'est que ce ca- 
ractère exceptionnel conduit à cetle conséquence que 
la disposition de l'article 637 doit être restreinte dans les 
limites qu'elle s'est d'ailleurs tracées elie-nième. Or, re- 
marquons qu'elle ne dispose que pour les billets à ordre. 

1 Caon, 15 janvier 1SI. - , 

1 Trêves. l r » rèvrier. 

■ Ait, 1" murs 1)159, ci-dessus indiqué. 
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Donc, elle devient inapplicable lorsque, au lieu de celui- 
ci, on se trouve en présence d'une simple promesse. 

Le silence que le Code garde dans ce cas est d'autant 
plus décisif, que la loi n'a pas cru devoir se l'imposer pour 
la lettre de change. Ainsi , elle prévoit le cas où celle-ci 
n'étant que simple promesse est cependant revêtue de 
signatures de commerçants ; elle en défère la connaissance 
aux tribunaux de commerce. Pourquoi, s'il devait en 
être de même pour les billets à ordre réputés simples 
promesses, ne s'en serait-elle pas expliquée? 

La différence que nous indiquons entre la lettre de 
change et le billet à ordre s'explique d'ailleurs d'une 
manière fort rationnelle. La lellre de change irrégulière 
comme telle, par exemple, pour défaut de remise de place 
en place, peut réunir toutes les formes d'un billet à or- 
dre, et offrir comme tel un certain caractère commercial. 
Le billet à ordre, au contraire, ne réunissant pas les con- 
ditions de l'article 188, n'est plus qu'un titre purement 
civil, et par conséquent absolument étranger à la juri- 
diction commerciale. 

D'ailleurs, pour que, dans l'hypothèse de l'article 637, 
la signature d'un commerçant sur un billet à ordre at- 
tribue juridiction à l'autorité consulaire, même à l'égard 
du non-commerçant, il faut que le premier soit réelle- 
ment obligé, de telle sorte que l'action en payement, 
quoique non actuellement exercée contre lui, ait pu ou 
puisse encore l'être.' 

Or, nous venons de le voir, l'endossement d'une sim- 

1 Bordoaut, 19 novembre 1827. Baslia. i janvier 18.Ï2. 
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pie promesse n'est, dans tous les cas, qu'un caulioune- 
ment ordinaire ne pouvant sortir à effet que dans les 
limites déterminées par la convention elle-même. Or, 
comme ta loi ne dispose que pour ce qui se réalise le 
plus souvent, et qu'en notre matière l'endossement sera 
ordinairement pur et simple , on peut admettre que 
l'endosseur commerçant, se plaçant sous l'empire des 
articles 1 693, 1 694, 1 695 du Code Napoléon, ou ne sera 
pas obligé , ou ne le sera que d'une manière fort acces- 
soire*. Comment dès-lors admettre qu'au lieu de suivre 
le sort de l'obligation principale, on subordonne celle-ci 
à l'obligation accessoire? 

Il faut donc le reconnaître. Le souscripteur non-com- 
merçant d'un billet à ordre, déclaré simple promesse, ne 
peut être actionné que devant la juridiction civile , alors 
même que par suite de transmissions successives ce 
billet offrirait des signatures de commerçants.* 

Il en est autrement lorsque le souscripteur du billet 
est commerçant. Simple promesse ou non, les obliga- 
tions souscrites par un négociant sont censées l'être pour 
son commerce et offrir dès-lors un caractère essentielle- 
ment commercial. L'inobservation de l'article 188 n'a 
rien d'inconciliable avec cette présomption , elle ne sau- 
rait donc l'exclure. 

Le tribunal de commerce est donc seul compétent 
pour en connaître, à une condition seulement, à savoir: 
que l'effet n'aura pas réellement une cause autre que 

1 Emile Vincenl . I. 2 , p. 371 . F.ivard , V Billets à ordre , il» -S. 
Cass., 6 anùl 1811. Rouen, 20 juin 1822. Colmar, 25 mars 18U. 
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celle que la loi prùsurne. Dans le cas où le billel exprime 
la cause civile , comme par exemple l'achat d'un immeu- 
ble, ou celui d'un meuble pour l'usage personnel, le 
tribunal de commerce ne saurait être valablement in- 
vesti. 

Ou le billet est muet sur la cause, et la juridiction 
consulaire est compètemment investie. Mais elle serait te- 
nue de se désinvestir si le défendeur établissait que son 
obligation n'a qu'une cause- civile , ce qu'il est toujours 
recevable à justifier. 

682. — La détermination de la cause du billet à ordre 
est donc importante au point de vue du droit commer- 
cial et civil, et, dans l'intérêt des divers signataires, elle 
ne l'est pas moins en droit criminel . Par une considéra- 
lion facile à justifier, la loi punit le faux en écriture de 
commerce beaucoup plus sévèrement que celui qui 
s'exerce en matière ordinaire. Dans quelle catégorie faut- 
il placer le faux à l'occasion d'un billet ;i ordre? 

La Cour de cassation a uniformément résolu celle 
question. Le faux ne peut exister en matière commerciale 
qu'autant que le titre contrefait est un titre commercial . 
Or, si li} billet à ordre n'a pas par lui-même ce caractère, 
il le reçoit ou de la qualité du signataire, ou de la nature 
de l'opération.. La Cour de cassation exige donc, pour 
qu'il y ait faux en écriture de commerce , que le billel à 
ordre émane de commerçants, ou que la cause constitue 
une opération commerciale.' 

' 1ô octobre 1825, 9 mars 1817, H juin 1832, 2 avril 183S. 



362 CODE DE COHIf., L1V. I, 

Mais la signature du commerçant n'imprime le carac- 
tère commercial au billet à ordre que parce que, censé 
fait pour le commerce, la cause en est présumée com- 
merciale. La certitude du contraire donnant au titre un 
caractère purement civil, ne permettrait pas de voir dans 
sa contrefaçon nn faux en écriture de commerce. Le faus- 
saire peut donc discuter la cause de l'obligation, alors 
même que la signature par lui contrefaite serait celle d'un 
commerçant. 

De ce principe résulte encore que le billet réputé sim- 
ple promesse perdant son caractère commercial, on ne 
saurait raisonnablement soutenir que la contrefaçon ou 
son altération constitue le crime de faux en écriture de 
commerce.' 

683. — A qui appartient le droit de décider la ques- 
tion do savoir s'il y a ou non faux en écriture de com- 
merce? 

La Cour de cassation avait d'abord vu dans cette ques- 
tion une difficulté de droit plutôt que de fait. Elle avait 
en conséquence décidé que la Cour d'assises pouvait seule 
y statuer en appliquant la loi au fait déclaré constant par 
le jury. 

C'était là une erreur .'Le fait que le faux, s'étant exercé 
en écriture do commerce entraînant une peine plus forte, 
rendait ce fait une véritable circoiwtamu! aggravante sur 
laquelle le jury devait être consulté, et que seul il pou- 
vait admettre ou rejeter. L'économie de notre législation 

1 Nougaier, p. 306 
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criminelle rendait indispensable de demander au jury si 
l'accusé était coupable, non d'un crime de faux eu géné- 
ral , mais de tel faux prévu et déterminé. 

C'est ce que la Cour de cassation n'a pas tardé de re- 
connaître et de consacrer. Une foule d'arrêts remontant 
au 26 janvier 18â7 n'ont pas cessé de décider qu'au 
jury seul il appartient de rechercher si le faux a élé com- 
mis en écriture de commerce ou en écriture privée, et 
par suite de contrôler la nature de la pièce arguée. 

684. — En résumé, le billet à ordre, le plus ordinai- 
rement payable dans le lieu où il a été souscrit, n'est pas 
en lui-même un effet commercial lorsqu'il émane d'un 
non-commerçant. 

Mais il acquiert ce caractère envers et contre tous , s'il 
a pour cause une opération ou un acte de commerce. 

Cette cause est toujours présumée à l'égard des sous- 
cripteurs commerçants. Donc, et par rapporta eux, le 
billet est commercial, soit qu'ils l'aient directement sous- 
crit, soit qu'ils aient concouru ;'i sa circulation par leurs 
endossements successifs. L'existence de leur signature 
est attributive de juridiction, et. lo tribunal de commerce, 
valablement investi en ce qui lés concerne, l'est également 
vis-à-vis des souscripteurs non-commerçanls, seulement 
il ne peut les soumettre à la contrainte par corps. 

Le billet à ordre affectant clans tous les cas la forme 
commerciale, son endossement est soumis aux mômes 
conditions et produit les mêmes effets que celui de la 
lettre de change. C'est ainsi que le cédant, même non- 
commerçant, est soumis à la garantie du payement et à 



la solidarité avec tous les autres signataires. L'article 187 
ne permet aucun doute à cet égard. Mais cette garantie 
et cette solidarité, le porteur en serait déchu s'il ne fai- 
sait pas protester le lendemain de l'échéance, et si dans 
la quinzaine il n'avait pas fait notifier le protêt avec ci- 
tation en justice. 

Mais tout cela suppose a priori l'existence d'un billet 
à ordre régulier, réunissant notamment toutes les condi- 
tions exigées par l'article 188, à défaut il n'y a plus 
qu'une simple promesse, qu'une obligation civile dont la 
transmission et les effets se trouvent exclusivement régis 
par les principes du droit commun. 

Dans la même hypothèse, les signataires non-commer- 
çants ne pourraient, sous aucun prétexte, être appelés 
devant le tribunal de commerce, la compétence consu- 
laire extraodinairement appliquée aux non-commerçants, 
n'existant, aux termes de l'article 637, que lorsque les 
signatures de commerçants et de non-commerçants figu- 
rent cumulativement sur un billet à ordre régulier. 

685. — L'application de l'article 637 a fait surgir une 
grave difficulté. Lorsqu'il s'agit d'un billet à ordre régu- 
lier, portant la signature de commerçants et de non- 
commerçanls, ceux-ci ne peuvent-ils être traduits de- 
vant le tribunal de commerce que cumulativement et 
conjointement avec les premiers? Ce tribunal est-il, 
au contraire, valablement saisi, lorsque le non-com- 
merçant est seul mis en cause ? 

La négative a été consacrée no t-.:v. nient par les Cours 
de Colmar et de Limoges. L'article 637, dit la première, 
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suppose qu'un porteur d' effets a actionné devant le tribu- 
nal de commerce plusieurs souscripteurs, soil d'une lettre 
de change, soit d'un billet à ordre, ou endosseurs dont les 
uns sont négociants et les autres non. 

Le principe de la solidarité ne permettant pas qu'on 
divise l'action, la loi a voulu, pour ce cas, que les uns et 
les autres soient justiciables du tribunal de commerce, 
mais en lui interdisant la faculté de prononcer la con- 
trainte par corps contre les non-négociants. 

Mais cela ne saurait être admis lorsque, comme dans 
l'espèce, l'effet ayant fait retour, le porteur a attaqué iso- 
lément le débiteur non-commerçant qui ne pouvait dès- 
lors être traduit que devant ses juges naturels.' 

Attendu, dit à son tour la Cour de Limoges, que l'arti- 
cle 637 du Code de commerce n'a déclaré les tribunaux 
de commerce compétents pour connaître d'un billet à or- 
dre, lorsque ce billet à ordre se trouvait tout a la fois 
revêtu de signatures d'individus commerçants et non-com- 
merçants, que dans l'intérêt du commerce et pour le favo- 
riser; que ce motif n'existe plus lorsque les commerçants 
souscripteurs du billet à ordre ont été désintéressés, ne 
sont point parties dans la contestation à laquelle le paye- 
ment de ce billet donne Heu, et que les poursuites sont 
faites directement contre le non-commerçant qui l'a con- 
senti.' 

■ Ce système, que la Cour de Paris avait d'abord adopté, 
mais qu'elle a abandonné depuis, repose, on le voit, sur 

1 23marsl8H. 

> 30 décembre 18S3. 
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cette idée : h compétence est subordonnée à la poursuite 
elle-même. On n'a pas voulu deux procès : l'un devant la 
juridiction commerciale , l'autre devant la juridiction cï- 
cilc, il fallait choisir, et si la première l'a emporté, c'est 
uniquement dans l'intérêt du commerce. 

Mais, si la nécessité de faire ce choix n'ajamais existé, 
si le non-commerçant seul est actionné, il n'y a plus mo- 
tifs, et par conséquent lieu à le distraire de ses juges 
naturels. 

Le système adverse repose, au contraire, sur ce prin- 
cipe : que la compétence commerciale résulte invincible- 
ment du mélange de signatures de commerçants et de 
non-commerçants. Ce fait se réalisant, le droit du por- 
teur de l'investir est définitivement acquis, aucune cir- 
constance ultérieure ne peut le lui faire perdre. 

Ce principe , nous le trouvons développé dans les ar- 
rêts contraires à ceux de Colmar et de Limoges. Voici, 
entre autres, comment s'en explique celui rendu par la 
Cour d'Amiens, le 7 mars 1837 : 

« Attendu qu'aox termes de l'article 637, les tribu- 
naux de commerce doivent connaître des billets à ordre 
portant à la fois des signatures d'individus négociants et 
non-négociaints ; que celte disposition, conçue en termes 
généraux , attribue aux tribunaux de commerce, par op- 
position au cas prévu par l'article 636, la connaissance 
de tous effets qui, étant revêtus d'une forme commerciale, 
sont susceptibles d'en conserver le privilège d'une ma- 
nière immuable ; 

« Que dès-lors il est indifférent que l'individu non- 
négociant, signataire du billet, soit seul actionné en paye- 
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ment, parce que cette circonstance n'est pas de nature 
à anéantir la juridiction commerciale; irrévocablement 
acquise par le fait de la signature d'individus commer 
çants ; 

« Qu'il faut reconnaître que le non-négociant a ac- 
cepté d'avance celte juridiction, lorsque, pour satisfaire 
à une obligation purement civile, il a recours aux formes 
commerciales, et notamment au billet à ordre; parce que, 
en le souscrivant , il s'est soumis aux conséquences qui 
pourraient en résulter, si son billet, mis en circulation , 
se trouvait ensuite revêtu des signatures d'individus com- 
merçants.' >• 

Cette doctrine parait plus juridique que celle dus ar- 
rêts de Colmar el de Limoges. Si le législateur eût en- 
tendu restreindre la compétence consulaire an cas seu- 
lement d'une poursuite collective, il n'eût pas manqué 
de s'en expliquer, [/absence de toute restriction de ce 
genre donne bien h la disposition de l'article 637 le ca- 
ractère indiqué par l'arrêt d'Amiens, et justifie les con- 
séquences qu'il en tire. C'est à ce système que se sont 
tour à tour rangées les Cours de Caen, Bourges, Mont- 
pellier, Grenoble et Paris. 

686. — Les divers souscripteurs du billet à ordre peu- 
vent dispenser le porteur de la nécessité de remplir les 
obligations qui lui sont imposées a l'endroit du protêt, 
la notification et la citation en justice. Nous avons vu 
que ces formalités n'étaient pas d'ordre public et qu'on 

' Sirey, 37, 2, 399. 
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pouvait à leur égard déroger à la loi , ce qui est vrai pour 
la lettre de change ne pouvait pas ne pas l'être pour les 
billets à ordre. 

Mais celte faculté s'êtend-elle jusquà conférer au sous- 
cripteur du billet à ordre le droit de déroger aux effets 
ordinaires de la négociation? L'indication inscrite dans 
le billet, que sa transmission ne créerait aucune garantie 
de la part des endosseurs, profiterait-elle à ceux-ci? 

La Cour de Paris a eu à examiner et à résoudre cette 
question dans la liquidation de la maison Gouin et Comp., 
dont les bons de caisse portaient cette clause : Trans- 
missib les sans gar-antie. 

Cette question a déterminé une 'controverse au sein 
de la Cour de Paris. Trois arrêts de la seconde chambre, 
en date des 29 août et 12 octobre 1848 et 23 août 1849, 
consacrent l'invalidité de la clause. Un arrêt de la pre- 
mière chambre, du 7 juillet 1849, se prononce en sens 
contraire. * 

Quel est le système qui doit prévaloir? Cette question 
doit se résoudre par l'appréciation des motifs que chaque 
opinion invoque, et qui lui servent de fondements. On 
arrive par cette appréciation n déterminer de quel côté 
se trouvent la vérittt et le droit. 

Or, l'arrêt de la première chambre se fonde d'abord 
sur ce que celui qui crée un billet à. ordre a le droit d'y 
apposer toutes les conditions qu'il croit utiles ou conve- 
nables, pourvu qu'elles ne soient pas contraires à la loi. 

Cela est incontestable. Mais dans son exercice, ce droit 

■ J. D. P., 2, 1849, 17, 2fi0. D. P., 49, S, 3. 
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se réduit à ce qui est personnel à ce souscripteur. Ainsi, 
il est évident qu'en admettant leur légalité, toutes les con- 
ditions qu'il aurait mises à son engagement seraient obli- 
gatoires pour les preneurs successifs, qui se seraient sou- 
mis à les exécuter par cela seul qu'ils auraient accepté le 
billet. 

Mais, comment le souscripteur pourra-l-il modifier des 
droits qui lui ont été, qui lui seront toujours étrangers? 
Ainsi, la loi a elle-même tracé les effets de l'endossement, 
le cédant doit garantie au cessionnaire. Sans doute cette 
garantie peut devenir la matière d'une convention spé- 
ciale; on peut en répudier le bénéfice. Mais, comment 
admettre la possibilité de cette répudiation de la part 
d'une personne autre que celle au profit de laquelle ce 
bénéfice a été créé? 

Mais, dit l'arrêt que nous examinons, celui qui, ayant 
connu la condition apposée au titre, y acquiesce et se 
l'approprie en acceptant cejtilre. Il ne peut donc se 
plaindre, si on lui impose h responsabilité d'un acte qu'il 
a volontairement et sciemment consenti. 

D'abord, il n'est pas toujours vrai, en matière com- 
merciale surtout , que celui qui traite avec un autre que 
le souscripteur d'un billet à ordre, en vérifie minutieuse- 
sement les érronciations ; le plus souvent , au contraire, 
comme il ne connaît que son cédant ,* qu'il n'a foi qu'en 
lui, il se contente de vérifier l'endossement. 

Mais, au fond, il y a une autre raison péremptoire. Le 
cessionnaire, connaissant le billet, sait également fort bien 
que la stipulation de non garantie ne peut valablement 
émaner que de celui que cette garantie peut et doit at- 
ii 3* 
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teindre. Il considérera donc les énoneiations du billet 
comme la mise en demeure pour le cédant de se pro- 
noncer. Si, au lieu de déclarer qu'il veut en profiter, 
celui-ci garde le plus complet silence, comment inter- 
préter ce silence autrement que comme la renonciation 
a s'en prévaloir. 

En d'autres termes, le souscripteur, traitant en celte 
matière d'un droit appartenant à autrui , n'aura valable- 
ment agi que si le bénéficiaire de ce droit ratifie expres- 
sément, C'est ce que le tribunal île commerce de la Seine 
relevait forl à propos, lorsqu'il décidait que la mention : 
transmissible sans garantie , mise par Gouin etComp., 
souscripteur, n'a pu délier tous les endosseurs subsé- 
quents, inconnus lors de la création du titre, de la res- 
ponsabilité solidaire qui, aux termes de la loi, pèse sur 
tous, les endosseurs d'un effet de commerce, à moins 
qu'ils n'aient accepté, par une menlion spéciale, celte 
dérogation au droit commun. 

Cette acceptation, ajoute à son tour la seconde cham- 
bre de la Cour impériale de Paris, ne peut résulter de la 
clause existant dans la formuleùmprimée du billet, clause 
insérée par le souscripteur, sans que l'attention du tiers 
ait été appelée sur l'imporlance de cette mention ; sans 
même qu'il ait pu connaître dans quel intérêt elle a été 
ajoutée au texte, et sans que l'endosseur l'ait reproduite 
dans son endossement. 

Cetle dernière considération nous paraît surtout déci- 
sive. Décider en sens contraire, ce serait multiplier pour 
les uns les occasions de se tromper , ouvrir pour 
[es autres une large voie à la fraude. Souvent , en 
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effet, le cessionnaire ne connaîtra la vérité, que l'en- 
dossement ne lui permettrait pas même de soupçon- 
ner, qu'après la consommation de la négociation, et se 
trouverait ainsi avoir traité à des conditions qu'il n'eût 
pas acceptées, s'il avait pu en soupçonner l'existence. 
La seconde chambre de la Cour de Paris, s'écrie donc 
avec raison que la loyauté commerciale, que l'intérêt du 
commerce font un devoir de tarir celte source d'erreurs 
préjudiciables. 

Nous considérons donc h mention do transmissibilité 
sans garantie , de la part du souscripteur du billet à or- 
dre, comme une proposition à l'adresse des endosseurs 
futurs. Ses effets ne pourront être revendiqués que par 
celui qui, l'ayant formellement acceptée, l'aura repro- 
duite dans l'endossement par lui consenti. 

687. — Nous n'avons jusqu'à présent considéré le 
billet à ordre qu'au point de vue spécial de l'objet qu'il 
se propose le plus ordinairement, à savoir : le service des 
besoins commerciaux d'une localité. En réalité, cepen- 
dant, il peut avoir un autre but, celui que la lettre de 
change est toujours appelée à réaliser, la remise d'argent 
de place en place , soit que le souscripteur, prenant de 
l'argent dans une localité étrangère, s'oblige à le resli-' 
tuer à son propre domicile , soit que, recevant une som- 
me ou une valeur dans celui-ci , il ait pris l'engagement 
de les compter ailleurs. Dans l'un et l'autre cas, le billet 
reçoit la qualification de billet à domicile. 

Au témoignage de Pothier, non-seulement ce billetétait 
connu, mais encore d'un grand usage dans le commerce, 
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depuis l'ordonnance de 1673. Potliierle définit un billet 
par lequel je m'oblige de vous payer, ou à celui qui aura 
ordre de vous, une certaine somme, dans un certain lieu, 
par le ministère de mon correspondant, à la place de 
celle, ou de la valeur que j'ai reçue ici de vous, ou que je 
dois recevoir. 

Il résulte de celte définition , ajoute Polhier, que ce 
billet renferme le contrat île change, de même que la 
lettre de change, .et qu'il est de même nature. 1 

Ce caractère est encore aujourd'hui celui du billet à 
domicile qui , louchant au billet à ordre et à la lettre de 
change, diffère cependant de l'un et de l'autre. 

688. — Ce qui distingue le billet à ordre du billet à 
domicile, c'est que le premier est toujours payable dans 
le lieu même où il est souscrit. L'autre, au contraire, 
suppose nécessairement que la valeur en ayant été prise 
dans une localité, sera restituée dans une autre, et à un 
domicile indiqué. Comme nous le remarquions tout à 
l'heure, le domicile peut être celui du souscripteur lui- 
même, pourvu que le montant du billet ait été louché 
ailleurs. Ainsi, le Lyonnais qui prend à Paris de l'argent 
qu'il rembourse dans son domicile, à Lyon, consent un 
véritable billet à domicile. 

689. — Le billet à domicile diffère de la lettre de 
change en ce que le payement de celle-ci étant confié à 
un tiers, il devient indispensable de l'indiquer nommé- 

' Change , n' -21K. 
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ment, soit pour pouvoir requérir le payement lui-même, 
soit pour s'assurer si la provision a été faite et pour en 
contraindre la réalisation. 

Dans le billet à domicile, quel que soit le lieu du paye- 
ment, c'est le souscripteur qui est exclusivement chargé 
de l'opérer. Celui au domicile duquel ce payement est 
indiqué n'a donc jamais à intervenir personnellement, 
De la, l'inutilité de toute autre désignation autre que 
celle du domicile lui-même ; de là , surtout , l'impossi- 
bilité de recourir aux formalités concernant la provision 
ou l'acceptation. C'est surtout cette dernière circonstance 
qui a fait dire qu'en réalité le billet à domicile était une 
lettre de change non acceptable. 

690. — Si tel est, en effet, le caractère du billet à domi- 
cile, si comme le dit Pothier, et comme il n'est pas permis 
d'en douter, il est de même nature que la lettre de change, 
il est évident qu'il produira tous les autres effets déri- 
vant de celle-ci; que notamment les signataires, com- 
merçants ou non, serontjusticiables du tribunal de com- 
merce et contrai yn^bles par corps.' 

La jurisprudence arrive à ce résultat, en se fondant 
sur ce que l'engagement concernant l'argent pris dans un 
lieu , pour être payé dans un autre , constitue une opé- 
ration de banque et de change, renferme en réalité la 
remise de place en place; que chacune de ces opérations 
étant expressément réputées actes de commerce , le litre 

' V. pour les arrêts à l'appui Rèp. du Journal du Palais , v" Billet 
à domicile, n"" 14 et siiiv. 
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qui les réalise est par sa nature essentiellement commer- 
cial, quelle ijue soit la qualité du souscripteur ; que celle 
qualité ne saurait dès-lors influer en rien, ni sur !a com- 
pétence, ni sur les effets qu'entraîne celle de la juridic- 
tion consulaire. 1 



691 . — Le principe et ses conséquences sont trop évi- 
demment incontestables pour qu'ils devinssent matière a. 
contradiction. Aussi la controverse ne s'est-elle établie 
que sur le caractère du titre. On a soutenu que le billet à 
domicile, bien qu'il soit payable dans un autre lieu que 
celui où la valeur a été reçue par le souscripteur, ne sou- 
met pas celui-ci à la contrainte par corps, s'il n'est pas 
commerçant; il n'y a'pas là, a-t-on dit, ta remise de place 
en place dans le sens de la loi. 

La Cour de Bordeaux qui le décide ainsi, le 22 janvier 
1836, signale d'abord les différents qui existent entre le 
billet à domicile et la lettre de change; elle ajoute : 
Attendu que c'est se méprendre sur le sens des termes, 
que do supposer qu'il y a remise de place on place parce 
que le payement d'une somme comptée dans une ville 
doit être effectué dans une autre ; car il est possible que . 
la même valeur reçue serve à acquitter le billet; la 
somme aura été transportée, mais il n'y aura pas eu re- 
mise de place en place, ainsi que cela se pratique pour le 
contrat de change ; que ces principes se trouvent au sur- 
plus confirmés' par les discussions qui eurent lieu au 

1 Lyon, 50 aoftl 1SSS. Cass., 4 janvier, et Bordeaux 26 mai 184">. 
J. D. f., 1, 1845, 362 el B63, 2. 1813. 160. 
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conseil d'Elat lors de la présentation des articles 188 cl 
631 du Code de commerce. 

Un arrêt rendu dans le même sens par la Cour de Be- 
sançon résume le système d'une manière plus énergique : 
Attendu, dit-il, que les billets à ordre dont s'agit ne 
peuvent être réputés effets de commerce puisqu'ils ne 
contiennent ni remise de place en place, ni opération de 
banque, mais une simple indication de payement dans un 
lieu désigné, tandis que la souscription des billets avait 
élé faite dans un autre ; que d'ailleurs ni celui qui avait 
souscrit ces billets, ni celui au profit de qui ils étaient 
faits ne sont pas négociants ; qu'on ne peut les assimiler 
k une lettre de change qui suppose l'intervention de trois 
personnes, parmi lesquelles une est chargée d'intervenir 
au contrat et de payer au nom du tireur, tandis que dans 
l'espèce c'est le même individu qui les a souscrits qui 
devait payer les trois billets, et que celui cliez qui ils 
étaient payables ne devait pas en opérer le payement. 1 

092. — Celte doctrine, consacrée d'ailleurs par d'au- 
tres arrêts, ne serait â notre avis admissible que dans un 
seul cas, à savoir : si en fait on constatait une supposition 
soit du lieu d'où le billet est prétendu souscrit, soit du lieu 
dans lequel se trouve le domicile où le payement est indi- 
qué. Alors, en effet, la remise de place en place n'existe 
pas et le billet ne saurait revêtir un caractère commercial 
que par la qualité des parties. 

Or, celte appréciation de fait appartient souveraine- 

' 18 janvier 1842, J. D. P., I, 1843, 562. 
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ment aux deux degrés de juridiction. Quels que soient les 
termes du billet, le souscripteur peut toujours arguer de 
leur simulation, que les tribunaux peuvent dans tous les 
cas admettre et consacrer. La certitude acquise que la 
valeur réelle du billet nelait pas de nature à devenir 
l'objet d'un change amènerait le même résultat. 

Mais s'il s'agit en réalité d'une sommed'argent donnée 
ici pour être payée là, si les indications du billet à col 
égard sont sincères et pures de toute simulation, dire 
qu'il n'y a pas remise de place en place, c'est nier l'évi- 
dence même. 

Il est possible que la même valeur reçue serve à ac- 
quitter le billet, dit la Cour de Bordeaux, en 1 836; dans 
ce cas, la somme aura été transportée, mais il n'y aura pas 
eu remise de place en place. 

Cette possibilité n'existe pas plus pour le billet que 
pour la lettre de change. Lorsqu'on emprunte de l'ar- 
gent, c'est pour le consacrer à un usage qui en rend l'em- 
ploi immédiat nécessaire; lorsqu'on prend de la mar- 
chandise, c'est pour la revendre. On ne garde ni l'un ni 
l'autre pour l'employer au payement. Si on pouvait les 
conserver intacts et sans emploi jusqu'à l'échéance, on 
ne les eût pas pris et on se serait ainsi exonéré de la né- 
cessité de payer un intérêt et probablement une commis- 
sion de banque. 

Pourquoi d'ailleurs un fait, fort indifférent en matière 
de lettres de change, deviendrait-il capital pour le billet 
à domicile? Mais si au fond, sincèrement, réellement, 
celui-ci fait ce que la première a pour objet de faire? 

Dans ce cas, dit la Cour de Besançon, il y a indication 
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et non remise de place en place comme dans la lettre de 
change, la preuve c'est que dans la lettre de change il y 
a un tiré chargé de payer, tandis que dans le billet c'est 
le souscripteur qui demeure exclusivement obligé à ce 
payement. 

Mais est-ce que le même résultat n'est pas acquis lors- 
que la lettre de change n'est pas acceptée, et lui fait-on 
perdre son caractère de ce que le tireur doit dans ce cas 
rembourser le porteur. L'argument n'est donc pas esact. 
Dans tous les cas, le fût-il, toute la différence que nous 
trouverions entre le billet à domicile et la lettre de change 
est celle-ci : il y a dans le premier une indication, celle du 
lieu où le payement se fera; la seconde en renferme deux, 
relie du lieu de payement, celle de la personne qui l'ef- 
fectuera. Mais cette différence fer.vl-el!e jamais que l'ar- 
gent pris à Marseille pour être payé à Lyon, n'ait pas été 
pris dans un lieu pour être payé dans un antre. Or, 
qu'est-ce i]ue la remise d'une place sur une autre ? 

Le système que nous combattons est donc contraire à 
la vérité. On doit d'autant plus le repousser, que souvent 
le billet à domicile naîtra de la convention de créer une 
lettre non acceptable. Les commerçants répugnent ordi- 
nairement à la souscription de >ces lettres. Leur emploi 
peut fa tris supposer qu'ils firent cil l'air, ut porter ainsi at- 
teinte au crédit du souscripteur ; le billet à domicile ex- 
cluant cet inconvénient, on l'adoptera de préférence. H 
sera donc en réalité une lettre de change non acceptable, 
-et l'on ne voudrait pas qu'il contint la remise de place en 
place. 

Est-ce vrai , d'ailleurs, que ia désignation d'un tiré soit 
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indispensable pour qu'il y ait remise de place en place? 
C'est ce qu'on ne saurait admettre sans attacher a la 
forme une autorité que la loi ne reconnaît qu'au fait 
lui-même. 

Supposez que la lettre de change réunit toutes les con- 
ditions exigées par la loi, notamment l'indication du tiré, 
est-ce que celte régularité, est-ce que cette indication 
empêchera la lettre de dégénérer eu simple promesse, 
s'il y a supposition du lieu d'où elle est tirée? 

Supposez au contraire que la lettre de change soit im- 
parfaite en la forme ; par exemple, qu'elle ait omis d'in- 
diquer le tiré, est-ce qu'elle ne continuera pas d'être un 
acte de commerce, si en réalité l'opération qu'elle a réa- 
lisée est une remise de place en place? 

C'est donc celle-ci, et celle-ci exclusivement, qui cons- 
titue lacommercialité de l'acle. Or, il est de toute impos- 
sibilité de subordonner le fait à la nature de l'instrument 
destiné ;i en prouver l'existence ; en un mot, ce qui est 
réellement remise de place en place par une lettre de 
change, ne saurait pas ne pas l'être par un billet à do- 
micile. 

Le contraire résulterait-il cependant de la discussion 
législative des articles 188 et 631 ? Ce qui résulte uni- 
quement de celte discussion, c'est qu'on ne consentît pas 
à distinguer le billet à domicile du billet à ordre, qu'en 
conséquence on rejeta la disposition suivante, que conte- 
nait le projet du Code : Le billet à ordre peut être paya- 
ble au domicile d'un tiers résidant dans un autre lieu. 

Que résulte-t-ii de ce rejet? La prohibition des billets 
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vit. vm. — art- 187- et 188. m 
à domicile, leur invalidité absolue? Non évidemment. 
On devra seulement les assimiler aux billets à ordre. 
Mais cette assimilation permcttra-t-elle de refuser au billet 
à domicile l'effet que produirait infailliblement le billet à 
ordre lui-même? 

Or, si ces derniers avaient pour cause une opération 
de commerce, hésiterait-on à soumottro le souscripteur 
non-commerçant a la juridiction consulaire et à la con- 
trainte par corps? Pourquoi donc ne le ferait-on pas dans 
la même hypothèse pour le billet a domicile. 

La cause commerciale existe dans celui-ci. Ce qui la 
constitue, c'est la remise d'argent de place en place que 
l'article 632 du Code de commerce répute expressément 
acle de commerce. 

693. — Ajoutons que la dénégation qu'on veut faire 
au billet à ordre, de la faculté de réaliser le contrat de 
diaiige, a toujours été repon^éc pur la doctrine 'huit an- 
cienne que moderne. Déjà nous avons emprunté l'opi- 
nion de i'othier. Voici celle qu'enseignait Dupuis de La 
Serra : 

« Le contrat de change a deux faces qui produisent 
deux natures différentes. 

« La première est la face d'entro le tireur et celui qui 
donne la valeur, et c'est sur cette face qu'on examine la 
uature du change. Il est sous cette face une espèce d'achat 
et vente. 

« La seconde, entre le tireur et celui qui doit la payer, 
de même qu'entre celui qui en donne la valeur ou ceux 
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qui ont droit do lui et celui qui doit la recevoir qui est 
une commission.' » 

Or, le billet à domicile remplit parfaitement la pre- 
mière face, il consomme l'achat et la vente, c'est-à-dire le 
change. Qu'importe que le contrat de commission ou de 
mandat ne vienne pas se réunir au change, cela peut in- 
• fluersur l'exécution que celui-ci recevra, niais jamais sur 
son essence. 

Donc lebillet à domicile, loin d'être incompatible avec 
le change, se prête fort bien à sa réalisation. La doctrine 
moderne ne laisse a cet égard aucun doute. 

« Le billet à domicile, dit notamment M. Frémcry, est 
une expression aussi nette, aussi exacte du contrat de 
change que la lettre de change elle-même. Il en atteste 
même bien mieux la sincérité, car on n'y trouve point la 
signature d'un accepteur qui fait, pour la lettre de change, 
un moyen, pour le tireur, d'user de son crédit. Nos tri- 
bunaux consulaires sont donc bien fondés, en l'état ac- 
tuel de la législation , à se déclarer compétents et à pronon- 
cer la contrainte par corps contre le confectionnaire. 1 » . 

« Cet effet, dit M. Horson, n'est-il qu'un simple billet 
à ordre? Il est quelque chose de plus relativement au 
souscripteur. Celui-ci a reçu la valeur dans un lieu, et il 
s'est obligé de la faire compter à l'échéance dans un au- 
tre lieu. Il y a donc la opération de change, et dès-lors 
engagement commercial aux termes de l'article 632; 
d'où nous concluons que le souscripteur, même non-com- 

i L'Art, de» lettres de change, chap. ,". 
* Eludet mr le droit romm. p. 98. 
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merçant, serait, à défaut de payement, passible de la con- 
trainte par corps.'» 

Ainsi donc la remise de place en place contenue dans 
le billet à domicile ne peut être ni un simple transport, 
comme le prétend la Cour de Bordeaux, ni une indication 
de payement, comme le décide la Cour de Besançon, elle 
constitue une opération de change rentrant dans la 
catégorie des actes que l'article 632 répute acte de com- 
merce. 

694. — La Cour de Lyon a toutefois subordonné cet 
effet, ii une condition, à savoir : que le lieu où le billet a 
été souscrit el le lieu où il est payable soient place de 
commerce, ce qui ne doit s'entendre que d'un lieu où se 
tient la banque', où se fait le négoce d'argent.* 

Ce système ne nous parait pas mieux fondé que celui 
des Cours de Bordeaux et de Besançon. En cette matière, 
il est impossible de tracer des règles absolues. Mais évi- 
demment onnesauraitdistinguerentre'lalettrede change 
et le billet à domicile. Ce qui constitue la remise pour 
celle-ci, doit la constituer pour celui-là, nous renvoyons 
donc aux observations que nous avons déjà présentées à 
cet égard. 1 

695. — Nous avons eu également déjà l'occasion de 

< Queti. 33 et 35. Conf., Merlin, v° Billet d ordre, $ 3. Pardessus, 
Droit com., n* 531. Emile Vincent, lom. 2, p. 368. Nouguier, lom. 1, 
p. 328- , 

' 21 juin 1826, 8 aoùi 1837, 13 mars 1832. 

■ V. Sup., n"48eUuiv. 
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nous expliquer sur l'obligation du porteur du billet à do- 
micile de faire protester le lendemain de l'échéance sous 
peine de perdre son recours contre le souscripteur lui- 
même, si le montant du billet déposé à ce domicile avait 
péri après l'échéance et sans que le billet eût été présenté. 

Nous avons ajouté que L'indication de ce domicile équi- 
valait à une élection pour l'exécution ; qu'en conséquence 
l'assignation était régulièrement signifiée à ce domicile ; et 
que le tribunal de l'arrondissement était compétemment 
saisi. 1 

On a agité la question de savoir si on pouvait réguliè- 
rement signifier à ce même domicile le jugement de con- 
damnation et le commandement U fin de saisie immobi- 
lière. La Cour d'Aix s'est prononcée pour l'affirmative 
quant à la signification du jugement, mais elle a décidé 
que le commandement à fin de saisie immobilière ne pou- 
vait être fait qu'au domicile réel. 1 



SECTION" III. - RE I.A PRESCRIPTION. 
'art. 189. 

Toutes actions relatives aux lettres de change, et à 
ceux des billets à ordre souscrits par des négo- 
ciants, marchands ou banquiers, ou pour faits de 
commerce, se prescrivent par cinq ans, à compter 

' Y.Sup., Il- Hîli. 

* 1er février 583S, J. I). P., % 1858, 310. 
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du jour du prolêt, ou de la dernière poursuite 
juridique, s'il n'y a eu condamnation, ou si la 
dette n'a été reconnue par acte séparé. 
Néanmoins les prétendus débiteurs seront tenus, 
s'ils en sont requis, d'affirmer, sous serment, 
qu'ils ne sont plus redevables; et leurs veuves, 
héritiers ou ayants cause qu'ils estiment de bonne 
foi qu'il n'est plus rien dû. 

SOMMAIRE. 

696. Divers modes 'J"e?xtiiiciion des obligations du com- 

merce. 

697. Caractère de la compensation. Comment et entre qui 

elle s'opère en matière dé lettres de change et de 
billets à ordre. 

698. Nécessité de l'exigibilité actuelle de la créance et de 

la dette. Conséquences. 

699. L'accepteur qui n'a pas encore payé ne peut com- 

penser avec les sommes liquides .qu'il doit au 
tireur. Arrêt de la Cour de cassation. 

700. La compensation se réalise -t— elle dans le cas de 

faillite ? 

701. Objet de la novation. Son fondement rationnel. 

702. Actes entraînant novation en matière commerciale. 

703. La déchéance prononcée par l'article 168 n'est que 

l'effet d'une novation légalement présumée. 
.704. Il en serait de même du traité intervenu entre le por- 
teur et l'un des signataires. Ce traité résulterait-il 
de la passation, au débit du tireur, du montant de 
l'effet? 

705. Qaid vis-à-vis de l'accepteur à découvert. Arrêt de 

Bruxelles repoussant la novation. 

706. Discussion de cet arrêt. 



DigiiizM Of Google 



707. L'acceptation, par le porteur d'un nouveau titre signé 

par les endosseurs, vaudrait- plie novation en fa- 
veur du débiteur principal ? 

708. Nature de la remise de la dette. Conséquences pour 

celle résultant de la faillite d'un des débiteurs. 

709. Elle est expresse ou tacite. Celle-ci résulterait de la 

restitution du titre. 

710. Avantages de cette restitution. 

711. Effets de la remise, $e réglant par la qualité de celui 

à qui elle est faite. Celle faite au tireur libère les 
endosseurs, les donneurs d'aval et les cautions. 

712. Quid si le porteur s'était fait des réserves contre les 

autres débiteurs. 

713. Effets de la remise faite au tireur, à l'égard du tiré. 

714. Si le tiré qui n'a pas accepté avait provision, pourrait-il 

être actionné par le porteur qui aurail remis !a dette 
auttireur ? 

715. Effets de la remise faite à l'accepteur. A qui, dans ce 

cas, appartiendrait la provision. Pourrait-elle être 
reprise par le tireur ? 
71fl. L'accepteur à découvert, à qui la dette à été remise, 
aurait-il action contre le tireur, en remboursement 
du montant de la dette. Droits du porteur. 

717. Effets de !a remise consentie aux donneurs d'aval. 

718. Quid de celle faite à l'endosseur ? 

719. Nature de la confusion, ses effets. 

720. Caractère et conséquences do la confusion opérée sur 

la tôte de l'accepteur. 
731. Opportunité et avantages de la prescription, en ma- 
tière d'effets commerciaux. Nécessité d'en réduire 
la durée v 

722. Quels sont les titres régis par l'article 189 ? 

723. Conséquences de sa disposition. 

724. Son étendue, quant aui lettres de change. 

725. L'article 189 est inapplicable à l'action de l'accepteur 

contre le tireur, pour se faire rembourser de ce 
qu'il a payé. Arrêts conformes. 
728. Quid de la lettre de change réputée simple promesse ? 



DigilizM By Google 



T1T. vin. — ART. 489. 



727. Caractère de la prescription quinquennale, sous l'or- 
donnance de 1673. 
798. — Depuis le Code de commerce. 

729. Peut-elle être combattue par les présomptions con- 

traires, par ia preuve testimoniale ? Raisons invo- 
quées pour l'affirmative. 

730. Réfutation. 

731. Point de départ de la prescription. Ce qu'il faut enten- 

dre par ces mots ; du jour du protêt ? 

732. Jurisprudence de la Cour de Cassation. 

733. Quel est le point de départ de la prescription, si le 

dernier acte de poursuite est une citation en justice ? 
Doit-on poursuivre la péremption de l'instance. 

734. Critique d'un arrêt de la Cour de Cassation ae pro- 

nonçant pour la négative. 

735. Différence entre la suspension et l'interruption de la 

prescription. 

736. La prescription de l'article 189 n'est suspendue ni par 

la minorité, ni par l'interdiction. 

737. L*est-elle par la faillite du commerçant, soit à l'égard 

de ses créanciers, soit vis-à-vis de ses débiteurs ? 

738. Dans quel sens la force majeure suspend-elle la pres- 

cription? ■ 

739. L'interruption de notre prescription ne peut être ci- 

vile. Actes qui la constituent. 

740. Le protêt requis dans le cours des cinq ans , in- 

terrompt-il la prescription ? 

741. Quid si le protêt a été suivi de citation? Application 

de l'article 2246 du Code Napoléon, Conditions que 
doit réunir la citation. 

742. L'interruption résulte de la reconnaissance de la dette. 

Conséquence de l'exigence d'un acte séparé. 

743. Peut-on, en l'absence de cet acte, soumettre celui 

qui escipe de la prescription à comparaître en per- 
sonne ou à subir un interrogatoire sur faits et 
articles ? 

741. Latitude laissée aux tribunaux, sur ce qui constitue 
l'acte séparé. Exemples divers. 
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745. L'acte antérieur à l'échéance des billets ou effets 

commerciaux interromprait-il la prescription. 

746. Effets de l'interpellation ou rie la reconnaissance du 

débiteur solidaire. Celle-ci doit avoir date certaine. 

747. Effets de l'interruption, durée du nouveau délai, sui- 

vant qu'il y aura eu on non novationdans la créance. 

748. Exemples dans lesquels In novation a été écartée. 

749. Quid de l'acte notarié, conférant hypothèque pour la 

garantie de la dette? 

750. Effets de la prescription. Discussion qui s'éleva sur 

la faculté de déférer le serment, nature et carac- 
tère de colui-ci. 

751. Conséquences des caractères de la prescription. 

696. — Les obligations nées des titres et effets de com- 
merce s'éteignent de la même manière que les obligations 
purement civiles. En conséquence, les divers modes de 
libération édictés par l'article 1 34 du Code Napoléon peu- 
vent être invoqués contre le porteur de la lettre de change 
ou du billet à ordre commercial. 

Quelques-uns de ces modes, appliqués à notre matière, 
devaienlsubir les modifications naissant du caractère spé- 
cial du titre lui-même et des exigences commerciales, 
c'est pourquoi nous avons vu le législateur réglementer le 
payement, c'est pourquoi nous le voyons, sous l'article 
189, réglementer la prescription. 

Son silence, à l'égard des autres, prouve qu'il s'en 
est référé, pour ce qui les concerne, aux principes du 
droit commun. Nous pourrions donc nous contenter de 
faire appel à ces principes. 

Mais la nature des titres commerciaux, la circulation à 
laquelle ils sont destinés, les intérêts nombreux qui s'y 
ratta.chenlpourraienl faire naître quelques difficultés, no- 
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laminent à l'égard de la compensation, de la novation, 
de fa remise de la dette, de la confusion. 

Nous devons donc, avant d'aborder la prescription, 
rappeler quelques règles de nature à éclairer ces diverses 
matières et a déterminer la consistance et la nature des 
modifications dont le droit commercial peut devenir l'o- 
rigine et la cause. , 

697. — La compensation est un véritable payement, 
s'opérant par la seule force de la loi, à l'insu même des 
parties. Son fondement est on ne peut pas plus rationnel. 
Je suis créancier et débiteur de la même personne; la 
créance et la dette sont également liquides et exigibles à la 
même époque, ce qui arriverait dune infailliblement, c'est 
que , recevant d'une main , l'un de nous payerait de 
l'autre. C'est cette opération que la loi'tient pour accom- 
plie, dont elle n'a pas cru devoir prescrire la réalisation 
matérielle. 

En matière d'effets commerciaux, il. est bien évident 
(|ue la compensation ne peut s'opérer qu'entre le débiteur 
et le porteur de la lettre ou du billet, en poursuivant le 
payementàl'échèance. Quelle que fût la position du pre- 
mier vis-à-vis des précédents porteurs, la négociation du 
titre a dépouillé ceux-ci de tous leurs droits et les a trans- 
férés au cessionnaire, et celui-ci ne saurait jamais être 
considéré comme leur ayant cause. 

Mais, pour cela, il est indispensabe que ce cession- 
naire soit un acquéreur sérieux et sincère. S'il n'était pas 
de bonne foi, si, prête-nom du débiteur, il n'est inter- 
venu que pour exonérer celui-ci de l'obligation de corn- 
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penser, on pourrait lui opposer la compensation, et 
prouvée que fut la mauvaise foi , les tribunaux devraient 
accueillir l'exception. 1 

Telle serait également la conséquence forcée de l'en- 
dossement irrégulier ou en blanc. Cet endossement ne 
conférant pas la propriété de l'effet , son bénéficaire n'a 
jamais eu des droits personnels contre le débiteur, et 
s'il agit contre lui, il ne peut le faire que comme manda- 
taire de l'endosseur. Donc, le débiteur, qui est eu même 
temps créancier de celui-ci, a été libéré de plein droit 
au moyen de la compensation contre laquelle le manda- 
taire ne saurait protester. , 

Lk ne s'arrête pas l'effet de celle qualité. Le porteur, 
en vertu d'un endossement irrégulier n'étant pas pro- 
priétaire de la lettre de cliange ou du billet, ne peut pré- 
tendre en compenser le montant avec une somme qu'il 
doit personnellement au débiteur de l'une ou de l'autre.* 

698, — L'exigibilité réciproque de la créance et de 
la dette est une des conditions substantielles de toute 
compensation. C'est surtout en matière d'effets de com- 
merce qu'il importe de ne pas perdre de vue cette cir- 
constance. En effet, leur payement ne pouvant être effec- 
tué avant l'échéance , le débiteur pourrait d'autant moins 
prétendre compenser avec la créance qu'il aurait sur le 
porteur actuel, qu'en négociant l'effet, celui-ci ne sera 
plus créancier au moment de l'échéance. 

' Cass., 11 novembre 1815. 
' Cm., 10 septembre 1812. 
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Le tiré lui-même peut être créancier du porteur au 
nom duquel l'acceptation est requise, et dont il devient 
le débiteur principal par le fait même de son accepta- 
tion. Mais alors même que la créance serait exigible, il 
ne pourrait retenir les traites acceptées à titre de com- 
pensation, car la preuve qu'elles ne sont pas échues s'in- 
duit précisément de ce qu'elles sont présentées à l'accep- 
tation. 

Cependant l'accepteur peut indirectement atteindre à 
ce résultat, et se ménager une compensation future. Nous 
avons déjà vu qu'il est libre d'accepter pour patjer à 
moi-même, et que celle clause serait un. obstacle qu'on 
pourrait opposer avec succès aux effets ordinaires d'une 
transmission ultérieure. 1 

699. — Au reste, il est bien certain que l'acceptation 
qui n'a pas encore été suivie d'effets ne saurait devenir 
entre l'accepteur et le tireur un prétexte à compensation 
entre ce qui est dû au premier et le montant de l'accep- 
tation. Celle-ci, en effet, n'est qu'une obligation, qu'une 
promesse de payement. Comment donc libérer l'accep- 
teur d'une dette certaine et positive, sur la foi de celte 
promesse uniquement? Si à l'échéance il ne peut ou ne 
vent faire face a, son acceptation, il n'aura jamais été 
créancier, et la compensation n'aurait jamais eu île hase 
légale. 

C'est dans cette conviction que la Cour suprême dé- 
cidait, le 20 décembre 1837, que des traites acceptées 

' V. Sup., n* Î30. 
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ne deviennent, entre les mains (le l'accepteur, des titres 
il r; créances susceptibles d'être admis en compensation 
avec les créances liquides du tireur, qu'autant que l'ac- 
cepteur les a payées en l'acquit de celui-ci ; qu'en con- 
séquence, le tireur peut, tant que la preuve du payement 
des traites n'est pas faite par l'accepteur, exiger contre 
lui le montant de ses créances liquides, alors surtout qu'il 
offre caution pour le cas où les porteurs viendraient à in- 
quiéter l'accepteur. 1 

Remarquons que dans celte hypothèse les traites ac- 
ceptées étaient échues sans qu'on les eût présentées. Il 
est évident, en effet, que si ces traites n'étaient pas ve- 
nues à échéance, la dette de l'accepteur en faveur du ti- 
reur en constituerait la provision, dont le premier ne 
pourrait être forcé de se dessaisir. Mais le défaut de pré-, 
sentation à échéance suppose' que le porteur a été dé- 
sintéressé sanslo concours de l'accepteur. Donc, tout ce 
ce que ce dernier peut exiger, c'est qu'on le garantisse 
contre l'événement d'une recherche postérieure. L'offre 
d'une caution, dans ce but, le désintéresse donc complè- 
tement. 

700. — L'intérêt d'une compensation entre la créance 
et la dette atteint la plus haute importance, en cas de 
faillite du porteur do la lettre de change on du billet à 
ordre, dont les tireurs ou souscripteurs sont créanciers 
d'autre part. La compensation , en effet, éteindrait jus- 
qu'il concurrence la créance et la dette. A défaut , le ti- 

' J. D. P., 1. 1838, 86. 
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reur ou souscripteur payera le montant intégrai de l'effet, 
et ne prendra pour sa créance qu'un dividende plus 
ou moins important. 

L'intérêt est donc incontestable, mais les principes ne 
changent pas. La compensation n'est possible que si la 
créance et la dette étaient échues avant la faillite. 

Vainement, le débiteur du failli dont la créance n'était 
pas échue , exciperait-il de l'article 444 du Code de 
commerce, rendant les dettes du failli exigibles. Cet ar-» 
ticle, en effet, n'admet l'exigibilité qu'on ce qui concerne 
le failli qu'il prive du bénéfice du terme, on ne saurait 
donc en exciper pour diminuer l'actif au préjudice de ia 
masse, et pour briser cette égalité absolue que la loi im- 
pose à tous les créanciers. 

D'ailleurs, en admettant même contre la masse une 
exigibilité absolue, la compensation ne saurait élre ad- 
missible. En effet, la faillite qui ferait naître celle condi- 
tion de toute compensation, en enlèverait une autre non 
moins essentielle, à savoir : la liquidité de la créance. En 
effet, les droits du créancier, nous venons de le dire, se 
réduisent au dividende que la liquidation offrira. On ne 
pourrait donc compenser que jusqu'à concurrence de 
ce dividende, et comment le connaître à l'origine de la 
faillite? 

Ainsi donc, en supposant que la compensation fût 
proposable sous le rapport de l'exigibilité, elle ne pour- 
rait être accueillie , la créance et la dette n'étant plus ni 
certaines, ni liquides. 1 

1 Cais., 12 février IS25, Noire Commentaire des faillit», a-' 370 
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701 — La novation a pour objet, entre autres, de 
substituer une nouvelle dette à l'ancienne' qui se trouve 
par cela même éteinte. Sous ce rapport, son existence 
est d'un grave intérêt, non pas seulement en ce qui 
concerne la libération des codébiteurs, mais encore au 
point de vue de la prescription. Evidemment, si la dette 
snbstituée n'offrait plus le caractère commercial dont la 
première était revêtue, la seule prescription proposable 
et admissible serait celle de trente ans. 

Le fondement rationnel de la novalion repose sur cette 
considération, à savoir: que le créancier, en acceptant le 
renouvellement du titre, de la part d'un seul de ses dé- 
biteurs, lui a exclusivement fuit confiance, s'est contenté 
de sa garantie et a conséquemmenl renoncé à tous droits 
contre les autres. Aussi, l'article 1273 du Code Napo- 
léon nous dit-il que la novation ne se présume pas , que 
la volonté de l'opérer doit résulter clairement de l'acte 
lui-même. 

702. — En matière commerciale , il est des actes qui 
présentent ce caractère et qui dès-lors constituent la no- 
vation . 

Dans cette catégorie, l'ordonnance de \ 673 avait placé 
l'acceptation d'un payement partiel par le porteur de la 
lettre de change ou du billet à ordre. Il était présumé 
avoir ainsi fait novation à la dette, et avoir pris désor- 
mais le payement du solde à ses risques et périls per- 
sonnels. 

L'article 156 du Code de commerce a condamné cette 
doctrine dangéreuse pour ceux mêmes qu'elle entendait 
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protéger. L'acceptation d'un payement partiel est dans 
l'intérêt évident de tous les signataires de l'effet commer- 
cial. Il ne saurait donc devenir, pour aucun d'eux, une 
cause de libération, à une condition cependant,' c'est que 
le porteur fera protester pour le surplus. 

L'inobservation de cette condition constitue, à vrai dire, 
une véritable novation. Elle en produit tous les effets, 
non-seulement en faveur des endosseurs, mais encore et 
éventuellement au prolit du tireur ou du souscripteur du 
billet à domicile, si l'un et l'autre prouvent que provision 
était faiteà l'échéance pour la totalité de la dette. 

703. ■ — Il suit de là que la déchéance édictée par l'ar- 
ticle 168 puise sa raison d'être dans la novation, Le por- 
teur qui n'a pas .requis le protêt, ou qui ne l'a pris notifié 
avec assignation dans la quinzaine, a fait du titre son 
affaire propre et personnelle, s'est contenté, àses risques 
et périls, de la garantie de l'accepteur, ou du tireur ou 
souscripteur. Cette conséquence s'induisant de la seule 
inaction du porteur, résulterait à bien plus forte raison 
du traité intervenu avec l'un d'eux, et dont celte inaction 
ne serait que la conséquence. " 

704. — Aussi les effets d'un traité de celte nature ne 
pourraient jamais comporter aucune difficulté sérieuse. 
La contestation ne peut se concevoir qu'à l'égard de l'exis- 
tence réelle du traité. L'intérêt que cette existence peut 
avoir pour les endosseurs et autres camions peut facile- 
ment faire présumer qu'ils voudront la faire résulter de 
telles ou telles circonstances. 



On a notamment prétendu l'induire de ce que, après 
le protêt, le porteur de l'effet en a passé le montant au 
débit du tireur. Celte prétention, en ce qui concerne les 
endosseurs, ne saurait créer de graves difficultés. En effet, 
si la passation au compte du tireur a eu pour résultat le 
défaut de déligence dans le délai prescrit, les endosseurs 
sont définitivement libérés; si, au contraire, le porteur, 
tout on débitant le tireur, a exercé son recours utilement, 
on ne voit pas comment les endosseurs pourraient justifier 
la novalion dont ils exciperaient. Il faut le reconnaître 
néanmoins, il y a quelque chose de contradictoire entre 
le payement que se fait le porteur par le crédit de son 
compte, et la poursuite de ce même payement contre 
d'autres personnes. 

Au reste, comme toutes les appréciations de fait, celle- 
ci est laissée à l'arbitrage souverain du juge. 

705. — L'accepteur est placé dans une position diffé- 
rente, il est débiteur alors même qu'il aurait accepté à 
découvert. Cependant, ne peut-il pas raisonnablement 
prétendre que le porteur, ayant traité avec le tireur, a 
par cela même reconnu que l'acceptation avait été don- 
née sans provision, et qu'il a dès-lors libéré l'accepteur? 

Telle était la question qui s'offrait à la cour do -Bruxel- 
les. L'accepteur d'une lettre de change protestée faute de 
payement était poursuivi par le porteur après la faillite 
du tireur. Il opposait la novation. La substitution d'un 
nouveau débiteur, disait-il, peut s'opérer à l'insu du pre- 
mier; elle est acquise dès que le porteur i açcepéle tireur 
pour débiteur unique ; dans l'espèce, cette acceptation 
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résulte non-seulement rie la passation au débit de celui-ci 
du montant de la lettre de change, mais encore de la 
lettre missive annonçant cette opération. Ce système Fut 
consacré par le tribunal. 

Mais, sur l'appel; la Cour de Bruxelles réforme : 
Attendu que la novation ne se présume pas, mais qu'elle 
doit résulter clairement de l'acte: attendu que si, dans l'es- 
pèce, on pouvait s'en rapporter à des présomptions, elles 
seraient toutes contraires à l'intimé, puisque, par la no- 
vation prétendue faite avec le tireur, rappelant aurait 
consenti a perdre son recours contre les endosseurs de 
l'effet dont il l'agit, qui n'avaient aucune exception à 
lui opposer du chef de l'accepteur, pour s'en tenir à «ne 
simple action résultant d'un compte courant, tellement 
que la demande en payement dudit effet devînt suscepti- 
ble de plusieurs exceptions qui, sans celle prétendue no- 
vation, n'auraient pu être opposées à une dette claire el 
liquide. * 

706. — Comme appréciation consciencieuse, cet ar- 
rêt pourrait échapper à toute critique. Il faut en conve- 
nir, cependant, ses motifs sont quelque peu singuliers. 
Sans doute, la novation ne se présume pas, la- loi veut 
que l'intention de l'opérer résulte clairement de l'acte. 

Cette intention pouvait-elle être douteuse dans l'es- 
pèce ? Evidemment non k l'égard des endosseurs contre 
lesquels aucun recours n'avait été exercé, et qui se trou- 

1 1S juillet 1810. 
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vaient si complètement libérés, qu'aucune poursuite n'é- 
tait dirigée contre eux. 

Le porteur avait donc innové quant à eux, et cette 
novalion faisait et devait faire présumer qu'il avait voulu 
en faire autant pour l'accepteur, n'ayant d'ailleurs reçu 
aucune provision. 

Ce qui confirmait cette présomption, c'est que loin de 
le poursuivre, le porteur avait dénaturé sa créance, lui 
avait enlevé toute liquidité, toute exigibilité même. En 
effet, jeter une lettre de change dans un compte courant, 
c'est lui faire perdre son caractère, consentir un nouveau 
crédit soumis aux éventualités du compte, à la compensa- 
tion réciproque entre les divers articles appêlés à y figu- 
rer jusqu'à règlement définitif. 

Ce n'est d'ailleurs rpi'ini inmnenl tic on ri'jilemcnl qu'il 
y aura une créance et unodjlle. Jusque-là il n'y a que 
des prêts partiels sans aucune limitation d'époque de rem- 
boursement, et soumis aux règles d'imputation et de 
compensation prescrites en matière civile. 1 

Ajoutons qu'en cette matière les principes concernant 
l'imputation légale no reçoivent pas d'application. Ainsi , 
le compte courant est indivisible, on ne peut en extraire 
aucuns articles, soit pour en demander séparément le 
payement actuel, soit pour les soustraire à l'imputation 
qu'on prétendrait aussi faire porter exclusivement sur 
d'autres articles. 1 

Enfin la lettre de change jetée en compte courant ne se 

1 Cies., 3 avril 183!). J. U. /'., 1, 183!), ;,./.'. 
" Bordeaux, s avril isii. j. /). /».. i, igi^ 27. 
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trouve plus régie par l'article 189.11 n'y a -plus pour la li- 
bération du souscripteur d'autre prescription que celle 
applicable au solde du compte, c'est-à-dire celle de 
trente ans. 1 • 

Comment donc ne pas voir l'intention d'innover et de 
se contenter de la garantie du tireur chez le porteur qui, 
non content d'avoir encouru la déchéance à l'égard des 
endosseurs, non-seulement ne réclame rien de l'accep- 
teur, mais encore débite le compte du tireur du montant 
de ce qui lui est du? Comment surtout, lorsque, par la 
faillite de celui-ci, il s'aperçoit qu'il a mal placé sa con- 
fiance, kii permettre de retirer de son compte l'article 
qu'il y avait passé, de faire revivre un litre éteint, et de 
revenir contre l'accepteur, alors surtout que celui-ci n'a- 
yant jamais reçu provision, n'a jamais rien dù en réalité ? 

Les motifs de l'arrêt de Bruxelle sont loin de répondre 
aux considérations que nous venons d'exposer. Aussi, 
n'hésilons-nous pas à admettre que débiter le tireur en 
compte courant du montant de l'effet commercial pro- 
testé, c'est innover en fait et en droit, non-seulement à 
l'égard des endosseurs, mais encore vis-ii-vis de l'accep- 
teur et des autres cautions. Les uns et les autres, demeu- 
rés complètement étrangers au litre nouveau que s'est 
crée le créancier, sont définitivement libérés des effets de 
l'ancien. 

707. — L'acceptation d'un nouveau titre signé par les 



1 Cnss.,20 décembre 1812. J. [). P., 1. 18*3, SI*. 
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endosseurs constituerait-elle une novalion en faveur du 
débiteur principal, tireur, accepteur ou souscripteur? 

La négative résulte d'abord de ce que le porteur aurait 
retenu l'ancien titre, ce qui ne peut s'expliquer que par 
l'intention de l'utiliser en «as de besoin. Elle résulte en- 
core de ce que , à cette première présomption du défaut 
d'intention d'innover, s'en joint une autre plus décisive 
encore. Comment, en effet, supposer une intention de ce 
genre chez celui-ci, qui n'a pas même consenti à sacrifier 
son action contre les garants. 

C'est donc à bon droit que la Cour de Lyon jugeait , 
le 21 février 1840, que le porteur d'un billet à ordre 
non payé à l'échéance et protesté n'opère pas, en accep- 
tant un autre billet des endosseurs, novalion delà créance 
à l'égard des souscripteurs restés étrangers à la création 
du nouveau billet. ^ 

Ce billet, dit l'arrêt, n'a été évidemment accepté que 
dans l'intérêt des endosseurs, débiteurs solidaires du bil- 
let primitif, et afin de leur laisser des facilités pour ef- 
fectuer leur libération ; mais, en l'acceptant, le créancier 
n'entendait pas du tout éteindre sa créance envers les 
souscripteurs, puisque, au contraire, c'étaient là des ti- 
tres de créance qui ne cessaient pas de demeurer entre 
ses mains. 1 

708. — La remise de la dette n'a pas besoin d'être 
définie. Le mot seul indique ce qu'elle est et le but qu'elle 
se propose. 

1 J. U, P., 2, 1840. m. 
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Ce qui résulte de ce but lui-même, c'esl que la remise 
doit être essentiellement spontanée et volontaire. Ce 
double caractère peut seul résoudre les difficultés que la 
faillite d'un ou de plusieurs des signataires peut soulever 
sur les effets de la remise que cette faillite peut rendre 
nécessaire. 

Aucun doute ne saurait s'élever dans l'hypothèse d'une 
faillite se terminant par un contrat d'union. L'acceptation 
du dividende produit par la liquidation n'est pas même 
une remise du surplus, chaque créancier conservant tous 
ses droits dans l'avenir. Dans tous les cas, l'abandon est 
indépendant de leur volonté. Ils ne font que subir la loi 
que leur impose l' insolvabilité de leur débiteur. 

Il en est évidemment de même pour tous ceux qui , 
sans avoir signé le concordat, sont tenus de l'exécuter. 
Devrait-on décider dans un autre sens à l'égard des créan- 
ciers qui ont adhéré au traité avec le failli? 

Non, répéterons-nous, car le créancier qui concorde 
ne fait également qu'obéir à une nécessité indépendante 
de sa volonté. Le plus souvent même il n'agit que parce 
que le refus de concorder empirerait sa position et prèju- 
dicieraitàses garants eux-mêmes, la liquidation judiciaire 
pouvant ne pas offrir un dividende aussi important que 
celui proposé par le failli. ' 

L'adhésion au concordai n'est dont pas la remise libé- 
rant les codébiteurs solidaires et les cautions. Les uns et 
les autres ne sont affranchis de la poursuite du créancier 
que jusqu'à concurrence du.dividende reçu. 

1 V. notre Cometttaire des faillites, n" 8K4 et ?uiT. 
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709. — En matière commerciale comme en matière 
ordinaire, la remise volontaire de la dette n'a pas besoin 
d'être expresse. Ainsi le porteur de la lettre de change 
ou du billei à ordre, qui se dessaisirait de son titre et le 
remettrait au débiteur, serait considéré comme ayant 
renoncé à sa créance, à moins qu'il ne prouvât que ce 
dessaisissement a eu lieu dans un objet déterminé et con- 
venu, et sous la réserve de tous ses droits. 

En conséquence, le débiteur nanti du titre par lui sous- 
•crit, acquitté ou non, se prétendrait avec juste raison li- 
béré. Peu importerait qu'il convînt lui-même n'avoir pas . 
payé sa dette, on ne saurait, en absence de convention 
contraire, lui contester sa libération qu'en justifiant ou 
que le titre lui a été remis par une personne qui n'en 
avait pas la propriété, ou qu'il l'a volé ou trouvé. 

A défaut de celte justification, la remise présumée 
émaner du propriétaire entraînerait la libération du dé- 
biteur, aux termes de l'article '1283 du Code Napoléon , 
dont l'application jae saurait faire l'objet d'un doute. 

710. — Il y a même plus. La remise résultant de la 
restitution du litre est plus avantageuse, et, si l'on peut 
s'exprimer ainsi , plus définitive que celle qui aurait été 
expressément convenue par écrit. En effet, resté dans, 
celte dernière hypothèse en possession du titre, le créan- , 
cier pourrait ultérieurement le négocier, et sa transmis- 
sion entre les mains d'un tiers porteur de bonne foi en 
rendrait le payement par le débiteur inévitable, malgré 
l'acte de remise. 

Il est vrai que dans cette hypothèse le débiteur aurait 
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une action en dommages-intérêts contre le créancier qui 
aurait négocié malgré la remise. Mais où serait l'avantage 
de cette action, si l'insolvabilité de ce créancier le mettait 
d'avance dans l'impossibilité de satisfaire à une condam- 
nation quelconque? 

Nous avons donc raison de le dire, la restitution du 
titre au débiteur est de toutes les remises la plus éner- 
gique et ta plus sûre. 

711. — L'existence de plusieurs débiteurs dans les 
effets de commerce impose la nécessité de distinguer la 
qualité de celui en faveur de qui la dette a été remise. 
En effet, ses conséquences diffèrent essentiellement, sui- 
vant qu'elle a été faite au tireur, à l'accepteur, aux don- 
neurs d'aval, aux endosseurs. 

La remise faite au tireur libère les endosseurs, les don- 
neurs d'aval, l'accepteur lui-même, s'il n'a pas reçu la 
provision. Ce résultat nous paraît s'induire du fait lui- 
même. Lorsque le porteur remet la dette au tireur, il veut 
évidemment le dispenser de payer. Or, quelle serait en 
réalité la nature de cette dispense, si, se réservant de 
poursuivre l'un des codébiteurs solidaires, il te mettait 
dans le cas de recourir contre le tireur et de le contrain- 
dre au payement? 

Qui veut la fin veut les moyens. Le porteurne peut donc 
pas avoir la faculté d'annuler ainsi indirectement le béné- 
fice de l'engagement qu'il a contracté, et qui est devenu 
définitif par l'acceptation de la parti» intéressée. Donner 
et' retenir ne vaut. Or, n'est-ce pas précisément ce que 
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ferait le porteur qui, après avoir remis la dette an tireur, 
en demanderait le payement à ses cautions? 

L'honorable M. Nouguier semble professer l'opinion, 
contraire. Il invoque, comme ayant consacré celle-ci, un 
arrêt de la Cour de cassation du 11 février 1817. 

Mais cette indication du sommaire n'est pas justifiée 
par l'arrêt. D'ailleurs, l'espèce sur laquelle il a été rendu 
lui enlevait, à l'égard de notre question, toute autorité 
doctrinale. Il s'y agissait d'une remise par un concordat 
a la suite d'une faillite. Or, comme nous le disions tout-à- 
l'henre, dans ce cas la remise n'est pas présumée volon- 
taire. 

En effet, un sieur Laganne avait souscrit des lettres de 
change, successivement endossées par les sieurs Bertrand 
et Videau.il est depuis déclaré en faillite et un concordat 
lui fait remise du cinquante pour cent de sa dette. 

L'article;! du traité contenait, on faveur des créanciers 
du failli, et chacun pour ce qui le concerne, la réserve de 
tous droits et recours contre les coobligés, soit comme ti- 
reurs, soit comme endosseurs, donneurs d'aval, accepteurs 
ou à toutautre titre solidaire, n'entendant aucunement dé- 
roger àaucunde leurs droits et actions, qu'ils se réservent 
au contraire de faire valoir contre lesdils coobligés, jus- 
qu'au remboursement intégral de leurs créances, notam- 
ment contre les sieurs Bertrand et Videau , sauf à ceux-ci 
à répéter les sommes qu'ils seront obligés de payer contre 
qui et ainsi qu'ils aviseront. ' 

Ce concordat présenté au tribunal decommerce, celui- 
ci en avait refusé l'homologation. 

En cet état, le sieur Lassalle, porteur de traites et si- 
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gnataire du concordat, ayant poursuivi les cédants Ber- 
trand et Videau , ce dernier a excipé de la remise de la 
dette faite au tireur et prétendu que celte remise l'avait 
libéré lui-même. Mais on a contesté non-seulement le ca- 
ractère, mais encore le fait de la remise. 11 n'en a jamais 
existé aucune, disait-on, seulement il y a eu division de 
la dette solidaire et par conséquent application des règles 
prescrites pour celle-ci. 

G'esl ce que consacre la Cour de Poitiers. L'arrêt rap- 
pelle d'abord les faits et conclut de l'acceptation par le 
tireur de la réserve faite par l'article 5 du traité en faveur 
des endosseurs contre qui de droit pour le rembourse- 
ment de ce qu'ils auront payé, que leur position n'a pas 
été empirée. 

11 ajoute : attendu que le porteur n'a fait qu'user de 
l'avantage accordé, par l'article f>34 du Code de com- 
merce, aux créanciers d'un failli qui sontporteurs d'obli- 
gations solidaires de participer aux dividendes jusqu'à 
entier payement, et qu'aux. termes des articles 1â10 et 
1211 du Code Napoléon, ,1e créancier qui reçoit sa part 
de l'un des débiteurs solidaires n'en conserve pas moins 
ses droits contre les autres codébiteurs. Que cela est sur- 
tout vrai lorsque, comme dans l'espèce, loin que sa re- 
mise ait eu pour objet l'extinction de la dette, le créancier 
s'est au contraire réservé de poursuivre pour le restant 
les autres codébiteurs solidaires. 

La Cour de Poitiers n'admet donc, ni en fait ni en droit, 
l'existence, de la remise, et c'est cette solution que la 
Cour suprême sanctionne de son autorité. 

Faut-il en conclure qu'il doit en être de même si, en 
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l'absence de faillite, le porteur remettait la dette pure- 
ment et simplement! Non, évidemment, car la remise 
dans ce cas porterait sur l'intégralité de la dette et ne per- 
mettrait pas dès-lors l'admission d'une division dans la 
dette solidaire. La libération entière, absolue, accordée au 
débiteur principal entraînerait de plein droit celle des en- 
dosseurs et donneurs d'aval, qui no sont, après tout, nue 
des cautions. 

7i2. — Nous allons plus loin encore, et nous croyons 
sans hésiter que ce résultat ne saurait être changé par 
les réserves stipulées par le porteur. Ici le fait étant pure- 
ment volontaire, la réserve ne saurait prévaloir sur son 
accomplissement. (1 n'y avait qu'une protestation utile , 
efficace, s'était de s'abstenir de toute remise et de pour- 
suivre, aux risques et périls du tireur, les codébiteurs 
contre lesquels on voulait conserver ses droits. 

Vainement voudrait-on exciper de l'article 1285 du 
Code Napoléon, donnant au créancier la faculté de se ré- 
server ses droits contre les codébiteurs solidaires. Cette 
règle, applicable en matière de solidarité ordinaire entre 
codébiteurs tous obligés au môme litre , ne saurait, être 
invoquée, en matière de solidarité commerciale, entre les 
endosseurs, tireurs et accepteurs. Malgré cette solidarité, 
les premiers ne sont de rien tenus. Si, par suite du refus 
de ces deux derniers, ils sont contraints de payer, ilsau- 
ront le droit de recourir contre eux et de se faire rem- 
bourser, non pas une partie quelconque de la délie, mais 
bien la totalité. 

En réalité donc, l'accepteur, et, à défaut de provision, 
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le tireur, sont les débiteurs principaux et uniques de la 
lettre de change. En conséquence et aux termes de l'ar- 
ticle 1287, la remise de la dette qui leur est faite décharge 
de plein droit les cautions, endosseurs, donneurs d'aval 
ou autres. Il en serait de même de la remise consentie en 
faveur du souscripteur du billet à ordre- 

713. — Quel serait, par rapport au tiré, l'effet de la 
remise accordée au tireur? La difficulté que nous signa- 
lons, on le comprend, ne peut naître que si la traite a été 
acceptée. Tant que celte formalité n'a pas été accomplie, 
le tiré ne saurait être recherché, à moins qu'il n'eût 
réellemment reçu provision. 

Ce qui doit faire résoudre notre question, c'est la con- 
sidération que nous exposions tout-à-l'heure. Le porteur 
remettant la dette au tireur est présumé vouloir le dis- 
penser du payement de la lettre de change, et renoncer 
par cela même à'tout ce qui, directement ou indirecte- 
ment, s'opposerait à ce résultat. N'est-il pas évident 
qu'une poursuite contre l'accepteur à découvert rendrait 
ta libération du tireur illusoire, puisque, donnant ouver- 
ture à l'action en recours, ce dernier ne saurait se sous- 
traire au payement. ■ * 

Donc la remise faite au tireur est ou non libératoire 
pour l'accepteur, suivant que la provision existe ou non. 

Si la provision a été faite, le tireur n'est plus, en réa- 
lité, qu'une caution. Dès-lors la remise de la dette en sa 
faveur ne libère que lui. L'accepteur, devenu le débiteur 
principal , ne pourrait en esciper sans être repoussé par 
l'application dudeuxième paragraphe de l'article 1287 du 
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Code Napoléon. Il serait d'autant plus anormal do le dé- 
cider autrement, qu'en fait la remise de la dette a pu 
n'être que la conséquence du dépôt de la provision et de 
la certitude de la retrouver entre les mains de l'accepteur. 

71 4. — Si le tiré ayant provision n'avait pas accepté, 
pourrait-il être actionné parle porteurqui aurait remis la 
delleau tireur'? L'affirmative serait difficile à justifier. 
Aussi ne l'admettons-nous que si, en remettant la dette, 
le porteur s'était fait expressément sniiro^r aux droits 
du tireur contre le tiré, à l'occasion de la provision. 

Si celle-ci n'avait pas été réalisée, la remise de la dette 
en faveur du tireur libérerait le tiré, alors même qu'il au- 
rait accepté. Ainsi que nous l'avons déjà observé , l'opi- 
nion contraire annulerait le bénéfice de laremise, nonobs- 
tant laquelle le tireur serait tenu de payer le montant de 
son obligation. 

715. — C'est par la môme distinction qu'on doit ré- 
gler les effets de la remise en faveur de l'accepteur. Cette 
remise qui, dans tous les cas, libère les endosseurs, pro- 
duirait incontestablement le même résultat en faveur du 
tireur et des autres cautions, si la provision existait aux 
mains de l'accepteur. 

Dans cette hypothèse, à qui appartiendrait la provision? 
L'accepteur à qui la detleaété remise pourrait-il, se l'ap- 
pliquant personnellement, refuser de la restituer? 

Pothier se prononçait pour la négative. Dans ce cas, 
enseigne-t-il , l'accepteur ne pouvant être censé avoir 
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payé aucune chose pour l'acquittement, ne, saurait non 
plus rien passer en mise au tireur son mandant. 

Mais, répond avec raison M. Pardessus, une remise 
est un don ; l'intention de gratifier, même sans motifs re- 
in unératoires, en est la cause légitime. Or, ce serait en 
faire une application contraire à l'intention du donateur 
(jued'en laisser profiter un étranger dont le sort ne change 
-point; puisque, si la remise n'avait pas été faite parle 
propriétaire de la lettre, la provision était nécessairement 
affectée à ce payement.' 

Se ferait-on le moindre doute si, par exemple, le. por- 
teur, après avoir exigé le payement réel, restituait à l'ac- 
cepteur les espèces ou les valeurs que celui-ci lui a re- 
mises?Or, cette opération est celle que la remise réalise, 
mais d'une manière fictive et sans la matérialité de la dou- 
ble numération des espèces. Gomment donc l'accepteur, 
qui en recueillerait exclusivement le bénéfice dans la 
première hypothèse, serait-il empêché de le faire dans la 
seconde? Il ne pourrait en être ainsi que si, en remettant 
la dette, le créancier s'élait formellement expliqué. 

716. — Si le tiré avait accepté à découvert, la remise 
de la dette qui lui serait faite ne lui conférerait pas le 
droit de forcer le tireur à le rembourser. On devraitdire 
alors avec Pothier que, n'ayant rien déboursé, il ne pou- 
rait rien porter au compte du tireur. D'ailleurs, la forme 
donnée à la remise, pouvant être celle d'un payement, 

1 Traité det lettres de change, n° 72. 



pourrait déterminer et autoriser le recours contre ie ti- 
reur. 

Dans la mÈmehypothèsed'une acceptation à découvert, 
le porteur pourrait-il, après avoir remis la dette à l'ac- 
cepteur, recourir contre le tireur? L'affirmative no sau- 
rait souffrir aucun doute. Mais, dans cette hypothèse, le 
porteur n'aurait pas plus de droit que n'en aurait eu l'ac- 
cepteur lui-môme. Ainsi, le tireurserait recevable à sou- 
tenir et à prouver qu'il avait réellement fait provision. 
Cette preuve faite, il serait à l'abri de toute action. 

717. — Les donneurs d'aval sont les débiteurs prin- 
cipaux vis-à-vis des endosseurs. Ils ne sont que simples 
cautions pour ceux pour lesquels ils se sont engagés. 

De là celte conséquence : la remise de la dette faite 
au donneur d'aval libère les endosseurs. En effet, si on 
les contraignait à payer, ceux-ci auraient contre lui leur 
recours de droit. Elle ne libérerait pas ceux que le don- 
neur d'aval a cautionnés , et cela par application du 
deuxième paragraphe de l'article 1287 du Code Napo- 
léon. 

718. — Enfin la remise accordée à un endosseur li- 
bérerait tous les endosseurs dont la signature a suivi celle 
de celui a qui la remise est faite. Quant aux endosseurs 
le précédant, leur position ne change nullement par l'ef- 
fet de te remise. Hsn' en seraient pasmoius tenus de rem- 
bourser le porteur, sauf à chacun d'eux son recours con- 
tre son cédant. 
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719. — Le fondement juridique de l'effet que produit 
la confusion repose sur cette vérité incontestable, que nul 
ne peut être son propre créancier ou son propre débiteur. 
Dès-lors cette double qualité disparaît et s'efface du mo- 
ment qu'elle se réunît sur une seule et même tôle. Telle 
est la décision expresse de l'article 1 300 du Code Napo- 
léon. 

Il en est de la confusion comme de la remise de la 
dette. Les effets sont différents, suivant la qualité de celui 
sur la tête de qui elle s'opère. 

Ainsi, si cette téte est celle du débiteur principal, la 
confusion libère toutes les cautions. 

Celle qui s'opère dans la personne de la caution n'en- 
traîne point l'extinction de l'obligation du débiteur prin- 
cipal. 

On devra donc distinguer en matière de lettres de 
change entre le tireur, l'accepteur, les endosseurs , les 
donneurs d'aval. L'eifet de la confusion se régira, suivant 
le cas, par les règles que nous venons de rappeler à l'oc- 
casion de la remise de la dette. 

720 — Le personnel obligé de la lettre de change de- 
vient pour la confusion un aliment qui la rend plus facile 
et qui en multiplie les occasions. Ainsi, parle résultat des 
négociations qu'elle est appelée à subir, la lettre de change 
peut, avant son échéance, arriver entre les mains du tiré, 
du tireur lui-même. 

Pour ce dernier , l'acquisition de son obligation per- . 
sonnelle ne peut être considérée que comme un paye- 
ment anticipé. Le litre est donc repliement éteint, el sa 
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négociation ultérieure ne saurait faire revivre aucun des 
uiifNuiumtîiilsqui étaient venus se grouper autour des obli- 
gations principales. 

Ainsi, endosseurs, donneurs d'aval seraient définitive- 
ment libérés par la confusion. L'accepteur le serait lui- 
même s'il n'avait pas reçu ia provision. Dans le cas con- 
traire, il pourrait sans doute être actionné par le tireur 
qui, ayant payé lui-même la lettre de change, serait rece- 
vable et fondé à se faire restituer une provision devenue 
sans objet. 

La négociation de la lettre de change à l'ordre du tiré 
n'opérerait pas la confusion. Il existerait dans ce cas une 
créance, mais il n'y aurait aucune dette. Ce n'est qu'en 
acceptant que le tireur se constitue débiteur. En consé- 
quence, tant que cette condition ne s'est pas réalisée, la 
confusion manque d'un de ses éléments essentiels. Au- 
cun obstacle ne s'oppose donc à une négociation ulté- 
rieure par le tiré. 

Mais si au moment où la lettre de change arrive à sa 
possession, le tiré avait déjà accepté, ou s'il t'accepte pen- 
dant qu'il l'a en main, la lettre est censée payée. Elle a 
produit tout son effet. Il y a cumul sur une tête unique 
des qualités de débiteur et tic créancier, et parconsëquent 
extinction légale de la créance et de la dette, par la seule 
force de la confusion. 

Ce qui en résulte, c'est que les endosseurs se trouvent 
par cela même définitivement libérés, alors même que 
l'acceptation serait donnée à découvert. La négociation 
ultérieure que l'accepteur ferait ne pouvant faire revivre 
leur engagement, ne conférerai! aucun droit contre eux. 
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Le même résultat serait acquis en faveur du tireur ori- 
ginaire, sauf l'action en remboursement dont il resterait 
passible, si l'acceptation avait été réalisée 3ans qu'aucune 
provision eût été fournie. ' 

721. — L'admissibilité de la prescription à l'égard des 
effets de commerce pouvait soulever quelques doutes. Ce 
moyen d'extinction des obligations pouvait-il, raisonna- 
blement, s'appliquera une matière exclusivement régie 
par les principes de l'équité et de la bonne foi ? Etait-il 
utile, était-il convenable de le consacrer? 

Sans doute il peut paraître rigoureux d'accorder au 
temps la faculté d'éteindre un droit aussi certain que lé- 
gitime; mais, comme l'enseigne très judicieusement 
M. Troplong, la prescription n'est pas l'ouvrage de la 
seule puissance du temps ; elle prend sa base dans le fait 
de l'homme, dans la possession de celui qui acquiert, et 
dans une présomption de renonciation dieu celui qui né- 
glige son droit. 

Sous ce dernier rapport, ii faut le reconnaître, la pres- 
cription devait d'autant mieux être admise, que les usa- 
ges, les règles, les besoins du commerce rie permettent 
pas d'admettre cette négligence prolonge*. Il est, en effet, 
fort invraisemblable que le connu ensuit n'exige pas à l'é- 
chéance ce qui lui est dû, ce dont il a penl-élre déjà dis- 
posé éventuellement. On ne pouvait surtout supposer que 
l'oubli de toute diligence au moment de l'échéance dût 
se prolonger plusou moins longtemps après cette époque. 
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Si cette considération est vraie pour le commerce en 
général, ne faut-il pas lui reconnaître une importance 
bien plus décisive en matière d'effets do commerce, let- 
tres de change ou billets à ordre? En pareille matière, di- 
sait Jousse, les payements doivent être sommaires, et tout 
doit être bref et terminé en peu de temps. 

Ajoutons tjue l'intérêt public venait ici prescrire une 
solution conforme. Que deviendrait le commerce, si pen- 
dant trente ans on pouvait ruiner une maison en exigeant 
subitement le payement de lettres de change ou de billets 
à ordre dont on pourrait avoir même ignoré l'existence ? 

La conclusion à tirer de ces considérations était donc, 
non-seulement la consécration d'une prescription com- 
merciale en principe, mais encore une réduction notable 
dans le temps nécessaire j .) ..:' la prescription ordinaire. La 
nécessité de celte conclusion unanimement admise, les au- 
teurs du Code adoptèrent pour la première la période de 
cinq ans, déjà consacrée par l'ordonnance de 1 673. 

722. — Mais une différence notable entre celle-ci et 
notre législation actuelle, c'est que, sous L'empire de la 
première, la prescription de cinq ans ne régissait que les 
lettres et les billets de change. Au témoignage de Jousse , 
les termes de l'ordonnance étaient limitatifs .et restrictifs. 
En conséquence, l'action relative aux billets à ordre, quel- 
que commerciales qu'en fussent l'origine et la cause, ne 
se prescrivait que par trente ans.' 

1 Jousse, sur l'art. 21, lii. r. 
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Le Code de commerce a entendu déroger à cette juris- 
prudence. Comme les lettres de change elles-mêmes, les 
billets * ordre souscrits par des négociants, marchands 
ou banquiers, ou pour faits de commerce, se prescrivent 
par cinq ans. 

Au demeurant, l'article 189 n'est pas moins limitatif 
et restrictif que ne l'était l'ordonnance. Ainsi la prescrip- 
tion quinquennale étant une exception, ne saurait être 
invoquée que dans l'hypothèse expressément prévue , 
c'est-à-dire qu'en la forme le titre doit être un billet à 
ordre ; qu'il doit être souscrit par un commerçant, et à 
défaut qu'il doit avoir été créé pour une opération de 
commerce. 

Il importerait donc peu qu'un simple billet eût été sous- 
crit par des commerçants ; qu'il eût pour cause un fait de 
commerce. Il n'est pas un titre commercial en la forme, 
et c'est à celle-ci que s'arrête exclusivement l'article 189. 
Ce qui le prouve, ce sont d'abord les termes si précis 
qu'il renferme; c'est ensuite le rejet de la proposition 
formulée par plusieurs tribunaux d'appliquer la prescrip- 
tion de cinq ans à toutes les opérations commerciales. 

723. — De ce caractère de l'article 1 89, il résulte que 
les seuls billets à ordre régis par sa disposition sont ceux 
souscrits par des commerçants ou pour un acte de com- 
merce. A cette condition, il importerait peu que le billet 
eût successivement passé entre les mains de non-commer- 
çants. Même à l'égard de ceux-ci, la prescription de cinq 
ans aurait fait disparaître toute obligation. 

Par contre, si Je billet à ordre a été soucrit par un 



non-commerçant; s'il n'a pas pour cause un fait de com- 
merce, l'action en résultant ne se prescrit que par trente 
ans, même vis-à-vis des commerçants qui ont pu en de- 
venir les porteurs successifs. Il en serait incontestable- 
ment de même si, par la violation des prescriptions de 
l'article 188, le billet à ordre dégénérait en simple pro- 
messe. 

724. — La lettre de change, constituant par elle seule 
un acte commercial, est régie, sans condition aucune, 
par l'article 189. Quelle que soit dès-lors la qualité du 
souscripteur, pour quelque cause qu'elle ait été créée, 
elle se prescrit par cinq ans. 

La jurisprudence n"a jamais hésité à consacrer cette 
conséquence. Il a donc été jugé que les droits et actions 
que l'Etat est dans l'usage de se réserver contre les adju- 
dicataires des coupes de bois„en acceptant d'eux des let- 
tres de change, ne se transmettent pas par r effet du simple 
endossement aux personnes à qui les .lettres sont négo- 
ciées ; que le porteur qui est resté plus de cinq ans sans 
faire des poursuites contre les endosseurs ne peut pré- 
tendre qu'en vertu des clauses particulières du cahierdes 
charges, il a le droit, comme étant à la place de l'Etat, 
de recourir contre la caution de l'adjudicataire pendant 
trente ans ; ' 

Que l'article 189 s'applique aux lettres de change que 
l'adjudicataire d'une coupe de bois de l'Etat a souscrites à 
l'ordre du receveur général du département, conformé- 

1 Cass., V novembre tttâti. 
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ment au cahier des charges, sans qu'il y ail lieu d'exami- 
ner s'il y a eu ou non novation dans la dette de l'adjudi- 
cataire, ou si au contraire l'obligalion antérieure résul- 
tant de son adjudication subsiste toujours avec son carac- 
tère primitif sous une forme nouvelle. 1 

Enfin, que les lettres de change souscrites par l'acqué- 
reur d'un immeuble, au profit du vendeur, en payement 
du prix, sont, au moins entre l'endosseur et le tiers por- 
teur, prescriptibles par cinq ans ; que si dès-lors, en rece. 
vant des lettres de change en payement de son prix, le 
vendeur a donné quittance, l'expiration du délai de cinq 
ans, sans poursuites de la part du tiers porteur," oblige le 
vendeur à donner main levée à l'acquéreur de l'inscrip- 
tion hypothécaire prise sur l'immeuble vendu, par suite 
du remboursement desdites lettres de change.' 
■ Ainsi, toutes les fois qu'une action fondée sur une lettre 
de change a pour objet d'en faire ordonner l'exécution, 
la prescription de cinq ans peut être invoquée et doit 
être accueillie, mais il en serait autrement si l'action in- 
tentée n'était elle-même qu'une conséquence de l'exécu- 
tion donnée à la lettre de change. 

725. — Nous remarquions tout à l'heure que l'accep- 
teur à découvert, qui a payé à l'échéance sans avoir reçu 
provision, était fondé à exiger du tireur le rembourse- 
ment intégral de tout ce qu'il a avancé. Dans ce cas, la 
lettre de change est bien l'occasion de l'action, mais ce 

1 Cass., 1S décembre 1839. 

* Cass., 15 mai 1839. J. D. P., 2, 1839, 257. 
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n'est pas comme créancier de celle-ci que l'accepteur agit 
et peut agir. Son droit gil exclusivement dans le crédit 
qu'il a consenti en payant, dès-lors la prescription quin- 
quennale ne saurait lui être opposée. 1 

Nous signalerons, comme application de cette régie, 
un arrêt de la Cour de Toulouse, jugeant que la prescrip- 
tion de cinq ans ne peut être opposée au cohéritier qui, 
ayant acquitté, comme negotiorum gestor, à la décharge 
de la succession, des lettres de change souscrites par 
le défunt au profit d'un tiers, en réclame le rembourse- 
ment de ses cohéritiers. 1 

Et un autre arrêt par lequel la Cour de Rouen décide 
que l'article 189 est inapplicable à l'action relative au 
solde du compte courant, malgré que ce compte repose sur 
des lettres de change ou des billets à ordre. 3 

726. — La lettre de change n'étant soumise à la pres- 
cription de cinq ans qu'à raison de sa nature spéciale, il 
en resuite que si elle perd cette nature par suite de l'in- 
observation des conditions que la loi lui a tracées, le ti- 
tre rentre dans la catégorie des engagements ordinaires, 
et l'obligation en découlant n'est plus prescriptible que 
par trente ans. C'est un point sur lequel la jurisprudence 
de tout les temps n'a pas hésité. 

Ainsi la Cour de cassation a jugé que lorsqu'il est 
prouvé qu'une lettre de change, souscrite sous l'empire 

' Aiï, 19 juillet 1820. Conf., Savarï, Parère 72. Polhier, Change, 
199 et 200. Pardessus, Contrai dechange, 330. 
> 10 juillet 1822. 
MO Novembre 1817. 
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de l'ordonnance de 1 673, contient supposition de noms, 
de qualités, de domicile ou de places, comme elle n'est 
plus que simple promesse, elle n'estsoumise qu'à lapres- 
cription de trente ans, et que cette exception peut être 
invoquée par celui-même au profit de qui la lettre de 
change est tirée.' 

Depuis le Code, qui exige une échéance déterminée, 
nous avons vu que la réserve de renouveler la lettre de 
change constitue une violation de l'article 110. Il a été 
dès-lors également décidé que le titre renfermant cette 
réserve n'étant pas une lettre de change régulière, ne 
tombait pas, quant à la prescription, sous le Coup de 
l'article 189.' 

Nous avons déjà dit qu'au point de vue de la compé- 
tence consulaire et de la contrainte par corps, l'exception 
tirée de la supposition faisant, aux termes de l'article 
112, dégénérer la lettre de change en simple promesse, 
pouvait n'offrir ni intérêt ni utilité. 8 

Il n'en est pas de môme au point de vue de la pres- 
cription quinquennale. L'existence de la supposition, en- 
levant au titre le caractère de lettre de change, rend l'ar- 
ticle 189 absolument inapplicable. 

Peu importerait qu'il émanât de négociants, ou qu'il 
eût pour cause une opération commerciale. Les engage- 
ments commerciaux, par leur nature ou par la qualité de 
leurs souscripteurs, ne sont soumis, comme tous les 



'22 juin 1825, 6 juillet 1836. 
* Paris 2 février 1830. 
» Sup.,n" tS24el suiv. 
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autres, qu'à la prescription lie trente ans, sauf ies ex- 
ceptions que la loi a édictée à celle règle. 

Celle consacrée par l'article 1 89 est spéciale aux lettres 
île change et aux billets à ordre ; elle se restreint donc 
forcément aux unes et aux autres. 

Or la lettre de change viciée par une des suppositions 
de l'article K\% n'est plus une lettre de change. Le billet 
à'ordrequi ne réunilpas les conditions exigées par l'ar- 
ticle 188 n'est plus un billet à ordre. Ils ne peuvent donc 
être régis par l'article 189, 

Aucune difficulté ne peut surgir pour le billet à ordre 
imparfait, mais la lettre de change contenant une suppo- 
sition de lieu, par exemple, ne laissera pas que d'offrir 
tous les caractères du billet à ordre, puisqu'elle énoncera 
la somme à payer, le nom de celui à l'ordre de qui elle 
est souscrite, l'époque du payement, la valeur fournie et 
sa nature. On pourrait donc prétendre que l'article 189 
lui est applicable, si non comme lettre de change, du 
moins comme billet à ordre. 

Mais l'article 112 repousse cette prétention, puisqu'il 
réduit la lettre de change à l'élat de simple promesse. Les 
énoncialions que nous venons d'indiquer concourent à la 
perfectibilité de celle-ci, mais ne sauraient en rien modi- 
fier son caractère légal. 

Ainsi, l'existence de l'une des suppositions prévues 
par l'article 112 ferait de la lettre de change une simple 
promesse. La seule prescription qui puisse désormais 
l'atteindre, est celle de trente ans.' 

< Cass., 22 juin 182S. Nouguier, I. 1, p. ïfffi. Hourson, 1. î. 
quett. 134. 
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727. — Quelle est la nature de la prescription d« 

cinq ans ? Quel en est le fondement juridique ? 

L'ordonnance de 1673 s'était formellement expliquée 

à cet égard. L'article xxi du titre v disposait : tes lettres 

et billets de change seront réputés acquittés après cinq 

ans, etc. 

L'inaction du porteur faisait donc supposer qu'il avait 
été payé, mais ce n'était là qu'une présomption simple, 
pouvant céder à la preuve et même aux présomptions 
contraires. Ainsi, disait Jousse, on n'est pas obligé de s'y 
conformer toutes les fois que les circonstances font cesser 
cette présomption de payement, c'est ce que les Parle-, 
ment avaient en effet admis. 

Cependant, ce n'est pas dans ce sens que la Cour de 
cassation ainterprélê l'ordonnance. Mise souvent en de- 
meure de s'expliquer à cet égard, elle a toujours décidé 
que la présomption légale de payement consacrée par 
l'ordonnance ne devait céder que devant une preuve 
évidente et certaine de ■non-payement ou devant le refus 
du prétendu débiteur d'affirmer à serment qu'il ne doit 
plus rien. C'est ce que pensait en effet Bornier lorsqu'il 
'enseignait que l'ordonnance ne réserve autre chose, 
après cinq ans, que de faire jurer les débiteurs s'ils 
ne sont plus redevables, et leurs veuves, héritiers ou 
ayants cause s'ils savent qu'ils le soient. 1 

788. — Quoi qu'il en soit, c'est à cette doctrine que 
s'est rallié le Code de commerce. Depuis sa promolga- 

' Suri'trt. m. lit. T. 
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tion, la prescription n'a pas cessé de reposer sur la pré- 
somption de la libération du débiteur, mais celle pré- 
somption est une présomption jurïs et de jure, ne com- 
portant d'autre genre de preuve contraire que celui for- 
mellement édicté par l'article lui-même. Elle ne saurait 
donc être détruite par aucune de celles que l'article 1353 
du Code Napoléon abandonne aux lumières et à la pru- 
dence des magistrats.' 

729. —Mais" celle solution a trouvé des contradic- 
teurs, surtout dans la pratique. La preuve par présomp- 
tions, a-t-on dit, est admissible tontes les fois que la 
preuve orale peut être reçue. Or, cetlf^recevabiiité dans 
la matière qui nous occupe est la conséquence de deux 
considérations décisives : 

1°La preuve testimoniale est île droit commun de- 
vant les tribunaux de commerce ; 

2° L'article 189 admet la délation du serment, ce qui 
ne peut avoir lieu que lorsque la preuve orale est ad- 
missible. Dès-lors, cette faculté amène à celte consé- 
quence que l'article 189 autorise formellement l'admis- 
sibilité de celle-ci ; qu'il reconnaît que la présomption 
n'est pas/arts et de jure, des présomptions de ce genre 
excluant toute preuve contraire" et devenant la loi irrévo- 
cable et inattaquable par aucuns moyens. 

730. Ce système a été bien souvent repoussé par les 

1 Vawilles, De» Pwerip., I. 2, p. 338. Conf., Merlin. Rèp., Pret- 
erfp., secl. 2, g 8, n" 10. Pardessus, D. Com., n* 210. Emile Vin- 
cent, I. I, p. 36t. 
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tribunaux et devait l'être, les abjections sur lesquelles 
il repose trouvant une réfutation décisive dans la loi 
elle-même. 

Sans doute, la preuve testimoniale est de droit com- 
mun en matière commerciale, c'est là la règle générale; 
mais, comme toutes les règles, celle-ci comporte des ex- 
ceptions. Nous en trouvons des exemples dans le Gode. 

Ainsi, l'écriture est prescrite pour les sociétés, pour 
les lettres de change, pour les polices d'assurance. En 
présence de ces dispositions, on ne pourrait évidemment 
recourir à la preuve testimoniale pour en établir l'exis- 
tence. Pourquoi déciderait-on autrement dans notre hy- 
pothèse, si d'ailler i» la lot ne s'en est pas moins expli- 
quée expressément. 

Or, quel objet se proposerait la preuve testimoniale 
en matière de prescription ? Evidemment celui de prou- 
ver que la dette a été reconnue. Mais la loi a réglé la 
forme même de cette reconnaissance ; elle ne la déclare 
valable qu'autant qu'elle a été faite par acte séparé. On 
ne pourrait donc utilement recourir à une preuve devant 
fatalement aboutir à une reconnaissance orale que le 
Code proscrit formellement. 

Donc, l'article 189 crée une exception formelle à 
l'admissibilité de la preuve par témoins. Il proscrit même 
cette preuve par cela seul qu'il exige un acte écrit. 

Nous reconnaissons qu'en thèse la faculté d'admettre 
au serment suppose l'admissibilité de la preuve testi- 
moniale. C'est notamment ce qui résulte de l'article 
1366 du Code Napoléon. Mais cetarticle n'est relatif 
qu'au serment ofdonné d'office par le juge, et non 
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à celui que la partie défère elle-même, el qui se 
trouve régi par les articles 1358 et 1360 du même 
Code. Celui-ci peut être exigé en toutes circonstances. 

Dans quelle catégorie faut-il placer le serment dont 
s'occupe l'article 189 ? La réponse ne saurait être dou- 
teuse. La doctrine et la jurisprudence ont depuis long- 
temps consacré que ce serment tie peut être demandé 
que par la partie; que le silence qu'elle garderait à cet 
égard lierait les juges, qui ne peuvent jamais le déférer 
d'office. 

Nous avons donc raison de le dire. Le serment dont 
s'occupe l'article 1 89 est le serment dêcisoire. On ne 
saurait donc tenir compte de l'objection que nous réfu- 
tons, laquelle ne pourrait être sérieusement proposée 
qu'à l'égard du serment que les juges peuvent ordonner 
d'office, en le déférant indistinctement à l'une ou à l'au- 
tre des parties. 

Reste l'argument puisé dans le caractère habituel de 
la présomption légale. Il est vrai qu'en thèse celle-ci 
n'admet aucune preuve contraire; qu'elle régit souve- 
rainement les parties. Mais l'article 1352 du Code Napo- 
léon, tout en consacrant la règle, a expressément réservé 
l'exception. Ainsi, il ne proscrit la preuve contraire que 
si la loi ne l'a pas formellement autorisée, et sauf le ser- 
ment et l'aveu judiciaire. * 

On pourra donc agir même contre la présomption 
jurtset de jure, mais seulement dans l'hypothèse que 
la loi a elle-même réservée et p;ir les moyens qu'elle 
autorise. Cette condition se réalise précisément dans 
notre matière, puisque l'article 189 n'admet la prescri- 
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ption que si la dette n'a pas été reconnue par acte sé- 
paré, et à la charge par le débiteur de prêter serment s'il 
en est requis. ; 

Le système que nous combattons n'a donc aucun fon- 
dement sérieux. 11 faut dès-lors s'en référera la doctrine 
de Vazeilles, Merlin, Pardessus et Vincent, doctrine 
sanctionnée d'ailleurs par la jurisprudence. 1 

La prescription de l'article 189 est donc fondée sur 
une présomption de libération. Cette présomption est 
juris et de jure. Elle ne peut être détruite que par 
les seuls moyens expressément autorisés par l'article 
189.* 

731 . — Aux termes du même article, le délai de cinq 
ans commence à courir du jour du protêt ou delà der- 
nière poursuite juridique. Ces expressions avaient fait 
surgir une difficulté. Le délai de cinq ans courait-il du 
jour seulement où le protêt a été réellement fait, ou bien 
du jour où il aurait du l'être, c'est-à-dire du lendemain 
de l'échéance 1 

Cette difficulté pouvait avoir entre autree-conséquences 
celle d'annuler l'article 189 lui-même. Décider en effet 
qu'un protêt était indispensable pour faire courir la 
prescription, c'était laisser les choses- sous l'empire du 
droit commun; c'était même aller au-delà. En effet, le 
porteur aurait pu ne faire protester que daus le cours de 

1 Cnss.. 14 janvier cl Hi juin 1818 ; 18 janvier f8il. Grenoble, 13 
iléeembre I8ï8. Cass.. 1S décembre 1829, 18 février 1851 el 16 jan- 
vier (85*. B. P., 51, 1, 17.SU. 13. 

' v. inf., ii 0 7W. 
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la trentième ànnée, et il se serait ainsi ménagé un nou- 
veau délai de cinq ans. 

L'esprit de la loi repoussait manifestement un pareil 
résultat. Ce qu'elle a voulu, c'est, comme le disait Jousse, 
qu'en matière de lettres de change tout fût réglé et 
terminé en peù.de temps. Cette intention, inconciliable 
avec la solution que nous signalons, devait donc la faire 
absolument rejeter. 

H faut donc le reconnaître, l'article 189, en détermi- 
nant le jour du protêt comme point de départ de la pres- 
cription quinquennale, s'en est référé purement et sim- 
plement à l'article 162, qui exige leprotét le lendemain 
de l'échéance. C'est de ce jour que doit courir la pres- 
cription, car la mise en demeure d'exiger le payement 
est désormais acquise. 

732. — La Cour de cassation va plus loin encore; 
elle refuse à l'acte requis postérieurement à l'époque 
idiquée par l'article 162 le caractère de protêt, et n'ad- 
met pas qu'il puisse même interrompre la prescription 
commencée, un tel acte ne pouvant ni produire les effets 
d'un protêt formé en temps utile, ni être assimilé à une 
poursuite juridique dans le sens de l'article 2244 du Code 
Napoléon. Admettre le contraire, dit un arrêt du 28 avril 
1846, ce serait étendre un délai qui est de rigueur à 
l'égard de tous les souscripteurs et en outre mécon- 
naître l'esprit des lois commerciales qui, dans l'intérêt 
d'une prompte libération, n'ont rien voulu laisser à l'ar- 
bitraire du créancier.' 

' J. D. P, i, 1846, B52. 
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Au reste, la jurisprudence est aujourd'hui définitivement 
fixée, "on ne saurait hésiter. La prescription commence 
du lendemain de l'échéance, alors même qu'il n'y aurait 
pas de protêt. Nous examinerons tout-à-1' heure la ques- 
tion de savoir si le protêt requis dans le cours de cinq 
ans interrompt ou non la prescription. 

733. — Si le protêt esl régulièrement intervenu , c'est 
de sa date que courent les cinq ans ; s'il a été suivi de 
poursuites, le délai ne commence de courir que du jour 
du dernier acte de cette poursuite. 

Si ce dernier acte est une citation en justice, les droits 
du demandeur ne sont-ils pas conservés et à l'abri de 
toute prescription tant que l'instance n'a pas été périmée ? 

La Cour de Paris jugeait, le 13 décembre 1 813^ que 
la prescription interrompue par une citation en justice 
ne peut plus courir tant que la péremption de l'instance 
n'a été ni demandée ni ordonnée. C'est cette doctrine 
que M. Horson enseigne également. Mais le contraire a 
été consacré par la Cour de cassation. L'article 189, dit 
l'arrêt, fixe expressément le point de départ de la pres- 
cription au jour de la dernière poursuite judiciaire; le 
législateur, sans examiner si l'instance judiciaire à la- 
quelle se rattache cette poursuite est ou non périmée, 
veut que ce soit à partir de la dernière poursuite que la 
prescription commence à courir. 

Il est vrai, ajoute l'arrêt, que la péremption d'ins- 
tance n'étant pas acquise de plein droit, l'instance pour- 
rait être considérée comme encore subsistante, lors 
même que ie temps de cette prescription spéciale serait 
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expiré. Mais la prescription et la péremption de procé- 
dure ayant chacune leurs règles particulières et spéciales, 
ces règles doivent être appliquées indépendamment les 
unes des autres.' 

734. — Ces molifs sont loin de justifier le système 
aminci la Cour suprême a cru devoir s'arrêter. Ils ne 
répondent en aucune manière à l'objection que ce sys- 
.lème soulève naturellement. 

La prescription suppose à priori l'abandon du droit 
qu'elle a pour objet d'anéantir, de la part de celui qui 
avait intérêt à le conserver. La perte de ce droit n'est 
nue la conséquence de cet abandon, que la peine de la 
négligence inconcevable du créancier. 

Or, comment admettre l'un ou l'autre lorsque dans 
les délai? Je rigueur le ptirtuur de l'effet de commerce a 
fait protester et citer ses débiteurs en justice. L'ajour- 
nement donné, il n'a plus rien à faire. Ses diligences 
sont épuisées. Seulement, s'il néglige d'en poursuivre 
l'effet pendant plus de trois ans, il s'expose à en perdre 
le bénéfice par la péremption de l'instance que les dé- 
fendeurs sont recevablcs à faire prononcer. 

La charge d'agir passe alors du créancier au débiteur. 
Faute par celui-ci de requérir la péremption, l'instance 
existe. Le jugement qui interviendrait serait régulière- 
ment obvenu et sortirait à exécution. Comment donc 
concilier ces effets avec l'idée de la prescription? 

En droit donc il est certain que la citation en justice 

"' 27 novembre 18(8. J. D. P.. t. 1Si9, M. 
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n'est pas an obstacle invincible à la prescription. Elle 
pourra donc s'accomplir, maïs à une double condition, à 
savoir : qu'étant restée impoursuivie pendant plus de 
trois ans, l'instance sera rie fait périmée ; que cette pé- 
remption aura été demandée et prononcée parle juge. 
Cette péremption ferait perdre toute l'utilité de la cita- 
tion réputée non-avenue. En conséquence, le point de 
départ de la prescription se trouverait reporté à l'acte 
l'ayant précédée. Et si, depuis, un laps de cinq ans s'était 
écoulé, la prescription serait incontestablement acquise. 
La citation périmée n'aurait pas même servi k l'inter- 
rompre. 

73-5. — En effet, toute prescription est susceptible 
d'être interrompue ou suspendue. Le Code Napoléon 
désigne aveu soin'los causes pouvant légitimer l'un ou 
l'autre de ces résultats. 

La différence distinguant la suspension de l'interrup- 
tion est facile à saisir : la première, due à un obstacle 
temporaire, empêche la prescription de courir ; mais cet 
obstacle levé, la prescription reprend non-seulement son 
cour.-., mais se compose encore du temps qui était acquis 
au moment où s'est réalisé le fait suspensif. 

L'interruption, au contraire, a pour elïet de faire dis- 
paraître, d'anéantir le bénéfice du délai expiré jusqu'au 
jour de son accomplissement; la prescription pourra 
reprendre après l'acte interruptif ; mais quel que soit le 
délai requis, il n'aura commencé que de la date de cet 
acte. 

73ti. — ■ Le fondement juridique de la suspension est 



OigilizM ûy Google 



428 code de coMir., liy. i, 

cette condition d'équité : Contra non valentem agere 
non currit prescriptio. Aussi remarque-t-on que ses 
causes sont exclusivement puisées dans la qualité de la 
personne du créancier. Les principales de ces causes 
sont la minorité, l'interdiction. 

Fallait-il, en matière d'effets de commerce, suivre les 
errements du droit commun? Notre ancien nn législation 
no l'avait p;is pu iisl'- . Aussi fai=nit-olle courir la prescrip- 
tion de cinq ans tant contre les mineurs que contre les 
absents.' 

C'est dans le même sens que le décide le Code de com- 
merce, obéissant en cela à un esprit qui avait déjà do- 
miné la discussion des prescriptions ordinaires. Quelque 
respectable que soit la position du mineur, celle de l'in- 
terdit, on ne pouvait pas cependant lui permettrede pro- 
longer indéfiniment les prescriptions qui ne pouvaient 
l'être sans inconvénient. Celle pensée dictait l'article 
2278 du Code Napoléon. 

Or, les raisons mililant dans celte hypothèse acqué- 
raient une importance bien plus évidente encore en ma- 
tière de billets et effets commerciaux. Ici, en effet, ce 
n'était pas l'intérêt privé seul qu'il s'agissait de proté- 
ger, c'était le commerce en général ; c'était le crédit 
public qui s'opposait à ce que l'incapacité personnelle 
du créancier suspendit, quelquefois indéfiniment, les 
opérations commerciales dont le titre avait été ou étail 
encore l'instrument.' 

1 Arl. Mil, lit. v. Ordonnance de 1673. 
■ I.ocré, Euprit du Code rfe rom.,art. ISO. 
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La prescription de l'article 189 court donc contre le 
mineur et l'interdit. Il est vrai que le Code ne l'a pas for- 
mellement établi comme t'avait fait l'ordonnance -de 
1673, mais la doclrine et la jurisprudence ont reconnu 
que cela résultait implicitement des termes de notre 
article. Toutes actions sont prescrites. Le législa- 
teur interdit donc l'action à tous en général, sans ex- 
ception aucune, puisqu'il s'est décidé à poser une règle 
absolue, après avoir balancé l'exemption ou faveur due 
à certaines personnes, avec l'intérêt général du com- 
merce s'opposant à des recherches de longue durée pour 
des effets destinés à faire fonction de monnaie.' 

737. — La faillite d'un commerçant suspend-elle la 
prescription? La solution de celte question ne saurait 
être douteuse à l'égard des débiteurs de la faillite. 

Sans doute la déclaration régulière de celle-ci a des- 
saisi le commerçant de ses actions, et l'a par conséquent 
mis dans l'impossibilité de poursuivre en justice le paye- 
ment de ce qui lui est dû. Mais le jugement qui produit 
cet effet substitue l'administration des syndics à celle du 
failli, et impose aux premiers le devoir que le second ne 
peut plus remplir, devoir qu'ils ne peuvent négliger sans 
engager leur responsabilité. 

La faillite n'est donc pas une cause de suspension de la 
prescription à l'égard des débiteurs du commerçant failli. 
Quid des créanciers relativement à la masse ? 

Ici le doute nait précisément du caractère de la pre- 

< Riom, 36 juillet 1826, Paris, 23 avril1856. 
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cription. Ce qui la (iélerraine, c'est la présomption de 
payement Or, comment admettre cette présomption, 
lorsque, par sa position de failli, il y a à peu près certi- 
tude que le débiteur a été dans l'impossibilité de payer? 

Mais cette impossibilité n'est pas en fait aussi absolue 
qu'elle le paraît en droit. D'ailleurs, le créancier peut 
avoir été désintéressé avant la faillite. Ce qui rendrait 
cette supposition vraisemblable, c'est qu'il n'aurait pas été 
appelé a la faillite, ou que, mis en demeure de s'y pré- 
senter, il n'aurait pas jugé convenable de le faire. Com- 
ment, en effet, expliquer l'une de ces circonstances. 

Cette considération d'une part; de l'autre le caractère 
absolu de la régie tracée par l'article 189 ont paru à la 
Cour de cassation devoir faire admettre que la faillite ne 
suspendait pas le cours île la prescription pour les créan- 
ciers qui n'avaient ni requis ni obtenu leur admission au 
passif. 1 

738. — Nous avons déjà dit que la force majeure 
pouvait relever de l'obligation de faire le protêt dans les 
vingt-quatre heures de l'échéance, et de celle de le noti- 
fier et d'ajourner dans là quinzaine. Nous avons dit éga- 
lement que l'état de guerre, que le défaut absolu de com- 
munication d'un pays à l'autre pouvait constituer celte 
force majeure. 

Dans ce sens, mais dans ce sens seulement, il sera 
vrai de dire que celle-ci suspend la prescription en recu- 
lant son point de départ, qui se place alors naturel le- 

1 14 février 1833. 
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ment au jour de la cessation Je la force majeure. C'est ce 
que la Cour de Paris d'abord, et la Cour de cassation 
ensuite, ont formellement consacré.' 

Mais cette force majeure, qui empêche. la prescription 
de courir le lendemain de l'i'cliÉinine, ne suffirait pas 
pour en suspendre les effets si elle avait commencéàcou- 
rir. Il importerait donc peu que dans l'intervalle des cinq 
ans, à une ou à plusieurs reprises la force majeure se fût 
réalisée. Le Code Napoléon n'eu fait pas lui-même une 
cause suspensive de la prescription ordinaire. A plus 
forte raison devrait-on la considérer de même au point 
de vue de la prescription de l'article 1 89. 

739. — L'interruption de la prescription est naturelle 
ou civile, dit l'article 2242 du Code Napoléon . Le carac- 
tère de l'interruption naturelle l'exclut absolument de 
notre matière. La prescription de l'article 189 ne com- 
porte donc d'autre interruption que l'interruption civile 
que l'article 2244 du Code Napoléon fait résulter d'une 
citation en justice, d'un commandement ou d'une saisie. 

Ce développement de la pensée du législateur et son 
caractère restrictif ne doivent pas être perdus de vue. 
Ils déterminent la solution d'une difficulté que nousavons 4 
déjà fait entrevoir, et qu'il est temps d'examiner. Le 
protêt requis dans le cours des cinq années interrompt- 
il la prescription? 

740. — On a soutenu l'affirmative. On s'est fondé 
1 Cm., Idavril 1818. 
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d'abord sur les termes de l'article 189, faisant courir la 
prescription à compter du jour du protêt. Sans doute, a- 
t-on dit, lorsqu'aucun protêt n'a été requis, le point de 
départ de la prescription se place au lendemain de l'é- 
chéance. Il faudrait autrement admettre que cette pres- 
cription n'a jamais couru. 

Mais lorsque le protêt a été fait à une époque quelcon- 
que delà période des cinrj ans depuis l'échéance, c'est 
de sa date que doit partir La prescription. L'acte est une 
diligence de la part du créancier, il indique que le paye- 
ment n'a pas eu lieu jusque-là, il est donc exclusif de la 
présomption sur laquelle est fondée la prescription quin- 
quennale. 

A l'objection tirée de l'article 2244 du Code Napoléon 
qui limite les actes interruptifs, et de ce que le protêt 
n'est ni une citation en justice, ni un commandement, 
ni une saisie, on répondait : Qu'il ne fallait pas-chercher 
dans cet article des principes inapplicables à une matière 
pour laquelle il existait une législation spéciale ; que d'ail- 
leurs l'article 1 89 aurait ajouté à l'article 2244, puisqu'il 
fait expressément partir la prescription à compter du 
protêt ; que ces termes ne peuvent sans faire violence à 
la loi,, et sans en torturer le sens, être dans tous les cas 
remplacés par ceux-ci : à partir du jour où Je protêt 
doit être fait ; que l'acte qui constate le refus de paye- 
ment d'un effet de commerce exigible n'en est pas 
moins un protêt, quoiqu'il soit tardif, et qu'il ne pro- 
duise pas les effets qu'il aurait eu à l'égard des endos- 
seurs s'il eut été fait en temps utile ; quo si le protêt fixe 
le point de départ de la prescription dans l'un de ces deux 
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cas, il doit également le fixer dans l'autre, car l'article 189 
renferme une disposition générale en présence de la- 
quelle toute distinction serait arbitraire. 

Ces considérations, appuyées d'ailleurs sur un arrêt 
formel de la Cour de cassation, du 1 3 avril 1 818, avaient 
été consacrées par la Cour d'Amiens. Un arrêt du 20 août 
1 839 avait en conséquence décidé que le protêt fait avant 
l'expiration des cinq ans avait interrompu la prescrip- 
tion. 

Le débiteur condamné, s'élant pourvu en cassation, 
demandait l'annulation de l'arrêt, notamment pourviola- 
tion des articles -1 89 du Code de commerce et 2244 du 
Code Napoléon, en ce qu'il avait attribué l'effet d'inter- 
rompre la prescription à un acte qui, en réalité, ne cons- 
tituait ni un véritable protêt, ni une poursuite juridique, 
ni un commandement; qui n'était et ne pouvait être 
qu'une simple sommation. C'est ce que la Cour suprême 
admit en effet expressément par les motifs suivants ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article i89 du Code de 
commerce, toutes actions relatives aux billets à ordre se 
prescrivent par cinq ans, à l'égard des souscripteurs, à 
dater du jour du protêt ou de la dernière poursuite juri- 
dique ; que le jour du protêt est donc le point de départ 
de la prescription dont s'agit ; que l'article 1 62 du Code 
de commerce détermine nettement ce qu'il faut entendre 
par ces paroles : le jour duprotêt ,■ qu'eu effet il résulte 
de cet article que le refus de payement doit être constaté 
le lendemain du jour de l'échéance par un acte que l'on 
nomme protêt faute de payement ; d'où il suit que 1s 
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lendemain du jour de l'échéance est le seul et véritable 
jour il u protêt, à inoins que ce jour ne soit férié légal, au- 
quel cas le protêt doit être fait le jour suivant ; 

« Attendu que tout acte destiné à constater le refus 
de payement d'un effet de commerce dressé il une autre 
époque uc saurait constituer un protêt ou devenir le 
point de départ de la prescription établie par l'article 189 
du Code de commerce, puisque celle prescription, éta- 
blie conformément à l'esprit des lois commerciales dans 
l'intérêt d'une prompte libérationseraitindéfinimentpro- 
longèc si elle ne commençait à courir qu'à partir d'une 
époque indéterminée cl abandonnée à l'arbitraire du 
créancier ; qu'un tel acte ne constitue tout au plus qu'une 
sommation de payement, qui, n'ayant ni le caractère 
d'une poursuite juridique, puisqu'il n'est pas la consé- 
quence d'un titre exécutoire, ni le caractère d'un protêt, 
ne saurait interrompre la prescription.* « 

Cet arrêt diffère essentiellement de celui que la même 
Cour rendait, le 13 avriH818. Dans celui-ci, en effet, 
la Cour de cassation admettait que si, à une époque quel- 
conque des cinq ans, la prescription avait été interrom- 
pue par un protêt ou autres poursuites juridiques, elle 
recommençait son cours quinquennal à dater, soit du 
jour oi'i le protêt avait été fait, soit du jour de la dernière 
poursuite. 

Mais l'espèce sur laquelle cet arrêt est intervenu n'of- 
frait pas à examiner notre question. En effet, les cinq ans 
s'étaient écoulés sans aucun acte de protêt, sans aucune 

1 1er juin 1843, J. O.P., 2,18i2, 351. V. S«p„ »• 731. 
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poursuite, ce qui n'avait pas empêché le tribunal de com- 
merce de Bois-le-Due d'éarter la prescription, sous pré- 
texte qu'aux termes de l'article 1 89 elle ne pouvait courir 
que du jour du protêt ; qu'elle n'avait donc jamais couru, 
puisqu'il n'avait été fait de protêt a aucune époque. 

Voilà la doctrine que la Cour de cassation avait à ap- 
précier et qu'elle censurait avec juste raison. Il serait 
donc difficile de voir dans son arrêt un précédent sur le 
caractère et les effets du protêt dressé dans les cinq ans. 

Quoi qu'il en soit, ce qui est certain, c'est qu'elle aurait 
déserté sa propre jurisprudence dans la décision de 1842, 
que nous venons de reproduire, et dans laquelle elle n'a 
pas cessé depuis de persister.' 

741 . — Si le protêt fait dans le cours des cinq ans a 
été suivi d'une citation en justice avant leur expiration, 
la prescription est régulièrement interrompue, si non 
par le protêt, an moins par l'ajournement auquel on ne 
saurait contester le caractère de poursuite juridique. Il 
importerait même peu qu'il eût été donné devant un juge 
incompétent. L'application de l'article 2246 du Code 
Napoléon à notre matière ne saurait souffrir le moindre 
doute. Mais l'utilité de cette interprétation est subor- 
donnée aux conditions de l'article 2347 du même Code. 
Ainsi, si l'assignation est nulle pour défaut de formes, si 
le demandeur se désiste de sa demande, s'il laisse péri- 
mer l'instance, ou si la demande est rejetée, l'interrup- 
tion est censée n'avoir jamais existé. 

> 48 avril el 4 novembre 1846, J. O.P.A. 1846, 632, 3, 1846, 365. 
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Par application, la Cour de cassation jugeait, le 29 juin 
1846, que l'endosseur d'une lettre de change auquel le 
tireur actionné en payement oppose la prescription quin- 
quennale ne peut invoquer, comme interruption de ta 
prescription, les poursuites judiciaires faites par le por- 
teur, alors que ces poursuites ont été suivies soit de 
jugements par défaut tombés en péremption, soit dejuge- 
ments contradictoires non attaques, déclarant le deman- 
deur non-recevable dans sa demande. 1 

La citation en justice interrompt donc la prescription, 
mais l'interruption n'est efficace que si, régulière en la 
forme, elle a produit an fond les effets dont elle était 
susceptible. Si elle a été délaissée par son auteur, si les 
décisions judiciaires dont elle était devenue l'occasion 
ont péri faute d'exécution, elle n'est plus qu'une tenta- 
tive non suivie d'effet, n'ayant pu dès-lors créer un droit 
quelconque. 

7i2. — L'interruption la plus énergique est sans con- 
tredit celle qui résulterait de la reconnaissance de la 
dette par le débiteur. Cette reconnaissance enlève a la 
prescription toute raison d'être, puisqu'elle est la preuve 
irrécusable que la dette n'a jamais été payée. 

Mais l'article 189, en admettant l'effet de la reconnais- 
sance, en a prescrit la forme, elle doit résulter d'un acte 
séparé. Déjà nous avons tiré les conséquences de sa dis- 
position. 1 L'offre de prouver l'existence de cette recon- 
naissance serait irrecevable et inadmissible : Frustra pro- 

1 J. D. P., 2, 1846, 405. 
* Slip., d' 799 etNliv. 
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batur quod probatvm non relevât. Or, en supposant 
qu'on justifiait une reconnaissance orale, !a prescription 
n'en serait pas moins acquise, la loi n'admettant d'autre 
reconnaissance que celle qui résulteraitd'un acte formel. 

Une dernière preuve du rejet absolu de la preuve tes- 
timoniale de la reconnaissance, résulte du rapprochement 
de notre article 1 89 avec l'article 2248 du Code Napo- 
léon. En matière ordinaire, la preuve testimoniale est 
proscrite par l'article 1341 du même Code. Aussi l'arti- 
cle 2248 se contente-t-il de disposer que la prescription 
est interrompue par la reconnaissance que le débiteur 
[ail du droit de celui contre lequel il prescrivait. 

Ces simples expressions, sans inconvénients possibles 
en matière ordinaire, ne pouvaient passer dins la légis- 
lation commerciale sans donner immédiatement ouver- 
ture à la preuve testimoniale qui est de droit commun, 
précisément ce que le législateur ne voulait pas, et c'est 
pour manifester cette volonté que l'article 189 ne re- 
pousse la prescription que si la dette a été reconnue par 
acte séparé. 

On ne peut donc équivoquer. -Toute reconnaissance 
autre que celle prouvée par écrit n'interrompt pas ta 
prescription. L'offre d'en prouver l'existence devrait 
donc être écartée. La seule exception que recevrait celte 
règle serait la preuve que la reconnaissance par écrit a 
été souscrite par le débiteur ; qu'elle a été, depuis, per- 
due ou volée. 

743. — De l'inadmissibilité de la preuve testimoniale, 
on a conclu avec raison que le débiteur excipant de la 
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prescription ne pouvait être contraint à comparaître en 
personne, ni soumis à un interrogatoire sur faits et ar- 
ticles. Quel sérail le but de ces mesures? D'arriver a 
un commencement de preuves de la reconnaissance al- 
léguée? De tirer de la comparution ou des réponses des 
présomptions pins ou moins graves à l'appui de cette al- 
légation ? Mais tout cela ne saurait remplacer la recon- 
naissance par rtete séparé, seule admise contre la pré- 
somption juris et de jure, sur laquelle repose la pres- 
cription. 

« Une partie qui a en sa faveur une présomption juris 
et de jure, dit Merlin , ne peut être forcée de répondre 
;t un interrogatoire sur faits et articles qu'on voudrait lui 
faire subir relativement aux choses qui font l'objet de 
celte présomption. 

h On doit aussi remarquer que la confession extra- 
judiciaire et purement verbale ne peut pas produire à 
cet égard les mêmes effets que si elle était faite en jus- 
lice ; parce qu'il faudrait, eu cas de dénégation, la véri- 
fier par témoins, ce que ne permet pas ce grand principe : 
qu'une présomption juris et de jure n'admet point de 
preuve contraire.' » 

Cette doctrine est celle que M. Troplong enseigne lors- 
que, interprétant l'article 2275 du Code Napoléon, il est 
amené il s'expliquer sur la nalure et le caractère des pres- 
criptions édictées par les articles 2271 et suivants du 
même Code. 

Ces présomptions, dit-il, reposent sur une présoinp- 
1 V. JWp.. v Prùompt-, § 3, n" 2. 
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tion de payement. Mais celle présomption n'est pas telle- 
ment certaine, que la loi refuse au créancier tout moyen 
fie l'ébranler ; elle l'autorise , en conséquence , à déférer 
k l'adversaire qui se retranche dans la prescription abré- 
gée, le serment décisoire sur la question de savoir s'il a 
réellement payé. 

« Mais je crois que le créancier ne serait pas fondé à 
demander que le débiteur fut interroge sur faits et arti- 
cles! sa seule défense se puisait dans la prescription. 
C'est ainsi que la Cour de Lyon le décidait le 13 janvier 
1836.' 

' L'analogie entre l'article 227;i du Code Napoléon cl 
Wrtrele 189 du Code de commerce est trop évidente pour 
que la règle à suivre dans un cas ne s'impose pas égale- 
ment à l'autre. Il est dès-lors certain que M. Troplonj! ne 
comprend pas autrement que M. Merlin la difficulté que 
nous examinons. 

Concluons donc que la seule reconnaissance iuter- 
ruptive de la prescription quinquennale est celle qui a 
été faite par acte sépnrê. Les ju^es n'ont aucune latiuide 
àceté^anl. L'article 189 est impératif et limitatif. 

74-i. — Mais il n'en est pas de même de la nature et 
de la consistance de l'acte séparé prescrit par la loi. lin 
ce qui le concerne, les tribunaux ont la souveraineté 
d'appréciation qui ne saurait leur élre contestée. Us peu- 
vent considérer comme tel , toute déclaration émanée du 
débiteur, soit au moment du protêt, soit eu plaidant de- 

1 Dp» Pracriptioni, n"* Wi et siiiv. 



440 CODE DE COUR., LIV. I, 

vant la justice, celle même contenue dans une lettre mis- 
sive et renfermant l'aveu de la dette. Il suffit, dans tnus 
les r;is, ijuo la déchiralimi soit inconciliable avec l'idée de 
la prescription. 

Ainsi, il a été jugé que le débiteur qui, en même temps 
qu'il oppose la prescription à la demande en payement 
de la lettre de change, réclame par des conclusions prin- 
cipales la subrogation au cessionnaire de la créance qu'il 
prétend litigieuse, reconnaît par là que la dette n'est pas 
acquittée, et cet aveu implicite détruit l'effet de l'excep- 
tion de prescription. Cette prescription, dit l'arrêt, 
est fondée sur une présomption de payement. Or, de- 
mander à exercer la subrogation légale, aux termes de 
l'article 1699 du Code Napoléon , c'était offrir virtuel- 
lement de payer la dette, si non an taux de la somme ex- 
primée en l'effet, au moins au taux de la somme pour 
laquelle cet effet avait passé du créancier primitif au 
créancier actuel. Cette offre, écartant la présomption de 
payement, doit dès-lors faire repousser la prescription. 
Cette appréciation de la Cour de lliom fut vainement at- 
taquée devant la Cour suprême. Le pourvoi dont elle 
avait été l'obet fut rejeté par arrêt du 18 janvier 1821 . 

Dans une autre circonstance, la Cour de cassation a 
également décidé que la reconnaissance en justice de 
payements partiels que le créancier avait lui-même ins- 
crit au dos de la lettre de change, faite par le débiteur 
poursuivi en payement du solde, constituait la reconnais- 
sance exigée par l'article 189, et en conséquence ren- 
dait irrecevable l'exception Je prescription.' 

' Cass., 1G décembre 1828. 
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Iîiilio , on a sonsidéré comme légalement inlerruplive 
de la prescription, la déclaration du débiteur qu'il refuse 
de payer, vu les appositions existantes en ses mains ; la 
renonciation h opposer le défaut de dénonciation du, pro- 
têt dans le délai légal ; la demande d'un terme pour opé- 
rer le payement; enfin, la mention des effets à son passif, 
faite par le débileur dans son bilan. ' 

745. — Les tribunaux pourraient-ils voir la recon- 
naissance inlerruptive de la prescription dans un aele 
antérieur à la création des lettres de change ou des bil- 
lets à ordre? L'affirmative a été admise par la Cour de 
Paris, le 9 octobre 1817. ' 

il De graves motifs, dit M. Nouguior, pourraient élrc 
articulés contre cette solution. Toule prescription est 
fondée sur un double principe. D'une part, l'inaction du 
créancier pendant un long espace de temps fait présu- 
mer on qu'il a été désintéressé, ou qu'inspiré, par son af- 
fection pour le débiteur, il lui a consenti remise de la 
dette. D'autre part, si la supposition de la loi se trouve 
erronée en fait, o:i arrive néanmoins au même résultat 
par un autre principe, et alors la libération du débi- 
teur est une peine infligée au créancier pour son inquali- 
fiable oubli. 

« Pour qu'il soit possible de rentrer dans cette double 
hypothèse-, et d'accomplir le vœu de ta loi, il semble 

' Paris, 7 janvier 18IH; Cass., tt février IH26; Bimleaus, 23 août 
1832; Cas»., t« mars 1837 ; Bordeaux , 19 août 1840. J. H. P., 1. 
1837, 5S7; 2, 18*0,717. 



444 CODB DE CONM., LIV. I, 

donc nécessaire que la reconnaissance ait élé la suite du 
refus de payement. 

« Remarquons, en outre, que la prescription n'est 
évitée qu'autant que la flatte a été reconnue: or, tant 
que la lettre de change n'est pas échue, il n'y a point de 
dette, et parlant il y a impossibilité de reconnaître une 
délie qui n'existe pas. Qui a terme, ne doit rien.* » 

Ces considérations feraient supposer chez M. Nonguier 
une opinion contraire à celle de la Cour do Paris. Mais, ' 
généraliser celte question dans l'espèce jugée par celle- 
ci , c'est, en la posant , s'exposer à la résoudre inexacte- 
ment. 

Nous croyons, quant à nous, qu'il convient de distin- 
guer le caractère et la nature de la reconnaissance qui a 
précédé l'échéance de l'eiïVt de commerce contre lequel 
on excipe de la prescription.. 

S'agit-il d'une reconnaissance pure et simple, com- 
ment pourrait-on s'y arrêter? Elle serait sans efficacité, 
en vertu des principes régissant l'interruption et ses con- 
séquences. Celles-ci, nous le verrons bientôt , ne consis- 
tent qu'à effacer le temps qui a couru jusqu'au jour de 
l'interruption. La prescription recommence de ce jour, 
à moins que la reconnaissance, ayant fait novation , ait 
substitué la prescription Irentenaire à celle de cinq ans. 

Nous avons donc raison de le dire, la simple recon- 
naissance de la dette avant l'échéance ne saurait empê- 
cher le délai de cinq ans de courir du lendemain de celle- 
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ci. Comprendrait-on d'ailleurs qu'une prescription pût 
être interrompue avant d'avoir commencé? 

Ce qu'on pourrait vouloir faire à celle époque, ce se- 
rait renoncer à se prévaloir jamais de la prescription, 
dispenser en conséquence le porteur de l'obligation de 
poursuivre, même pendant le cours des cinq années. 
Dans ce sens, nous nous rendons parfaitement raison 
d'une déclaration même antérieure à l'échéance, même 
contemporaine a la création des effets de commerce. 

.Mais celte déclaration serait-elle valable en droit? On 
pourrait le conlester en se fondant sur la disposition de 
l'article 2220 du Code Napoléon, prohibant de renoncer 
à une prescription non acquise. A cet égard, il faudrait 
d'abord établir que cette prohibition csl applicable à 
notre matière. Nous ne le pensons pas, car la prescrip- 
tion de l'article 189 n'est pas une prescription d'ordre 
public. Non-seulement les juges ne peuvent la suppléer, 
mais la partie elle-même peut en répudier le bénéfice par 
le refus du serment. Elle est plutôt une déchéance qu'une 
véritable prescription. Pourquoi donc, le débiteur, quj 
peut renoncer à celle résultant du défaut de protêt, à 
celle de l'absence des poursuites dans la quinzaine, se- 
rait-il dans l'impossibilité de répudier le bénéfice de 
celle-ci, en prenant d'avance l'engagement de ne pas en 
exciper? 

Nous pensons donc que dans cette seconde hypothèse 
l'obligation contractée d'avance de déroger à l'article 
189 devrait recevoir son entière exécution. Elle n'aurait 
pu interrompre la prescription non commencée, mais 
elle l'aurait empêchée de courir. 
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Reste une troisième hypothèse, celle jugée par la Cour. 
Je Paris, dans l'arrêt cilé par M. Nouguier. Dans cette 
espèce, unu dette de 5000 fr. avait été contractée d'abord 
par une obligation ordinaire. Plus tard , et pour la com- 
modité des parties, deux lettres de change avaient été 
souscrites. Protestëes faute do payement, plus de cinq ans 
s'étaient écoulés sans nouvelles poursuites. 

Actionné en payement, le débiteur soutenait que la 
prescription était acquise. On lui opposait le titre origi- 
naire comme constituant la reconnaissance de la dette. Il 
répondait que l'article 189 n'a entendu marier que d'un 
acte de reconnaissance postérieur à la lettre de change, 
car alors il y a novalion dans la dette , par la substitution 
du nouveau litre qui annu le en quelque sorte la lettre de 
change. Mais,ajoulait-il, quand l'acte séparées! antérieur 
aux lettres do change, la eréatuc en résultant est effacée 
par la création de celles-ci, et d ne reste plus au créancier 
qu'à s'en prévaloir avec tous les avantages et les inconvé- 
nients qu'elles comportent par elles-mêmes. 

La vraie, l'unique difficulté de ce procès consistait à 
décider si la création des lettres de change avait opéré 
novation, si elle avait eu pour effet d'annuler le litre pri- 
mordial. Leur substitution matérielle ne suffisait pas, car 
la novation ne peut se présumer et doit être expresse 
La Cour de Paris pouvait donc refuser de l'admettre par 
interprétation de l'intention des parties, et déclarer dès- 
lors l'article 189 du Code de commerce inapplicable. 
Sa décision, dans ce sens était irréprochable. 

Ce n'est pas cependant ce qu'ell ! cntl devoir faire. 
Elle repousse bien l'exception de prescription, mais en 
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se fondant en fait sur ce qu'il existait une reconaiss3iice 
de la dette par acte séparé, reconnaissance qu'elle hit 
résulter du titre primordial. 

Cette constatation de fait a pu soustraire l'arrêt à la 
censure de laCour de cassation, 1 mais elle ne saurait échap- 
per aux reproches que M. Nouguier lui adresse avec juste 
raison. 

Ainsi, l'acte antérieur à l'échéance des effets de com- 
merce affectera nécessairement ou la forme d'une recon- 
naissance pure et simple, ou celle d'une renonciation k 
exciper de la prescription, ou celle d'une substitution 
d'un litre à un autre. Dans le premier et le dernier cas, 
tout dépend de la question do savoir s'il y a eu novation 
ou non; dans le second, la prescription n'a jamais couru 
et n'a pu dès-lors être acquise. 

746. — Aux termes de l'article 2249 du Code Napo- 
léon, l'interpellation faite à l'un des dcl.iitunrs solidaires 
ou sa reconnaissance interrompt la prescription contre 
tous les autres, même contre leurs héritiers. Celte règle 
D'est applicable aux effets commerciaux que dans une 
certaine limite. 

Ainsi, les endosseurs sontbien débiteurs solidaires du 
porteur. Mais celte solidarité, comme le principe de leur 
obligation, est subordonnée aux diligences prescrites 
pour prévenir la déchéance de ce dernier. En ce qui les 
concerne donc, la loi a formellement dérogé à l'article 
2249 du Code Napoléon. L'interpellation faite au tireur, 

■ 2 février 1819. 
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à l'accepteur ou k l'un des endosseurs ou leur reconnais- 
sance ne saurait être opposée à ceux,qu'on aurait négligé 
d'interpeller. 

Il en serait autrement des cautions ayant purement et 
simplement garanti, soit le tireur, soit l'accepteur, soit 
l'endosseur. Dans celle hypothèse , l'interpellation faite 
au tireur, à l'endosseur, rejaillirait contre la caution de 
chacun d'eux, envers laquelle la prescription serait in- 
terrompue. C'est ce qui a été jugé, notamment pour les 
donneurs d'aval. 1 

L'interpellation et la reconnaissance de la dette se 
trouvent , quant à leurs effets , sur une ligne identique. 
Il y a cependant entre elles cette différence que la pre- 
mière s'opérant par un acte extrajudiciaire, aura une 
date certaine et non contestable. La seconde, au con- 
traire, pouvant se réaliser par acte privé, est dans le cas 
de devenir un instrument de fraude. Il serait facile, en 
effet, en en reculant la date, de priver les cautioos du 
bénéfice d'une prescription dès longtemps acquise. 

Aussi doit-on décider que pour être utilement invo- 
quée contre les cautions, la reconnaissance sous seing 
privé doit avoir acquis date certaine par un des moyens 
indiqués par la loi. A défaut, celui qui en exciperait après 
le délai de cinq ans de l'échéance du titre devrait voir sa 
prétention échouer contre tout autre que le signataire 
lui-même. 

Quel est l'effet de l'interruption régulière et légale ? 
Nous l'avons déjà dit, d'enlever au débiteur le bénéfice 

1 Par», 13 décembre 1813; Biom, 23 janvier 18» 
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du temps écoulé jusqu'au jour de l'interruption, de don- 
ner naissance à une prescription nouvelle dont le point 
de départ est la date de l'acte înterruplîf ou de la dernière 
poursuite. 

Quelle sera la durée du nouveau délai ? La réponse est i 
dictée par le caractère et la nature de l'acte inlerruptif. 
Cet acte a-t-il eu pour résultat de substituer un titre à . 
un autre, d'opérer novation, la prescription ordinaire de- 
vient la seule qu'on puisse désormais invoquer; n'a-t-il 
fait, au contraire, que confirmer le litre primitif, c'est 
l'article 189 qui continuera de régir les parties. 

Par exemple, la prescription a été interrompue par une 
citation en justice. Cette citation a été suivie d'un juge- 
ment de condamnation qui a acquis l'autorité de la chose 
jugée. Evidemment, il n'y a plus entre les parties d'autre 
titre que ce jugement lui-môme, des effets duquel le débi- 
teur ne pourra se libérer par aucune autre prescription 
que la prescription trentenaire. 

Supposez, au contraire, qu'après avoir cité en justice, 
la créancier néglige de poursuivre, ou qu'ayant obtenu 
un jugement par défaut, il le laisse périmer faute d'exé- 
cution dans les six mois, il n'y aura rien de changé dans 
sa position, son titre unique n'a pas cessé d'être la lettre 
de change ou le billet à ordre, il restera donc soumis à 
la prescription quinquennale, qui aura recommencé son 
cours du-jour de l'acte inlerruptif. 

Le mémo effet est produit dans le cas d'interruption de 
la prescription par la reconnaissance de la dette. Pour 
que la prescription de trente ans se trouve substituée à 
celle de cinq ans, il faut que l'acte renfermant cette re- 
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connaissance constitue un tiln: nouveau cl non un acte 
addition no I laissant subsister lu titre ancien. 1 

La question de savoir quelle a été la véritable inten- 
tion dus parties, lu caractère réel du nouvel acte, est donc 
d'une baille importance puisque, suivant la solution, la 
prescription sera ou non acquise, et le droit du créancier 
anéanti ou non. Cette importance la signale à tonte la sol- 
licitude dus juges, à l'arbitrage souvurain desquels elle est 
exclusivement déférée.* 

748. — Dans les arrêts que nous indiquons, la Cour 
suprême décide qu'une lettre missive, écrite avant l'é- 
chéance par un débiteur d'une lettre de change à celui 
qui en est le porteur, pour lu remercier des facilités ac- 
cordées à raison du payement, nu peut empêcher la pres- 
cription de cinq ans, si d'ailleurs cette lettre ne renferme 
aucune expression qui indique l'intention de donner un 
nouveau tilru au créancier ; 

Que l'acte par luquel lus débiteurs, obtenant une pro- 
longation du terme à l'échéance, promettent de payer à 
une époque fixée ut cousùntunt dus intérêts, doit être 
considéré non comme une reconnaissance de la dettedans 
le sens du l'article 189, mais comme un acte additionnel 
de la lettre de change avec laquelle il nu fait qu'un seul et 
même titre ; que dês-lors l'action en payement est sou- 
mise à la prescription de cinq ans, à partir de l'échéance 
du délai accordé. 

1 Cass., «novembre 1832, H mars tS38. J. D. P., I, 1838, 
' Cass., 9aoùl ei 28 novembre 1831. 
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La même solution a été consacrée : 1" àj'égard de la 
promesse de tenir compte du montant d'une lettre de 
change dont on constate la remise, alors surtout que le 
créancier a implicitement Teconnu le caractère commer- 
cial de l'engagement, en portant la demande afin de paye- 
ment devant le tribunal de commerce, et en concluant à 
la contrainte par corps; 1 

%" A l'égard d'u:ie lettre missive dans laquelle le débi- 
teur d'un effet commercial se borne à demander à son cré- 
ancier une prorogation de délai ; 1 

3" A l'égard de la mention de la lettre de change faite 
par le débiteur sur son bilan . a 

L'acte notarié par lequel le débiteur consent purement 
et simplement une hypothèque en garantie des sommes 
qu'il doit par titres commerciaux, n'opère pas novation 
dans le titre, dès-lors la dette demeure prescriptible par 
cinq ans de l'échéance de la lettre de change ou du billet 
à ordre, si l'affectation hypotécaire est antérieure, de la 
date de celle-ci si elle est postérieure. 

749. — Mais l'acte notarié qui renferme la reconnais- 
sance expresse de la dette constitue un titre nouveau, se 
substituant à l'ancien. L'effet de cette novation est de ren- 
dre impossible à l'avenir la prescription quinquennale.* 

En définitive donc, la novation devient le dernier mot 
de notre matière. Si elle n'existe pas, l'interruption n'a 

> Cass., 10 décembre 1834. 

' Riom, 12 mars 1838. J. D. P., 2. 1838, 439. 

* Bordeaux, 19 aoûl 1840. J. D. P., 2 18i0, 717. 

* Paris, U janvier 1825. 
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pas d'autre effet que île rendra la délie prescriptible par 
cinq ans ii dater de l'acte interruplif; si la novation s'est 
réalisée, la prescription trenteKaïre se trouve substituée 
à la prescription quinquennale, tout comme celle-ci rem- 
placerait la première, si le tilre primordial, purement 
civil, avait été converti en un titra commercial. Cette 
conclusion, que la jurisprudence consacre, est également 
enseignée par la doctrine. 1 

730. — L'effet de la prescription régulièrement ac- 
quise est d'éteindre la detle. Le débiteur est présumé 
s'être acquitté de ce qu'il devait. Il est donc libéré. 

Cependant, comme après tout ce n'est là qu'une pré- 
somption, le législateur n'a pas reculé devant un moyen 
destiné à lui faire acquérir le plus de certitude possible. 
Les débiteurs seront tenus, s'ils en sont requis, d'affir- 
mer sous serment qu'ils ne sont plus redevables. On 
pourra même exiger de leurs veuves, héritiers ou ayants 
cause le serment qu'ils estiment de bonne foi qu'il 
n'est plus rien dû. 

Celte disposition de l'article 189 est empruntée à l'or- ■ 
donnance de 1673. Son existence dans cette loi trouve 
une explication naturelle dans ce fait, que la prescription 
de payement formant la base de la prescription n'était 
pasjuris et de jure. Nous avons déjà rappelé la doctrine 
de Jousse, enseignant qu'on ne devait pas l'admettre tou- 
tes les fois que les circonstances venaient à en faire sus- 
pecter la sincérité. 

1 Pardessus, Ifroil comm., n» 220 ei 240. Troplong, Prête, n" 75 



m. Vin. — art. 189. (61 

Uès-lors, comment défendre au 'créancier de déférer le 
'serment, lorsqu'on lui permettait de relever et d'établir 
les circonstances rendant le payementinvraisemblable? 

Aussi la commission primitive du Code de commerce,, 
voulant déroger à l'ordonnance et donner à la prescrip- 
tion on caractère légal et absolu, avait-elle refusé d'ad- 
mettre la faculté de déférer le serinent. Elle la considérait 
comme inconciliable avec ce caractère. 

Mais son rétablissement fut sollicité parungrand nom- 
bre de cours et tribunaux. On soutenait que permettre la 
délation du serment, ce n'était pas autoriser le créancier 
à combattre la prescription par les circonstances ; que 
c'était purement et simplement rentrer dans le droit 
commun déjà consacré par le Code Napoléon, et qui ne 
subordonnait pas l'eiïetde la prescription à la preuve que 
le créancier pourra faire, et en lui donnant la force ab- 
solue qu'elle doit avoir, permet cependant d'exiger du dé- 
biteur l'affirmation, comme juge de sa bonne foi. Celte 
opinion prévalut au conseil d'Etal el détermina la rédac- 
tion actuelle de l'article 1 89. 

La délation dusermeut est purement facultative pour 
le créancier. Nous avons déjà dit que les tribunaux ne 
pourraient l'ordonner d'oiïice. Par contre, à quelque 
époque qu'elle se réalise, fût-ce en cause d'appel pour la 
première fois, les juges ne peuvent se dispenser de la con- 
sacrer. 

À son tour, le débiteur, dont le serment est exigé, ne 
saurait directement ni indirectement décliner l'obligation 
de le prêter. Le refus qu'il en ferait rendrait inadmis- 
sible l'exception de prescription et moliveraitsacondam- 
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nation au payement du montant Je l'effet par lui sous- 
crit. 



731 . — L'obligation du serment imposée au débiteur 
précise le caractère de la prescription autorisée par l'ar- 
ticle 189. Cette prescription a pour fondement unique 
la présomption dclibéralion, puisque cette libération doit 
être affirmée sous serment, et que le refus de le prêter 
opposerait un obstacle invincible à la consécration de la 
prescription. 

La conclusion qu'en ont tirée la doctrine et la jurispru- 
dence, c'est que l'exception de prescription ne saurait 
être accueillie lorsque la certitude de la non-libération 
est évidente et acquise. L'allégation contraire n'est plus 
qu'un acte de mauvaise foi. Le serment qui serait donné 
à l'appui serait un mensonge que la morale commandait 
de prévenir. 

Mais à quelles conditions pourra- t-on considérer comme 
certain le défaut de libération ? La Cour de cassation ju- 
geait, le 13 décembre 1829, que la présomption de l'ar- 
ticle 189 ne pouvait fi ire détruite par de simples in- 
ductions ; que la prescription devait être accueillie lorsque 
le créancier ne justifiait d'aucun aveu, affirmation ou 
consentement du débiteur, d'où l'on peut induire le non- 
payement. 

Il faut donc le reconnaître, lorsque le débiteur pour- 
suivi plus de cinq ans après l'échéance se bornera à op- 
poser la prescription , il sera difficile , pour ne pas dire 
impossible, de repousser l'exception sans méconnaître et 
violer l'article 189. 



tit. vin. — art. 189. 453 
Que si, au contraire, tout en se prévalant île ia pres- 
cription, le débiteur soutient an principal on par voie 
subsidiaire un système dont il entend induire sa libération, 
le rejet de ce système peut être l'exclusion de celte libé- 
ration, et par conséquent faire écarter la prescription. 
Le moyen mal à propos soutenu devient simplement 
l'aveu, l'affirmation, lu consentement exigé par la Cour 
de cassation. L'un et l'autre doivent s'entendre de toutes 
articulations qui , repoussées, rendent le payement in- 
vraisemblable ou improbable. 

La jurisprudence offre de nombreux exemples d'appli- 
cation de cette règle. Ainsi la Cour de Caen avait repoussé 
la prescription, dans une espèce qui lui était soumise, 
par le motif que des fails et pièces, que de la reconnais- 
sance des héritiers présomptifs*, que le débiteur avait 
quitté la France avant l'échéance de la lettre de change 
et était absent depuis lors, il résultait la certitude qu'il 
n'y avait jamais eu payement. 

Le 25 août 1813, la Cour de cassation rejetait le pour- 
voi dont l'arrêt de la Cour de Caen avait été l'objet, attendu 
que le défaut de poursuites pendant cinij ans n'établit 
qu'une présomption de payement, et que celte présomp- 
tion s'évanouit s'il existe preuve que le payement n'a pas 
été fait. 

Le 18 janvier 1820, la Cour suprême juge qu'un dé- 
biteur qui, en même temps qu'il oppose la prescription 
à la demande de payement d'une lettre de change, ré- 
clame, par des conclusions principales, la subrogation au 
cessionnaire de la créance qu'il soutient être litigi^ns^. 
reconnaît par là que la dette n'est pas acquittée, et cet 



aveu implicite détruit l'effet de l'exception de prescrip- 
tion. 

« Attendu, dit l'arrêt, que si de la prescription de cinq 
ans il résulte une présomption légale de payement, cette 
présomption néanmoins peut être détruite par une preuve 
ou une présomption légale contraire ; que l'arrêt attaqué 
constate que les conclusions principales des demande- 
resses en cassation tendaient à obtenir la subrogation au 
créancier cessionnaire, d'où résulte par une conséquence 
nécessaire l'aveu que la dette n'avait pas été payée, et 
qu'en écartant à l'appui de cet aveu la prescription quin- 
quennale, la Cour de Riom n'a violé aucune loi. » 

Cette doctrine est consacrée par la Cour d'Amiens, le 
10 janvier <182(i. Dans i'espèce, le débiteur soutenait que 
la lettre de change avait été payée par compensation : il 
excipaitcn même temps de la prescription. Mais la Cour, 
repoussant le moyen de la compensation et considérant 
dès-lors qu'il n'y avait jamais eu payement, déclare l'ex- 
ception de prescription non-recevable. 

Un troisième arrêt de Cour de cassation, du 1" décem- 
bre 1829, décide que la prescription de l'article -189 ne 
peut être invoquée par celui qui prétend en même temps 
n'être pas tenu du payement de la lettre de change, en ce 
qu'il ne l'aurait endossée que comme mandataire du pre- 
mier endosseur. 

Comment admettre, en effet, que celui qui soutient 
n'avoir jamais rien dû, ait cependant payé. La consé- 
quence logique de cette prétention est qu'il ne l'a pas fait, 
et dès-lors la présomption do libération est vaincue par la 
preuve contraire. 



HT. VIII. — ART. 189. 155 

La Cour d'Aix est en ce moment saisie de la question 
dans les circonstances suivantes : 

Le débiteur d'une lettre de change tombe en faillite, un 
contratd'union alieu, et, après liquidation, chaque créan- 
cier rentre dans l'exercice de ses actions individuelles. 

Plus de cinq ans s'écoulent. Le porteur de la lettre de 
change en poursuit le payement. Devant le tribunal , le 
débiteur soutient que, par accord intervenu avec le man- 
dataire du créancier, il s'esl inléLrrah'meiit libéré moyen- 
nant le huit pour cent de la créance en sus de ce qui avait 
été touché dans sa faillite. ■ 

Sur la dénégation du créancier, jugement qui ordonne 
le payement. 

Devant la Cour, le débiteur renouvelle son système de 
payement. Il invoque, dans tous 1rs cas, la prescription. 

On opposa que la faillite a rendu à loutjamais l'article 
189 inapplicable, ce qui était une évidente erreur. 

En effet, la déclaration de faillite suspend la prescrip- 
tion. Si elle rend les dettes exigibles, elle enlève aux 
créanciers leurs actions individuelles. On ne saurait donc, 
en cet état, faire courir contre eux aucune prescription . 

Si la faillite se termine par concordat , il s'opère une 
véritable novation. Le droit des créanciers n'a plus d'au- 
tre fondement que le concordat lui-même. 11 n'es! donc 
prescriptible que par trente ans , du jour où il a pu être 
valablement exercé.' 

Si union, lasuspension se prolonge jusqu'à liquidation. 
Mais celle-ci faisant rentrer les créanciers dans l'exercice 

1 Ail 19 juillet 1030. 
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de leurs actions individuelles, leur droit découle des titres 
dont ils sont porteurs ; et s'il s'agit de lettres de change , 
le défaut de poursuites pendant cinq ans les soumet à la 
règle de l'article 189. 1 ; 

On pouvait donc, dans l'espèce, opposer la prescrip- 
tion. Mais l'exception ne devait pas être accueillie par 
application de la règle que nous venons d'indiquer. En 
effet, puisque le débiteur soutenait n'avoir payé que le 
huit pour cent, il avouait lui-même n'avoir jamais inté- 
gralement payé, et cet aveu ne laissait plus de place à la 
présomption de libération, unique fondement de la pres- 
cription de cinq ans. 

L'arrêt de la Cour, rendu le 10 janvier 1861, l'a ainsi 
décidé. Il déclare dans ses motifs que la faillite s'étant 
terminée par un contrat d'union, il ne s'était opéré au- 
cune novation dans les titres des créanciers; que la clô- 
ture de l'union leur ayant rendu l'exercice de leurs droits 
individuels, les avait mis en demeure d'agir; que dès- 
lors la prescription avait recommencé de courir pour les 
lettres de change et s'était accomplie par le défaut de 
poursuites pendant cinq ans. 

Mais attendu, en droit, que cette prescription est fondée 
sur la présomption de payement qui s'évanouit quand la 
preuve certaine existe que le payement n'a pas été fait; 

Attendu, en fait, que Liaulaud s'est d'abord défendu 
par une exception démontrant qu'il n'avait pas payé 
(soard, et qu'il s'est rendu par là non-recevable à invo- 
quer la prescription ; 

1 CïSs., 17 avril, t837, D. P., S7, 1, 56!. 



Tir. vin. — art. 189. iS7 
Attendu qu'il y a même renoncé d'une manière tacite 
en faisant plaider principalement, en première instanco 
et en appel, qu'il avait donné le huit pour cent à Isoard 
comme à ses autres créanciers ; 

Qu'en effet, il a formellement reconnu par là ne pas 
l'avoir payé intégralement, et que celle reconnaissance 
judiciaire de sa dette a emporté renonciation à la pres- 
cription ; 

Attendu que cette renonciation s'induit de toutes les 
circonstances de la cause et ne permet pas d'accueillir les 
conclusions subsidiaires, formulées pour la première 
fois devant la Cour comme un moyen désespéré , 

La Cour repousse l'exception de prescription et con- 
firmé le jugement. 



FIN'. 
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— Le billet au porteur se transmettant de la main à la main, 
le cédant n'est soumis à aucune garantie. Le contraire peut 
être stipulé, 646. — Il peut également être transmis par la 

1 voie de l'endossement, conséquence? pour ln garantie, 647. 

— La signature isolée au dos du billet constituerail-elle 
la promesse de garantie ; quelle serait dans tous les cas l'éten- 
due de celle-ci? 648 et suiv. — Le billet au porteur ne peut 
être assimilé au billet à ordre, conséquences, 652, — Incom- 
pétence du tribunal de commerce à l'endroit des billets au 
porteur, 653 et suiv. — L'effet au porteur peut être revendi- 
qué dans les cas de l'article 2279 du Code Napoléon. Obliga- 
tion du revendiquant, 657. 

Billrt de change. — Ancien droit sur ces billets, 37.— Silence 
gardé par le Code, quelle* en sont les conséquences, 38. — 
Effet d'un billet promettant de créer des lettres de change. 



Caution. — Obligation des tireurs et endosseurs de donner cau- 
tion à la suite du protêt faute d'acceptation , 190, — Le pro- 
priétaire d'une lettre de change perdue, qui veut en obtenir 
payement, doit donner caution, 416 el suiv. — Forme et effets 
de celle prescrite par l'article 152. Droit d'en demander le 
remplacement si elle devient insolvable, 453. — Durée de ce 
cautionnement, motifs qui l'ont fait réduire à trois ans , 439, 
— Condition exigée par le Code, 440 et suiv. — Nature de la 
prescription résultant de l'expiration de trois ans, art 443. 

Caution eue si simple. — Le simple cautionnement donné à des 
effets de commerce par un non-commerçant n'entrame ni ia 
solidarité, ni la contrainte par corps, à moins de stipulation 
contraire, 368. 

Change. — En quoi il consistait avant la découverte de la lettre 
de change, ce qu'il a été depuis), 13 et suiv., v. Contrat de 
change. — On appelle également change l'indemnité payée ou 
retenue par le banquier opérant une vente d'argent, 15. — - 
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Diverses espères de change admises par le. droit italien et par 
l'ancien droit français, 16 el suiv. — Légalité de chacune 
d'elles, 18.— Dans quelle catégorie doit-on placer celui que les 
Italiens qualifiaient eambio cou la rticorea? 19— Le Code 
n'admet pas toutes ces distinctions, 20. — Le cluuige peut-il 

et entre qui elle s'opère- en matière d'effets commerciaux, 697. 
— Xécessité de l'exigibilité actuelle de la créance et de la dette, 
conséquences , 698. — L'accepteur qui n'a pas encore payé 
ne peut compenser avec les sommes liquides qu'il doit au ti- 
reur, 699. — L'exigibilité orcosionnée par ln faillite permet- 
elle la compensation, 700. 

Compte de betour. — Son objet , sa nature , 594 el suiv. — 
Sommes qu'il peut comprendre, 59G el suiv. — Doit énoncer 
le taux du change entre la place d'où il est fourni et celle sur 
laquelle il est fourni , le nom de celui sur qui la retraite est 
tirée, 001 . — Pièces .justificatives dont il doit être accompa- 
gné, leur objet, 602. — Par qui est certifié le coinple de re- 

iouj \ ,| L"*.ii-ii.ii,.,ii il.- ! le t hiui:* ci h 

défaut des commerçants, 603. Second certificat exigé lorsque le 
compte de retour est fourni sur l'endosseur. Abus auquel ce 
certifient a donné naissance, 604 et suiv. — Caractère du compte 
de retour isolé des pièces justificatives. Effets de celles-ci, 600 
et suiv. — Il ne peut être fuit qu'un seul compte de retour. 
Par qui doit-il être payé, 008? 

Confusion. — Ndture et effets de la confusion, 719. — Carac- 
tère et conséquences de celle opérée sur la tète de l'accepteur, 
720. 

Coktraikts par corps, voy. Femmex, Filles. — Le 'donneur 
d'n\ m] peul stipuler qu'il ne sera pas soumis à h contrainte par 
corps, 355. — L'aval souscrit à une lettre de change ou â un 

. billet à ordre, réputé simple promesse, ne soumet pas le non- 
commerçant à la contrainte par corps, 63) , 679. 

Contrat de change. — Caractère de ce contrat sous l'école ita- 
lienne. Casaregis, Scuccia, Azuni de Luca, 22. — Le principe 
et ses conséquences furent admis par notre ancien droit, 23. — 
Droit actuel. MM. Pa rd es sus, Fréméry, Trop long, Nouguier,24. 
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A quelles conditions pourra-t-il être querellé d'usure, 25? — 
Peut devenir la matière d'un prêt. Conséquences, 26. — Est-il 
vrai que le contrat de change participe de plusieurs autres con- 
trats, 27. — Nécessité de ne pas lui donner les attributs do la 
lettre de change, 18. — Le contint do change doit, pour sa va- 
lidité, réunir les conditions exigées par l'article 1108 du Code 
Napoléon, 29. — Le eoiimt do dirige est surtout constaté par 
la lettre de change, 40. — Quid, du billet à domicile, 691 et 
sniv.? 

Copie. — La lettre de cliiuigo peut être négociée par copie. Diffé- 
rence entre celle-ci et les duplicata, 109. — Ce que doit être 
la copie de la lettre de change, 110. — Comment doit procéder 
l'autour do la copie, s'il a déjà endossé l'original, 111 et suiv. 

— Obligations pour' l'officier instruit] entai re de laisser copte 
exacte du protêt, 513. — Où doit être laissée la copie du billet 
à domicile, 695. 

Courtier de commerce, voy. Agent de change. Incompatibilité. 

s 

Date. — L'exigence do la date dans la lettre de change est une 
innovation au droit ancien, 58. — En quoi consiste la date de' 
la lettre de change, 29. — Effets de son omission, 60 et suiv. 

— Les dispositions do l'article 132B du Code Napoléon régis- 
sent-elles la lettre de change, 62. — La simulation do la date 
peut être prouvée par témoins, 11;!. — Place que l'usage a con- 
sacrée à la date, 66. — La date est-elle nécessaire dans l'ac- 
ceptation, 220? — Celle qui lui est donnée fait-elle foi contre 
les tiers. 221 . — Effets de son omission, lorsque la lettre est à 
un certain temps de vue, 222. — Doit-elle, lorsqu'elle est re- 
quise, être de la même main que celle qui a écrit l'acceptation, 
223 et suiv.? — La date est égnlmeut exigée pour la validité 
de l'endossement. Motifs, 304. — La date ne comporte pas 
dVipiipollenls. Les ci pressions fait, ul. supra, ut rétro, ne sau- 
na serait suppléée ni par un aval de garantie donné à l'endos- 
sement, ni par'un protêt faute d'acceptation, 307. — La date 

30 
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est encore exigée dans le billet à ordre, 667 etsuiv.,voy. Ac- 
ceptation, Billet à ordre. Endossement, Lettre de change. 
Décuêancb. — La déchéance du porteur est la peine do la viola- 
lion des devoirs qui lui sont itnpesés. Convenance, de sa consé- 
cration, 516 et suiv. — Son caractère, 519. — Doit-on l'op- 
poser in limine ïiiis, 520? — Ses effets, 521 et suiv. — Obli- 
gation imposée au tireur qui l'invoque de prouver lYxi-ience 
de la provision. Son caractère. Conséquences de la faillite du 
tiré avant l'échéance, 623 et suiv. — Quid, des donneurs 
d'aval garantissant le tireur, 525. — La déchéance peut-e!le 
être invoquée par le souscripteur d'un billet à domicile, 526? 

repria la provision, serai! irrrrr vaille à esciper rte h iler.hi'anee, 
528. — J.a certitude de la fausseté de la lettre de change rolè- 
veraît-elle le porteur de la nécessité de faire les diii^cni'es 
prescrites et enqiè.i'liei'ail-ello la déchéance, 531 ? 

Délai. — Quel est le délai pour la présentation de la lettre de 
change payable à un certain temps de vue et tirée de France 
sur l'étranger et réciproquement, 469. — Les parties peuvent 
déroger à cette disposition légale et la modifier, 472. — Quel 
est le délai pendant lequel ces nu'iiies lettres doivent être pro- 
tesiées, 457 et suiv. — Comment se calcule le délai de quin- 
zaine de l'article 162, dans le cas do poursuites collectives, ii()9 
et suiv. — De quel moment court le délai pour l'endosseur qui 
a remboursé, 525? 

Délai de grâce. — Disposition à cet égard de l'ordonnance de 
1673, ahrogée parle Code, 279. — Caractère de la disposition 
du Code. Nature de la prohibition, 280 et suiv. — Cette prohi- 
bition peut être levée par le gouvernement, 282, 448 et suiv. 

Donneor d'aval. — Ses obligations, voy. Aval. Dans le doute, 
on doit se prononcer contre lui, 359. — On n'a plus, comme 
l'exigeait l'ordonnance de 1673, à lui notifier le protêt dans la 
quinzaine, 369. — Obligations et droits du donneur d'aval, 
selon qu'il a cautionné le tireur, l'accepteur ou l'endosseur, 370. 

DONNBDB LE VALEUR, VOy. POTtCUT. 

Duplicata. — La lettre do change peut être faîte par première, 
deuxième, troisième, etc. Motifs, 104 et suiv. — Conséquence 
de l'omission du numéro d'ordre sur les divers exemplaires de 
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[a leilrede change, 106.— Dans l'usage, on mande de ne payer 
le dnplicata qu'à défaut du payement de la première. Consé- 
quences de celte clause, 107. — Mode du payement à défaut do 
celle stipulation, (08. — Conditions pour être paye sur dupli- 
cata en cas de perte de la lettre de change, 413 et suiv. — Com- 
ment on le crée. Devoir des endosseurs, 430 et suiv. — Des- 
tination qu'il peut recevoir, 437. 



Ëcbeance. — La lettre de change doit indiquer l'époque Je son 
échéance. Caractère et elfe l de cette indication, 77. — Consé- 
quences d'une échéance conditionnelle ou indéterminée, 78.— 
L'omission de l'époque de l'échéance ne serait pas réparée pour 
le passé par la détermination qu'en ferait plus tard l'accepteur, 
79, voy. Payement. — Utilité de la fixation do l'échéance, 261 
et suiv. — Pourrait-on la subordonner à celle d'un événement 
quelconque ou il» l'accomplissement d'un l'ail, 263? — Carac- 
tère de colle à vue, 265 et suiv. — Effets de l'échéance fixe et 
déterminée, 268. — Différence entre l'échéance à un certain 
temps de vue et celle à un certain temps de date. Conséquence, 
269 et suiv. — Effets de l'échéance fixée en foire, 272 . — Quid, 
si l'échéance tombe à un jour férié légal, 277 et suiv. — Con- 
ditions de l'échéance pour les billets à ordre, 671 et suiv. , voy. 
Billet à ordre. 

Endossement. — Importance de l'endossement, lorsque la lettre 
de change est fournie à l'ordre du tireur lui-même. Conditions 
qu'il doit réunir, 101 et suiv. — Effets de l'endossement en 
sentirai =i;r In propriété thi titre commercial, 283 et suiv. — 
Quid, à l'endroit du billot à ordre souscrit par des non-com- 
merçants, on dont la cause n'est pas commerciale, et à l'endroit 
de la lettre de change réputée simple promesse, 286 et suiv.— 
Caractère de l'endossement par acte sépare. Ses effets, 288 et 
suiv. — L'endossement est-il régi par l'article 1326 du Code 
Napoléon, 290? — Les endossements existant sur le dupli- 
cata profitent tous au propriétaire définitif du titre, 291 . — 
Capacité requise pour pouvoir valablement endosser. Consé- 
quence, 292. — Quid, de celui souscrit aux approches de la 
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faillite ou après sa déclaration, S93 et suiv. — Caractère de 
celui souscrit en faveur d'une maison déjà en faillite, 295. — 
Peut-on valablement endosser un effet après sou échéance, 296 
et suiv.? — Peut-on effacer l'endossement déjà inscrit, 299?— 
Un endossement peut ne constituer qu'un nantissement ou qu'un 
mandat, 300 et suiv. — L'endossement doit être dalé. Cette 
date peut-elle être suppléée par des équipolients, 304 et suiv. ? 
— L'endossement, pour celui qui a fourni à son ordre propre, 
doit avoir une date spéciale, 301). — La date ne serait rempla- 
cée ni par un aval de garantio en faveur de l'endosseur, ni par 
un protêt fauie d'acceptation, 307. — L'endossement doit ex- 
primer la valeur fournie. Conséquences, 308 et suiv. — La va- 
leur est suffisamment exprimée par ces expressions : Valeur en 
solde, valeur en bons ollUvs. 31 i. — L'omisMun de la valeur 
dans les effets de commerce ne saurait être suppléée, 31a.— 
L'endossement doit mentionner le nom du preneur, 316. — 
Effets de l'endossement régulier, quant aux garanties hypothé- 
caires attachées au titre négocié, 317. — Quid, lorsque l'hy- 
pothèque a été donnée pour sûreté' d'un crédit ouvert, 318. — 
L'endossement à forfait et sans garantie peut être fait valable- 
ment par acte séparé, 346. 
Endossement es blanc. — Effet qu'il produirait dans l'hypo- 
thèse d'une lettre de change fournie à l'ordre du tireur, 1 03. — 
Caractère de l'endossement en blanc. Conséquences do la 
faculté de le remplir, 329 et suiv. — Exception ,que cette fa- 
culté comporte, 332. — Effets de l'endossement en blanc vis- 
à-vis des divers intéresses, 333 et suiv., voy. Endossement 
irrégulitr. 

Endossement irbégulieb. — Caractère et conséquences de l'en- 
dossement irrégulier, 319. — Contre qui pourra so faire la 
preuve que le porteur de l'endossc-mcnt un a niullismcnt fourni 
la valeur, 320 et suiv. — Caractère de l'action du porteur 
contre les tiers, 222. — L'endossement irrégulier vaut pouvoir 
de négocier l'effet. Responsabilité qu'encourt le porteur, si 
cette négociation est réalisée par lui par un endossement régu- 
lier, 323, voy. Endossement en blanc. 

Endosseur. — L'endosseur est, comme le tireur, obligé de procu- 
rer l'acceptation. Difficulté que souleva cette asssimilation, 170. 
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Peut-il, à cet effet, indiquer un besoin obligatoire pour le por- 
teur, 176. — Les endosseurs seraient libérés par l'assentiment 
du porteur au biffement de l'acceptation, 184. — Ils pourraient 
former tierce-opposition au jugement intervenu à raison de ce 
entre le porteur et l'acccepteur, 185. — Obligations naissant 
pour eux du protêt faute d'acceptation, 187. — Caractère delà 
solidarité à laquelle ils sont soumis, 342. — Les endosseurs 
profitent jusqu'à concurrence du payement partiel, 446. — Effet 
par rapport a eux du payement par intervention, 463. — L'en- 
dosseur qui a remboursé est subrogé à toutes les obligations du 
porteur, 515. — Il encourt la même déchéance, s'il n'a pas 
fait ses diligences en temps utile, 530. — L'endosseur, déchu 
aux termes de l'article 169, ne pourrait agir contre ses garants 
du chef du porteur et comme lui étant subrogé, 532. — Posi- 
tion do l'endosseur qui a remboursé le porteur, malgré la dé- 
chéance, vis-à-vis de celui-ci et des autres endosseurs, 532. — 
Obligation pour les endosseurs d'indiquer leur cédant, alors 
même qu'ils avaient négocié la lettre sans la signer, 535. — 
L'endosseur qui a rembourse peut-il attaquer l'huissier dans le 
cas de nullité du protêt pour vice de forme, 571 et suiv.? — 
L'endosseur peut so rembourser par voie de retraite, 582. 



Faillite. — La faillite du tiré avant l'échéance détruit-elle la 
provision, 1 65. — A qui appartient la provision dans le cas où 
le tireur vient à faillir avant l'échéance, 1 60. — Effets de l'an- 
tériorité de la faillite à l'endroit de l'accepteur et de la masse, 
206. — La faillite du porteur autorise l'opposition au paye- 
ment de la lettre de change. Motifs et conséquences , 408 et 
suiv. — La faillite du tiré ne dispense pas le porteur de l'obli- 
gation de protester le lendemain de l'échéance, 483. — Nature 
et effet de la faculté accordée en cas de faillite de l'accepteur, 
484. — Peut être exercée dès la cessation de payement et avant 
le jugement déclaratif, 485. — La prescription de cinq ans est- 
elle suspendue en faveur ou conlre le commerçant déclaré en 
état de faillite, 737. 

Faux. — Caractère des divers faux dont la lettre de change et le 
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bille! à ordre sont susceptible?, leurs effets, voy. Tiré. A qui 
incombe la charge de prouver le faux, 382, voy. Payement. — 
La certitude de la fausseté du titre relèverait-elle le porteur 
do la déchéance résultant du défaut de protêt en temps requis, 
535. 

Femme. — Los femmes ou filles non marchandes publiques.no 
peuvent signer valablement des lettres rie change, celle-ci ne 
vaut à leur égard que comme simple promesse. Motifs, 1Î9. — 
Quid , pour la femme mariée pourvue de l'autorisation mari- 
tale, 130. — Effets du refus fait par la loi d'attribuer le ca- 
ractère commercial à la lettre de change tirée par une femme 
ou une fille, 1 31 . — Quid, par rapport à la compétence du tri- 
hunal do commerce ot à la contrainte par corps, 632 et suiv. 
— Conditions requises pour l'application de l'article 1 13 du 
Code de commerce, 136. — La femme du commerçant est-elle 
comme son mari dispensée, lorqu'ello signe un billet à ordre, 
d'approuver la somme, 665. 

Filles, voy. Femmes. 

Fobcb majeure. — Suspend le cours de la déchéance pour dé- 
faut de protêt. Ancienne législation à cet égard, 486. — Dis- 
cussion au conseil d'Etat, 487. — Mission des tribunaux quant 
aux faits constitutifs do la force majeure. Exemples divers , 
188 ot suiv. — Peut-on assimiler à la force majeure le relard 
du courrier, 491 . — Dans quel sens la force majeure suspend- 
elle la prescription quinquennale, 738. 

a 

Garantie.' — Quelle est la garantie encourue par celui qui a 
endosse un billet non commercial ou une lettre de change ré- 
putée simple promesse , 631 , 679. — La signature isolément 
apposée au dos du billet au porteur constituerait-elle une pro- 
messe do garantie. Dans tous les cas qu'elle en serait l'étendue? 
648 et suiv. — Effet pour les cudosseurs de la clause de trans- 
missibililé sans garantie stipulée par le souscripteur de l'effet, 
686, voy. Accepteur, Aval, Endossement, Lettre de change. 
Tiré, Tireur. 
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Huissier. — Est-il obligé de se transporter au domicile des be- 
soins indiques par les endosseurs, 549 et suiv. — Où doit-il 

. procéder, si îi l'échéance le tiré avait quitte le domicile indiqué 
dans la lettre de élimine, — Sa responsabilité à l'endroit 

de l'exactitude des indications du protêt, 561 . — Nature de 
celle qu'il encourt en cas d'invalidité du protêt. Qui peut 
s'en prévaloir? 566 et suiv. — L'huissier qui n'a fait que se 
conformer à l'ordre qu'il a reçu ne répond pas de l'erreur dans 
les indications par lui reçues, 569. — L'endosseur qui a rem- 
bourse peut-il demander compte à l'huissier de la nullité du 
protêt, 571 et suiv. — Obligations de l'huissier de laisser copie 
exacte du protêt, où doit-il la laisser, 573 et suiv. — Objet et 
forme do la transcription du orotèt sur un registre spécial . 
effets de l'inexécution, 575 et suiv., voy. Protêt. 

HïPOTnfeQUK, — Effets de l'endossement régulier à l'endroit do 
l'hypothèque donnée en garantie de l'effet endossé, 317. — Com- 
ment se transmet l'hypothèque attachée à une obligation notariée 
au porteur, 656. 



Incompatibilité. — Conséquences «le l' incompatibilité de cer- 
taines professions avec le commerce à l'endroit des lettres de 
change, 30. — Nature de la prohibition faite aux agonis de 
change et courtiers. Conséquences, 39. — Effets de la viola- 
tion, 34, voy. Agent de change. Aval. 

Interdiction. — Ne suspend pas h prescription quinquennale, 
736. 

Interdit. — Ne peut valablement concourir au contrat de change, 

29. — Ni signer un aval, 353. 
Intérêt. — L'intérêt du principal de la lettro de change protesiée 

court du jour du protêt, 616. — Celui des frais du protêt, 

rechange, etc., n'est dû que du jour de la demande en justice, 

617. 
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Intervenant, voy. Acceptation et Payement par intervention. 



Jouis de FAvBCR- — Lo Code de commerce les prohibe, et a 
par conséquent abrogé sur ce point l'ordonnance de 1 673, 279. 

Joins fériés. — Ancienneté de leur Institution, 273. — Déter- 
mination de ceux qui sont obligatoires, 274, voy. Echéance, 
Protêt. — Avis du Conseil classant dans celle catégorie le 
premier jour do l'on, 375 et suiv. 



Lettre oe change, — finit importance, sa mission, besoin qu'elle 
a à satisfaire, 1 et suiv. — Ce qu'elle fut d'abord, 4. — Modi- 
fication qu'elle subit par l'adjonction de l'ordre. Influence de 
cette clauso sur sa circulation, 5. — Personnes diverses dont 
elle appelle forcément le concours, 6. — Elle devint bientôt 
une véritable marchandise, 7. — Effet qu'elle produisit sur le 
principe qui prohibait le prêt à intérêt, 1 2. — Nécessité, pour 
bien apprécier la Irllri' de Hunier, de se former une idée exacte 
du change, 1 3, voy. Change et Contrat de change.— Salure 
et caraclère de la lettre de change, 41 . — Doit être signée, 42. 

— Pourrait-on en prouver l'existence par témoins, 43.— N'est 
pas régie par l'article 1326 du Code Napoléon, 44. ■— Peu! 
être reçue partie van t notaire , conséquences quant au transfert 
de la propriété et des fîwmlii's, lo et suiv. — La lettre de Hinnfro. 
notariée doit ètru enregistrée dans le délai prescrit pour les 
nrti's authentiques, 47. — L;i lettre de change n'existe que si 
elle contient remise de place en place, et que si cllo l'exprime, 
48 et suiv., voy. Remise de place en place. — Elle doit être 
datée, 58. voy. Date. — Elle énonce la somme à payer, motifs 

\ et forme de celle condition , 65 et suiv. — Elle désigne celui 
qui doit la payer, appréciation dont la loi charge les tribunaux, 
68 et suiv. — Conséquences de l'erreur dans la désigntion, 72. 

— Le tireur peut-il être indiqué comme devant effectuer le 
payement, 73. — Elle doil déterminer l'époque du payement, 



elle lieu où il doit s'effectuer, 77 et suiv.— Elle énonce lu va- 
leur et en quoi clic a été fournie, 81 , voy. Valeur.— Elle est à 
l'ordre d'un tiers ou h l'ordre du tireur lui-même, 96.— Elle 
énonce si elle est par première, drnxièmr. troisième, etc., 101. 

— Elle peut être négociée par copie, 109. — Modèle de lettre 
de change, 1 U. — Doil-on considérer comme lettre de change 
l'effet tiré sur un individu domicilié dans le lieu où la lettre de 
change est souscrite, mai? qui est payable dans un autre lieu, 
1 1 il. — La lettre de change peut cire tirée par ordre et pour 
compte d'un tiers, HG. — La lettre de cliange perdue nu vo- 
lée peut être revendiquée pendant trois ans, iiiS. — Dans quel 
délai doivent être présentées" li lettres de eiiange payables à 
un certain temps de vue ou tirées de France sur les pays étran- 
gers et réciproquement, 407 et suiv. — La letire de di,iTig>> 
peut être au port'ur. Conséquences quant à la ji ni diction ('(in- 
sulaire, 655. 

Lettre de cn.iMiK dipaiifaitr. — Caractère de la lettre de change 
<pii ne contient ps remise de place en place ou qui ne l'ex- 
prime pas, ses effets, 49. .— Doit-on considérer comme une 
lettre de change l'effet souscrit a l'ordre du tireur, négocié 
par lui et protesté ensuito en son nom , 55. — Effets de la 
lettre de change qui n'est pas datée, 00. — Effet de celle qui 
ne déterminé aucune échéance , ou dont l'échéance est condi- 
tionnelle, 78 et suiv. — Effets de l'absence ou de l'insuffi- 
sance de l'expression de la valeur on de sa nature, 90 et suiv. 

— La' lettre de change rjni contient une supposition, soit rie. 
nom, soit de qualité, soit de domicile, soit des lieux d'où elle 
est tirée ou dans lesquels elle est payable, n'est qu'une simple 
promesse, 117, voy. Supposition. — Celle souscrite par une 
femme ou nue fille ne vaut à leur égard que comme simple 
promesse, 139. —Par quels principes doit-on régir la garan- 
tie des endosseurs, lorsque la lettre ne vaut que simple pro- 
messe, 631, 679. ■ 

Lc.ttrk nR CREnir. — Sa définition, double objet qu'elle se pro- 
pose, 63-').— Son caractère s'oppose à ce qu'elle soit négociée, 
OUI. — Sa délivrance, son emploi , son accueil sont purement 
facultatifs. Cas dans lequel elle ne pourrait cire rétractée, 035 
st suiv, — Conséquences de la lettre de crédit, droits et oblt- 
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gâtions réciproques du créditant, du crédité et du créditeur, 
637. — Nature de l'obligation résultant d'une lettre créditant 
un négociant auprès d'un autre. D'où pourrait s'induire l'exé- 
cution, 638 et suiv. — Pourrait-on appliquer le crédit à In 
dette antérieure à son ouverture, 640. — Faculté pour le cré- 
ditant de stipuler qu'il no sera soumis ni à la solidarité, ni à 
la contrai te par corps, 641 . 

Lettre missive. — 1,'arrrptatîon peut-elle i'\rr. donnée par lettre 
missive, difficulté qui pourra ou surgir, 21 5 et suiv. — On 
peut aussi donner un aval par lettre, 336 et suiv. — La dé- 

. nonciation du protêt par lettre missive seulement, empeche- 
rait-ollo la déchéance, 506. — La reconnaissance de la dette 
par lettre missive interromprait la prescription, 743 et suiv. 



M*ne][*NnisKS. — A quels titres peuvent être livrées, les mar- 
chandises destinées à former la provision, conséquences, 145 

Mineoil.— [nrapneité du mineur à l'endroit des lettres de eh«ni:e, 
137. — Caractère de la nullité dont les titres souscrits par lui 
sont frappés, 138. — Ses effets relativement à la compétence 
du tribunal de commerce, 1 39. — Ne peut signer valablement 
un cautionnement quelconque, 333. 

Minohité. — Ne suspend pas la prescription quinquennale, 
736. 



Notaire, voy. Huissier, Protêt. 

Novation. — Objet do la novation, son fondement juridique, 
701 . - Actes entraînant novation en matière commerciale, 
782. — La déchéance de l'article 1 08 n'est que l'effet d'une 
novation légalement présumée, 703. — Qùid, du traité inter- 
venu entre le porteur et l'un des débitons, par exemple, si le 
premier avait débité le tireur du montant de l'effet , 704 — 
Qu'en serait-il dans ce cas vis-à-vis de l'accepteur à décou- 
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vert, 705 el suiv. — L'acceptation par le porteur d'un nou- 
veau titre signé pnr les endosseurs voudrait-elle novation on 
faveur du débiteur principal, tireur ou accepteur, 707. — Im- 
portance de la novation pour juger si la prescription irente- 
■ naire a été substituer à la prescription quinquennale. Diverses 
appréciations de la. jnriiipriidenfo, 747 et suiv. 



Obligation notabiée. — L'obligation nntririi'-t' payable au por- 
teur est valable. Conséquence à l'endroit des hypothèques, 
656. 

Opposition. — Aucune opposition ne peut être faite au paye- 
ment de? effets commerciaux, caractère de cette règle, 406 et 
suiv. — Exceptions qu'elle comporte, leur nature, leurs effets, 
409. — Forme de l'apposition, 410. 

Ordonnance do juge. — Le payement sur duplicata d'une lettre 
de change perdue, si elle a été acceptée, ne peut avoir lieu que 
sur ordonnance du juge. — Caractère et forme de celle ordon- 
nance, 315. — En quoi elle diffère de celle exigée par l'article 
152 du Code de commerce, 418. — Celle-ci doit-elle précéder 
l'acte de protestation, 426. 

Obdbe. — InflnenciMjnc l'invention de la clause A l'ordre à exer- 
t cée sur la circulation de la lettre de change, 5. — Nécessité 
sous le Code de l'ins'inion de celle clause, 97 et suiv. — Ces 
mots à l'ordre ne sont pas sacramentels, équi pollen ts admis on 
rejetés par la jurisprudence, 99. — Importance de l'endossement 
lorsque fa lettre do change est à l'ordre du tireur lui-même, 
101 ot suiv., voy. Endossement. Une lettre do change peut-être 
tirée par ordre d'un tiers. Position el obligations de celui-ci, 
116. 



Payement. — Nécessité d'indiquer le lieu où doit se faire le 
payement, 80, voy. Echéance, Leltre de change. — A qui doit 
être fait le payement, 375. — Par qui es! dù celui de la lettre 
de change, 376. — Le payement doit être réalisé dans la mon- 
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naic convenue. Quid, s'il s'agit d'une monnaie étrangère, 385 
ei suiv. — A défaut do stipulation, le payement doit être fait en 
monnaie ou on papiers ayant cours légal et obligatoire au lieu 
de payement, a Sa. — Effet du payement en valeurs pour le 
preneur et le tiers, 386. — A quel domicile doit-on réclamer !e 
parement, -187. — Faculté pour le débiteur de consigner à 
défaut de réclamation dans les lroi> jours, .tSB. — Le pavement 
ne peut être exigé qu'à l'échéance. Exception en cas do faillite 
du tireur ou du souscripteur du billet à ordre, 389 etsuiv. — 
Quelle est, relativement au payement, la conséquence do la 
faillite de l'accepteur, ou de l'un des endosseurs, 3iU et suiv. 
— Faculté pour le débiteur de payer avant l'échéance, danger 
qu'il court, 333 et suiv. — Quid du payement réalisé sur faux 
acquit. 315 et suiv. — Le porteur no peut être contraint à 
recevoir payement avant l'échéance, 3!)S. — Comment doit- 
fin payer le; duplicata de la lettre de change 3M et suiv. — De 
voir de celui qui a accepté, restitution de l'exemplaire accepté, 
droits du porteur de celui-ci, i£] et suiv. — Position de l'ac- 
cepteur qui a négligé ce devoir" vis-à-vis du tireur, tôt. — 
Contre qui peut-il exiger le remboursement du second paye- 
ment, iSù. — Comment se prescrit le- payement de l'effet perdu 
ou soustrait, 4JJ et suiv. — Effets du payement, iii. 
Patehe>t par tsTEnvE>Tio>-. — Objet de l'intervention pour 
payer, à quelle épnque elle est recevnblc, 4JjQ et suiv. — 
Forme de sa constatation. Nécessité de la signature de l'inter- 
venant, KtA. — f.e pavement par intervention ne saurait être 
refusé, 4S3. — Qui peut l'epéror, — Intérêt à déclarer en 
faveur de qui on intervient, 435. — Comment se régie la pré- 
férence si plusieurs se présentent, soif pour te même signa- 
taire, soit pour des sigiuiînires différents, loG et suiv. — Effets 
du payement par intervention, subrogation aux droits du por- 
teur, conséquences, 4jt8 et suiv. — Le porteur, garant de son 
fait personnel, est-il tenu de rembourser si la signature pour 
laquelle on est intervenu était fausse, ifiû et suiv. — Libé- 
ration que le payement opère, ordre dans lequel elle se réa- 
lise, 463. 

I'aïemest partiel. — Effet de ce payement sous l'ancien droit, 
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abrogation par le Code, 445 et suiv. Ses effets il l'égard de celui 

qui le reçoit, 447. 
Perquisition (Procès- verbal de). — Dans quelles circonstances 

est-il nécessaire i)e rédiger un procês-verhal de perquisition, 

554. — Nature do cet acte. Forme de la signification, 555. 
Perte de la lettre de change. — Conditions exigées pour 

•btenir payement de la lettre de change perdue, 411 et suiv.. 

— Mode do procéder dans le cas où il n'existe qu'un exem- 
plaire, 417 et suiv. — Devoir du juge d'exiger la preuve de la 
propriété et la dation d'une caution. Forme et effets de celle- 
ci, 423. — Comment se conserve le recours contre les endos- 
seurs en cas de perte de la lettre de change, 424. — Comment 
doit-on interpréter l'article !o3 du Gide de cuminerec, 425. — 
Formalités à remplir pour se prneurrr un duplicata de la lettre 
de change. Devoir des endosseurs, 430. 

Porteur. — Rôle qu'il est appelé à jouer dans la création d'une 
lettre, de change, 6. — Droits et devoirs du porteur rclati ve- 
inent à l'acceptation, 173, vuy, AnciUatiim. — Ses droits en 
cas de refus. Nature et objet de l'action qu'il peut intenter con- 
tre les divers signataires, 1 86. — Ses devoirs à l'endroit du 
payement, 464 et suiv. — Importance de ce devoir pour les 
lettres payables à un certain temps de vue. — Délai pour leur 
présentation, 467 et suiv. — Réclamations sur le silence gardé 
d'abord sur les lettres de change tirées de France sur les pays 
étrangers. Loi du 19 mars 1817, 470 et suiv. — On peut re- 
noncer au béni 'h ce de l'article 160 du Code de commerce, 475. 

— Effets de sa violation, 473. — Le porteur doit exiger paye- 
ment le jour de l'échéance et requérir protêt le lendemain, 474 
et suiv. Quid si l' échéance ou le lendemain se trouve un jour fé- 
rié légal, 476.— Quel jour doit être rédigé le protêt d'une lettre 
payable à vue, 477. — Le porteur n'est dispensé de le requé- 
rir, ni par le protêt faute d'acceptation, ni par la mort ou la 
faillite du tiré, 481 et suiv. — Nature de la faculté qui lui est 
accordée en cas de faillite de l'accepteur, 484 et suiv. — Le 
porteur dispensé il* lunie dilL'cnre par la clause de retour sans 
frais doit— il, sous peine de déchéance, avertir les intéressés 
du défeut de payement. Dans quels délais, 487. — Droits que 
le refus de payement confère au porteur, 4Ô8. — Son recours 
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contre le tireur, l'accepteur, les donneurs d'aval, les endos- 
seurs, 499 el suiv. — A quelle Époque peut-il être exercé, 
503. — .Sa forme. Doit èlro procédé de la notification du pro- 
têt, et d'une citation en justice, 506 et suiv. — Délais de ces 
actes suivant qu'il y a une distance de plus de cinq myriamù- 
tres. Quid de la fraction excellant, 509. — Délais pour les 
lettre? payables ailleurs qu'on France, a 10. — Effets de 1* ci- 
tation donner devant un ju<:e incompétent, oi t. — La citation 
doit-elle être suivie d'un jugement, 512. — Le porteur peut 
être dispense de ces formalités, 513. — Ses obligations en cas 
de poursuite collective, 514. 
Phescbiption. — Convenance d'une courte psescriplion en ma- 
tière d'effets de commerce, 726. — Quels sont les titres sou- 
mis à la proscription de cinq ans, édictée par l'article 189 du 
Code de commerce. Conséquences, 722 et suiv. — L'article 
1 82 est inapplicable à l'action de l'accepteur réclamant au 
tireur le montant de ce qu'il a payo à découvert, 725. ■ — Quid 
de la lettre de change réputée simple promesse, 726. — Carac- 
tère de h présomption. Peui-elle être combattue par des pré- 
somptions ou par la preuve orale qu'il n'y a pas eu paye- 
ment, 727 et suiv. — Point de départ delà prescription, 731.— 
Quid si le dernier acte do poursuite est une citation en justice, 
733 el suiv. — DilTéreiu'i; entre la suspension et l'interrup- 
tion, 735. — La prescription de l'article 189 du Code de com- 
merce est-elle suspendue par la minorité, l'interdiction, la 
faillite, la force majeure, 736 et suiv. — Actes constituant l'in- 
terruption, 739. — Quid du protêt rédigé dans lu cours des cinq 
ans, 740. — A quelles conditions la citation en justice inter- 
rompt-elle la prescription, 741 . — L'interruption par recon- 
naissance de la dette n'existe que si cette reconnaisssance a 
été faite par acte séparé. Cûiiséqiniiiei'S, 7i2. — Peut-on 
forcer le débiteur excipant de la prescription à comparaiiie 
en personne, ou ii prêter un intemipiiom! sur faits et arti- 
cles, 743. — Latitude laissée aux tribunaux sur ce qui cons- 
titue l'acte séparé, 744. — Pourra,it-on admettre comme tel 
l'acte antérieur à l'échéance des lettres de change, 74a. — 
Effets de la reconnaissance de In dette par le codébiteur soli- 



Digiiized by Google 



DES MATIÈRES. 479 

daire. 746. -; Effets de l'interruption, 747 et suiv. — Elîels 
de la prescription, 750, 

Prît a intérêt. — Effet de In leltre de change sur lu principe 
prohibitif du prêt à intérêt, 12, 

Preuve testimoniale. — Est recevable, pour établir l'esistence 
du contrat do change, la, — Ne saurait être invoquée pour 
établir la forme de la lettre do change, alors même que la lettre 
non signée par le tireur- serait écrite de sa raaim, 42^= On peut 
prouver par témoins la simulation de la date, fii — Il en est 
do même des suppositions dnnl la lettre serait entachée, 126. — 
La preuve testimoniale est inadmissibles pour prouver l'exis- 
tence d'un aval, 375. — La preuve orale est admissible pour 
prouver que le porteur a été dispensé du protêt, 422 et suiv. 

— Peut-on l'invoquer pour empêcher la prescription en prou- 
vant qu'il n'y a jamais eu payement, 727 et suiv. 

Protestation (Acte tin). —L'acte de pi'ot<>siriiion exigé du porteur 
qui a perdu la lettre île change, doit-il étro précédé do l'or- 
donnance du juge, A2S et suiv. 

PbotRt. — Nature du protêt, différence dans l'obligation de le 
requérir suivant qu'il s'agit de l'iicTi-piaiioii ou du payement, 
544. — Forme du protêt avant 1664 et depuis, 54b. — Qui 
peut le requérir, 34G. — Où doit-il être fait, 548. — Letrans- 
port de l'officier instrumenta ire au domiciliides besoins indi- 
qués par les endosseurs est-il obligatoire, 549 et suiv. — Les 
divers accédits sont constatés jiar un seul et mémo acte, 45JL 

— Où doit se transporter l'huissier ou le notaire, si ii l'é- 
chéance le tiré n'a plus le dominle indiqué dans la lettre de 
change, 350. — Ce que doit contenir le protêt. Motifs qui ont 
fait exiger la transcription du titre, 577. — dominent il est pro- 
cédé en l'absence du tiré, 558. — Distinction entre l'indica- 
tion des motifs du refus de payer et îles motifs du refus ou de 
l'impuissance de signer, 539. — Foi due aux énonciations du 
protêt. Qu-id s'il renfermait la reconnaissance île la dette, 5GQ. 

— L'omission des formalités prescrites ontrainc-l-ellc la nul- 
lité in protêt, 563. — Le protêt ne peut être suppléé par au- 
cun acte. Nature de celte régie, 3ti4 et suiv., voy. Huissier. 

Protêt faute d'acceptation. — La loi exige que le refus d'ac- 
ceptation soit constaté par un protêt. Motifs, <82. — Droits 
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que ce protêt confère au porteur contre le? -signataires de a 
lettre de change, 186 et suiv., voy. Acceptation. Huissier, 
Protêt. 

l'échéance, 475 et suiv. — l'eul-il légalement être requis ;.s 
lendemain sculi' ment du l'expiration des délais de- l'article 160 
du Cwie de commerce, 477 et suiv. — Exception si le lende- 
main de l' échéance est un jour férié. Système contraire à l'or- 
donnance de 1 673, 480. — Le protêt faute d'acceptation, la 
nim-l eu la faillite du lin- ru- dispensent pas de l'obligation de, 
requérir le protêt, et suiv. — Autre exception. Force ma- 
jeure. Pouvoirs des tribunaux, 486 et suiv. — L'obligation de 

filfi'l île In Vlausi- retour sans trais lorsqu'elle émane du tireur 
et qu'elle fait partie intégrante de la lettre de change, 494. — 
Conséquence pour le tireur du défaut de proie t, 503 et suiv. - 
— Le protêt doit être notilié. Celle nolilii alion serait-elle régu- 
lièrement faite par lettre missive, 50G., voy. Déchéance, En- 
dosseurs, Huissier, Protêt. 
Provision. — Sa nature. Comment elle s'effectue, 140. — Elle 
existe lorsque le tiré est débiteur du tireur d'une somme au 
inoins égale au montant de la lettre de change, 141. — Faut-il 
que cette dette soit exigible à l'échéance de la lettre de change, 
142et suiv. — Elle peut être faite eu marchandises. A quel 
titre, 145 et suiv. — Dans quels cas faut-il qu'il y ait affecta- 
tion spéciale consentie par le tireur et acceptée par le tiré, 
148. — A quelle époque les marchandises doivent-elles être 
arrivées eu possession du tiré, 1 50. — Les marchandises dé- 
posées du consignées pour être vendues périssent pour le compte 
du tireur, sauf le cas du négligence, 151 . — La provision peut 
être faite en effets commerciaux. De quel jour existera-t-clle 
dans ce cas, 152. — Elle peut se, faire en compte courant. Im- 
portance de celle opération dans le cas d'une lettre de change 
tirée pour compte de tiers, 1 53 et suiv. — On doit être faite 
la provision lorsque la traite est payable à un autre domicile 
que celui du tiré, 155. — La provision est-elle détruite par la 
Faillite du tiré avant l'échéance, 156. — Comment se prouve 
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la provision, 457 el suiv. — A qui appartient la provision en 
cas île faillite du tireur, 160 et suiv. — Le tireur a droit du 
disposer de la provision tant qu'il n'y a pas acceptation, 4 64. 
Comment se répartit la provision lorsque plusieurs lettres de 
chimie sont tirées sur le même individu, 165. — A quelle épo-' 
que le tireur peut-il substituer la provision résultant de sa 
créance à celle fournie d'abord, 529. 



Rechange. — Caractère du rechange. Sens que le Code attache 
à co mot, 577. — Son fondement, son origine, ses conditions, 
578 et suiv. — Le porteur usant de la voie de la retraite est- 
il dispensé de toutes autres diligences, ;>8 1 . — L'endosseur qui 
a remboursé petit se pourvoir par une retraite, 582. — La re- 
traite suppose la remise de place en place. Conséquence, 583. 
Quid lorsqu'il s'agit d'un billet à ordre, 58i. — Signification 
du mol rechange dans l'article 171) dit Code (le commerce. — 
A quelles conditions pourra-t-on l'exiger, 586. — A quelle 
époque a-l-on dû en régler les proportions entre le tireur et 
les endosseurs, 587. — Système suivi en France avant et de- 
puis l'ordonnance de 1673. — - Raisons qui le firent maintenir 
par le conseil d'Etat, 588 et suiv. — Position que l'article 179 
fait aux intéressés.— Reproche que lui adresse M. Fréméry,593 
et suiv. — Exception que l'ordonnance admettait à la règle pro- 
hibant le cumul des rechanges. Cunséi|uenees. 61 0 ci suiv, — 
Cette prohibition, aujourd'hui d'ordre public, n'en comporte au- 
cune. 612 et suiv. — Il n'est dû aucun; rechange si le compte 
de retour n'est pas accompagné des certificats exigés. Pourrait- 
on produire ces certificats après coup, 61 8 et suiv. 

Remise ne la dette. — Naturo de celle remise. Conséquence 
pour celle suliie après la faillite du codébiteur, 708. — La re- 
mise de la dette est expresse ou tacite. De quels actes s'indui- 
rait celle-ci, 709 et suiv, — Ses effets selon qu'elles élé con- 
sentie au tireur, a l'accepteur ou à l'endosseur. Conséquences 
dans le premier cas, 711 . — Quids\ cette remisoélaitaccompar 
gnée de réserves contre les autres co obligés, 718. — Effet de 
la remise faite au tireur, à l'égard du tiré ou de l'accepteur, 
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713. — Si le lire avait provision, pourrait-il être actionné par 
ta porteur qui aurait remis la dette au tireur, 71 4. — Effet de 
la remise en faveur de l'accepteur. A qui dans ce cas appartien- 
drait la provisiou, 715. — Si l'acceptation avait été donnée à 
découvert, l'accepteur qui a obtenu la remise de la dette pour- 
rait-il se fairo livrer la provision, 716. —Effets delà remise 
consentie en faveur du donneur d'aval, ou de l'endosseur, 
7(7 et suiv. , 

Remise de place en place. — Origine de celte condition indis- 
pensable pour la régularité de la lettre de change. Silence de 
l'ordonnance, 48. — Débats qu'elle fit naître au conseil d'Etat, 
50. — Il n'est pas nécessaire pour son accomplissement que la 
lettre soit tirée d'une place de commerce sur une autre, 51 . — 
Pouvoir des tribunaux en celle matière, 52 et suiv. — Y a-t-il 
remise de place en place lorsque l'accepteur a indiqué pour le 
payement le lieu mémo d'où la lettre est tirée, 54. — Comment 
apprécie-t-on celte condition, lorsqu'il s'agit d'une lettre à 
l'ordre du tireur lui-même, 55 ei suiv., voy. Lettre de ehamje. 

Rescbiptioh. — Nature et effets des rescriptions. Conséquen- 
ces, 632. 

Retour sans frais . — Effet de la clause de retour sans frais éma- 
nant du tireur el faisant partie intégrante delà lettre de change, 
494. — Chaque endosseur peut y déroger. Conséquence, 495. 
— A le droit d'en requérir le bénéfice, 496. — Le porteur, 
ainsi dispensé de toute diligence, doit-il, sous peine de dé- 
chéance, prévenir les signataires du refus ou du défaut de paye- 
ment, 427. 

Retraite, voy. Rechange. 



Saisie. — Faculté pour le porteur d'un effet protesté de saisir 
conservatoi rement les effets mobiliers des tireur, accepteur et 
endosseurs, 536. — Rigueur de cette mesure à l'endroit des 

■ endosseurs. Formalités à remplir, 537 et suiv. — Quel est le 
juge appelé à permettre la saisie ? Conséquence de l'attribution 
déférée au président du tribunal de commerce, 539 et suiv. — 
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Formes de la permission. Recours dont elle est susceptible, 542. 
— La saisie ne peu! jamais suppléer aux diligences imposées 
au porteur. Conséquences, 543. 

Serment. — Nature et caractère du serment que l'article 183 
du Code de commerce permet d'exiger du débiteur, sa veuve, 
héritiers ou ayant cause, 750. 

Solidarité. — De tout temps admise en matière de lettres de 
change. Son carneière et ses etlVts depuis le Code de commerce, 
3il el suiv. — Exceptions diverses que la qualité des parties, 
la faveur de la If' ou la convention des parties peuvent fatro 
subir h cette n de , 343 — La convention est expresse , 
lorsque la cession a été, consentie el acceptés à forfait et sans 
garantie, 3tfi. — Dans quel cas est-elle tacite, 347. — Quiil, 
si le cédant n'a api que comme mandataire, 348, — La dispo- 
sition de l'arlicli 1 ^u:j7 du (^do _\"i^'>li:.,n ^':ipplique-t-elle à la 
solidarité pour lettres de change el billets à ordre, 349. — Le 
donneur d'aval peut stipuler mi'il ne sera pas obligé solidaire- 
ment, .tliH. — La solidarité ne résulte pas du simple cautionne- 
ment donné à des effets de commerce par un non-commerçant, 
à moins de stipulation contraire, 368. — Ni de l'endossement 
d'un billet à ordre ou d'une lettre de change dégénérant en sim- 
ple promesse, 631, 679. 

Subrogation. — Effet delà subrogation relativement à l'hypo- 
thèque donnée pour garantie d'un crédit ouvort, 3L8. — Celui 
qui paye par intervention est subrogé aux droits du porteur. 
Ses devoirs, 458. et suiv. — L'endosseur qui a remboursé le 
porteur subrogé à ses droits, l'est également à toutes ses obli- 
gations, 515. ' 

Supposition. — Salure des suppositions pouvant vicier la lettre 
de change, 1L7. — Conséquences du silence gardé par la loi 
sur la supposition de valeur, ILS. — Supposition de nom. 
Comment elle peut se réaliser, ISO, — Supposition de qualité. 
Son caractère, 121. — Supposition de domicile ou de place. 
Sa fréquence, 122, — Effets n'es suppositions, 123 et suiv. — 
La preuve testimoniale et celle par présoutptiou sont admissi- 
bles pour en prouver l'existence, <26. — Par qui et contre qui 
peuvent-elles être invoquées, 127 et. suiv. 
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Tiers tobteub. — Peul-ou lui opposer l'irrégularité résultant du 
cumul des qualités de tireur el de tiré, 7fi. — Effets par rap- 
port à lui de la clause valeur en compte. On ne saurait, s'il esl 
île bonne foi, lui atipn-cr les imyut:intrs et Us su^j-rif-iiionHi 
dont le titre peut f'trt! entaché, 139. 

Tire. — Rôle qu'il est appelé à jouer dans l'exécution de la lellrc 
de change. Nécessité de sa désignation, fi, voy. Acci'jttitlinn, 
Lettre de change. — Le tiré qui a payé divers exemplaires de 
la même lettre de change peut-il se faire rembourser par le 
tireur, 106. — Quid, s'il a payé sur une signature faussement 
attribuée a celui-ci, 377. — Peut-il être relevé de son acceptation, 
si après, mais avant l'échéance il découvre le faux, 378. — 
Quid, si le fau\ consiste danf l'emprunt d'une signature fait au 
premier venu, 379? — Position du tiré qui a payé sur une 
fausse acceptation qu'il s'est mal à propos attribuée, 380. — 
" Ou dans le cas d'une altération de la somme, 38) . — Est-il 
forcé d'accepter, lorsqu'il CM débiteur du lire, v. Acceptation, 

Tireur . — Sa position, lors de la confection do la lettre de change, 
fi, — Peut tirer à son ordre, 55 et suiv. — Peut-il cumuler sa 
qualité et celle de tiré, 73? — Peut-il fournir sur son commis- 
sionnaire, sur sa propre maison, 74? — Caractère de la traite 
sur la femme ou sur !e commis du tireur, 75. — Est-il receva- 
ble à opposer au tiers le cumul des deux qualités, 76? — Re- 
cours du tireur contre le tiré ayant provision. Conditions de 
son exercice, 614 et suiv. — Se; obliL'ntinns et ses droits, voy. 
Acceptation, Déchéance, Payement, Protêt, Provition. 

Tibeub d'obdbe et poub compte d' autrui , — Sa position à l'en- 
droit de l'acceptation, 172. 

Tribunal de comhehce. — Est incompétent pour connaître des 
billets au porteur, 653 et suiv. — Quid, en matière des billets 

à nrdre réputés -impie- promi-sses. lïTil? — IVul-il r.oitnaîlre 

du litige, lorsqu'un hillet à ordre portant des signatures d» 
commerçants et de non -commerçants , ces derniers sont seulr- 
poursutvis, 685, voy. Billets, Lettres de change. 
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DES MATIÈRES. 



Valeur. — La lettre de change énonce la valeur fournie et sa 
nature, 81 . — Les expressions valeur en compte ont été ad- 
mises comme remplissant le vœu de la loi. Conséquence et 
effets, 82 et suiv. — Valeurs pouvant ou nou devenir la ma- 
tière d'une lettre de change, 86 et suiv. — Exemples d'expres- 
sions n'énonçant pas suffisamment la valeur, 88 f-t suiv. — 
Effet du défaut d'indication, de la fausse indication ou de l'in- 
dication iiisulïi-aiilr', 90 et suiv. — i'.i's invjii larilés seraient- 
elles corrigées par un endossement régulier, 94 et suiv.T 

Vu. — Le mol ru, suivi delà signature sans autre indication, 
c.onslitue-t-il une acceptation, 214T 
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